Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  tliat  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  llie  copyiight  to  expire  and  the  book  to  entei'  the  public  doinain.  A  public  domain  book  is  one  thaï  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  lerm  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vaiy  country  to  counti^y.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  olher  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  lo  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  Iheir  custodians.  Neveitheless.  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  bave  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  inchiding  placing  technical  restrictions  on  aulomated  quen'ing. 

We  aiso  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  oflhe  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-ccuninercial  purposes. 

+  Refrain  from  aulomated  queryiiig  Do  not  send  autoniated  queries  of  any  sort  lo  Google's  systeni:  If  you  are  conducling  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  aniount  of  texl  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  Ihrough  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use.  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  il  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quile  severe. 

About  Google  Book  Search 

Googîe's  mission  is  lo  organize  the  world's  information  and  lo  make  il  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  Ihe  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


al|http  :  //books  .google  .  com/ 


'.:r. 


-   •  •, 


.  • 


■■/ 


■ve 


1 


,» 


.  X'i^-' 


V  ■ 


i     •■ 


..  '••  •*" 

•"  •.•^'■^  ■ 
'  ;  's- 


•' 


*V  .  ,-   •♦•\, 


'*,        • 


•      \ 


HISTOIRE 

CONTEMPORAINE 


*. 


.  '      • 


■  - .     ''.■.'    ■ 


•      •    w 


.  • 


,• 


f 

•         f 


:yif<- 


:  *.  * 


if  • 


i    î 


■y .  . 


• 

'    m' 

,  • 

s  . 

' 

'  *' 

* 

■ 

1 

•  ' 

;  «. 

. 

4    t 

■ 

^           1   ■ 

•  ■ 

' 

•Il  ' 

•      * 

•     '    * 

■ 

« 

* 

^ 

* 

' . 

•V  , 


■•,       • 


S'    > 

■ 

.     > 

Â. 

1* 

•    •      • 

•  %■ 

•*. 

HISTOIRE 

CONTEMPORAINE 


TÏPOCKAHIIIB  FlfiMlR-DlMT.  —  MESRIL  (eIIKe). 


TTPOCKAKHIB  FIBMK-DlltOT.  —  HetlIlL  (RtlBS). 


GOISTEMPORAINE 


TTrwBi^'iiiE  nBiin-DiMyr.  —  heskil  (eubeJ. 


TTPOCKAHHIK  FUIMIK-DIDOT.  —  aEBNIL  (etlIE]. 


TTPOCBAHHtE  FIII«K<IIIIIOT.  —  MEIIIIt  (rUBE) 


TTPMRAI-n»  FIRIIIK-DIPOT,  —  linNa  (kURE). 


HISTOIRE 

CONTEMPORAINE. 


LIVRE  TRENTE-QUATRIÈME. 

C05SBOCBNCBS   DL'  GOUVEBSKMENT    PBBSOîCHEL  KT  DK  IJi   PO- 
LITIQCE  DES  ÎÏATIONAUTÊS. fiL'KIIIIK  COrtTRK  L'ÉTHAnCKK 

n  Q^voLmoK  A  L'iicriiitiKnt. 

11*67 -1«70. 
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Toutes  les  (lirficultés  politiques  qui  troublaient 
l'Europe  en  18G6,  et  dont  on  esptrait  la  prochaine 
Holulion,  se  sont  compliquées,  depuis  lors,  de  pro- 
blèmes nouveaux  et  dangereux. 

L'<i  quL'^tiuu  ronininc-,  on  a  pu  s'en  convaincre  par 
le  r^il  de  l'expédition  deGaribaldi  contre  Kome(i), 
U  question  romaine  était  loin  d'avoir  été  résolue  par 
le  traité  du  i5  septembre. Dès  le  mois  de  janvier  1867^ 
le  cardinal  Antonelli  signalait  à  l'ambassadeur  de 
France,  M.  de  Sarliges,  les  projels  que  tramaient  le» 
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Toutes  les  (lilïIcuUés  politiques  qui  troublaicol 
l'Europe  en  it}66,  et  dont  on  espérait  la  prochaine 
»o)ution,  se  sont  compliquées,  depuis  lors,  de  pro- 
bièincâ  nouveaux  et  dangereux. 

La  ()uefalîon  romaine,  on  a  pu  s'en  convaincre  par 
le  récit  de  rexprdilion  deGaribuIdi  contre  Ronie(i)j 
la  question  romaine  était  loin  d'avoir  été  résolue  par 
le  traité  du  1 5  septembre.  Dès  le  mois  de  janvier  1867^ 
le  cardinal  Anlonelli  signalait  à  l'ambassadeur  de 
Eraucc,  M.  de  Sarliges,  les  projets  que  tramaient  les 
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i^voliiliunniiires,  conlrcI'KlaL  poiilidcal,  dans  les  pro- 
vinces napolitaines  et  tluns  l'Ombrie.  M.  de  Malarcrt, 
averli,  de  son  c6té,  crojaît  devoir  ;ippeler  sur  ces 
faits  l'attention  de  M.  Ralaui,  qui  ne  manqua  pas  de 
déclarer  que  les  craintes  manifcstt^es  (étaient  sans  fon- 
dement. Le  cabinet  des  Tuileries  a\ait  à  peu  près  nc- 
cepléces  déclarations,  lorsqu'il  nppril,  avec  certitude, 
(|uc  Garibaldi  organisait  dans  Rome  même  une  lev^e 
de  boucliers  qu'une  invasion  devait  procbaincment 
appuyer.  Pendant  ce  temps,  M.  Flala//i  mandait  à 
Paris <(uc  Icspr<icaulions  prises  sur  toutes  les  frontières 
rendaient  certain  i'écliec  des  C!aril»aldiens,  dont  le 
clief  pourtant  n'en  continuait  pasmoJnsaclivenicntses 
préparatifs  de  gueiTc.  Le  i"  mai,  ce  ticrnicr  adressait 
aux  représentants  de  r\n(;leterre,  de  la  Russie  et 
de  U  Prusse  à  Tlorcncc,  une  note-circulaire  où,  rap- 
]>elaiit  qne  la  Constituante  romaine  l'avait  nommé 
gouverneur  de  Home  en  1848,  il  déclarait  audacicusc- 
ment  qu'il  se  considérait  comme  seul  investi  du  droit 
d'exercer  dans  la  ville  éternelle  un  jtouvoir  légitime. 

Au  mois  de  juin,  dcu\  cents  jeunes  gens,  qui  vou- 
laient franchir  la  frontière  dans  les  environs  deTerni, 
ayant  été  dispersés  et  qnol(|ues-uns  nicmc  faits  prison- 
niers par  les  troupes  italicnues,  M.  de  MalareL  s'em- 
pressait de  féliciter  M.  Ruta^ri  de  cet  acte  de  vigueur. 
Mais  à  {|uel()ue  tenip^i  delà  on  apprenait,  à  n'en  pou* 
voir  douter,  qu'une  agression  plus  sérieuse  s'organi- 
sait et  que  plusieurs  allaqucs  auraient  lîeu  sur  divers 
points,  par  terre  et  par  mer. 

Le  gouvernement  français  crut  devoir  manifester 
son  mécontentement,  d'autant  plus  (pie  certains  dé- 
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piitéâ  ilatiens  cxpriinnicnt  des  scntttiicnUi  proprt-s 
à  exciter  plutùt  qu'à  décourager  les  Gartlialdiens. 
Auxreprt'sonlationsvenues  de  Paris  M.  Raïaz/.î  répon- 
Jit  qu'il  était  en  ([uciquc  sorte  obligé  de  s'associer, 
dun&  une  certaine  mesure,  aux  niatiirestatîuiis  du 
parlement  italien,  alin  de  pouvoir  dominer  la  situa- 
tion !ii  quelque  insurrection  éclatait  à  Home. 

Cependant,  dans  les  dernier»  jours  de  juin,  Garî- 
baldi  &'élait  mis  à  parcourir  la  Toscane,  l'Onibrie  et 
fl'auircs  provinces  voisines  des  jetais  du  pape,  pronon- 
çant, dans  (otites  les  villes  qu'il  visilail,des  discours 
pleins  de  baine  contre  la  papauté  et  où  l'inteniion 
declia&ser  Pie  IX  de  Komo  était  hautement  proclamée. 
Ncanmotii»,  M.  Rata/?.i  persistait  à  soulenir  (et  aux 
Tuileries  on  semblait  ajouter  foi  à  ses  paroles)  que 
Garibaldi  n'avait  pu  se  procurer  ni  hommes  nt  aident, 
et  que,  par  conséquent,  aucune  tentative  de  sa  part 
n'était  à  redouter.  Laridiculeintcrvcntiondu  cliefdes 
cliemi&eit  rouges  aux  congrès  de  Genève  semblait , 
du  reste,  appuyer  l'opinion  du  premier  ministre  de 
Victor-Emmanuel,  lequel  disait  au  cliai^é  d'alTaires 
de  France  à  Morence  (i)  qu'après  avoir  assisté  à  ce 
prétendu  congrès  de  la  paix  Ganbaldî  n'avait  plus 
qu'il  se  cacher  dans  son  lie.  Cependant  dès  le  id  sep- 
tembre le  célèbre  condottiere  reparaissait  à  Florence, 
qu'il  quittait  quelc|ues  jours  plus  lard  pour  se  diriger 
vers  la  front  ière.  Arrêté  cl  reconduit ,  le  37  du  même 
mois,  dans  l'île  de  (Captera,  où  deux  h&linients  de 
guerre  devaient  l'empêcher  de  repasser  sur  le  conti- 
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révolutiounaires,  contre  IT.lat  pontifical,  dans Ifs  pro- 
vinces napolitaines  et  dans  rOmbric.  M.  de  Matarct, 
averti,  de  son  côlt?,  crojait  devoir  appeler  sur  ces 
faits  l'attention  de  !U.  Halâ7^i,  qui  ne  manqua  pas  de 
dt'clarerque  les  craintes  inanifcstécs  étaient  sans  fon- 
dement. Le  cabinet  des  Tuileries  avait  à  peu  près  ac- 
cepte CCS  déchiralions,  lorsqu'il  apprit,  avec  certitude, 
([110  r^aribaldi  organisait  dans  Rome  même  une  levt-c 
de  boucliers  (|u'unc  invasion  devait  procliaincnienl 
appuyer.  Pendant  ce  temps,  M.  Ralazzi  mandait  à 
I>ariâ({uc  les  précautions  prises  sur  toutes  les  frontières 
rendaient  certain  l'^cliec  des  Garibaldiens,  dont  le 
chef  pourtant  n'en  continuait  pasmoinsactivementscs 
préparatifs  de  guerre.  Le  i"  mai,  ce  dernier  adressait 
aux  représentants  de  l'Angleterre,  de  la  Hussic  et 
de  la  Fruâsc  à  l'iorcncc,  une  note-circulaire  où,  rap- 
pelant que  lu  Constituante  romaine  l'avait  nommé 
gouverneur  de  Home  en  iS/iS,  il  déclarait  audacicusc- 
nient  qu'il  se  considérait  couiuie  seul  investi  du  droit 
d'exercer  dans  la  ville  étemelle  un  pouvoir  légitime. 

Au  mois  de  juin,  deux  cents  jeimes  gens,  qui  vou- 
laient fraDcliirla  frontière  dans  les  environs  de  Terni, 
ajant  clé  dispersas  et  quelques-uns  même  fnîts  prison- 
niers [Kir  les  troupe»  italiennes,  M.  de  Malaret  s'ent- 
pressait  de  féliciter  M.  Rataz»  de  celactc  de  vigueur. 
Mais  à  quijlque  temps  delà  on  apprenait,  à  n'en  pou- 
voir douter,  qu'une  .igrcj^ion  plus  sérieuse  s'organi- 
sait et  que  plusieurs  atlnques  auraient  lieu  sur  divers 
points,  par  terre  et  par  nter. 

Le  gouvernement  français  crut  devoir  manifester 
son  mécontentement^  d'autant  plus  que  certains  dé- 
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piitt^s  italiens  exprimaient  des  senlînientâ  propres 
à  exciter  pltiièl  c|ii'ii  décourager  les  Garibaldiens. 
Auxrepr^senlations  venues  de  Paris  M.  Ilntazzi  répon- 
dit qu'il  était  en  quelque  sorte  obligé  de  â'a.<is(jcier, 
dans  une  certaine  mesure,  aux  tiianlfeslalions  du 
parlement  italien,  aiin  de  pouvoir  dominer  la  silua- 
I ton  si  quelque  insurrection  éclatait  à  Rome. 

Opcndant,  dans  les  derniers  Jours  de  juin,  Gari- 
haldi  â'était  mis  à  parcourir  la  Toscane,  rOuil>ne  et 
d'autres  provinces  vui&inesdes  ("Itaisdupapc,  pronon- 
çant, dans  toutes  les  villes  ((u'il  visitait,  des  discours 
pleins  de  liainc  contre  la  papauté  et  où  ]'Tt)ientiun 
dccliasser  Pic  IX  de  Home  était  liautemenl  proclamée. 
Néanmoins,  .M.  Hat»7:/.i  persi>iliiil  à  soutenir  (et  aux 
Tuileries  on  semblait  ajouter  foi  à  ses  paroles)  que 
Garibaldi  n'avait  pu  se  procurer  ni  hommes  ni  aident, 
et  que,  par  conséquent,  aucune  tentative  de  sa  |»art 
n'était  à  redouter.  La  ridicule  intervention  du  cberdes 
chemises  rouges  aux  congrès  de  Genève  semblait , 
du  reste,  appuyer  l'opinion  du  premier  ministre  de 
Victor-Emmanuel,  lequel  disait  au  cbargé  d'afTaires 
de  France  à  Morence  (i)  ipraprèa  avoir  assisté  à  ce 
prétendu  congres  de  la  paix  Garibaldi  n'avait  plus 
qu'à  S4>  caclier  dans  son  ile.  Gependant  dès  le  18  sep- 
tembre le  célèbre  condottiere  reparaissait  à  Florence, 
qu'il  quittait  quelques  jours  plus  tard  pour  se  diriger 
\«n  la  froiilicre.  Arrêté  et  reconduit ,  le  27  du  mèiue 
mois,  dans  l'Ile  de  Cjprera,  où  deux  bâtiments  de 
guerre  devaient  l'cmpécher  de  repasser  sur  le  conti- 
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iienl,  l(r  prisonnier  ne  devait  pas  larder  à    reparaître 
siir   la  scène  politic|iie. 

Nous  avons  fail  coniiailrc  ailleurs  les  actes  du  ca- 
binei  <ie  Florence.  On  a  vn  turaprès  avoir  ordonné 
l'arrestation  de  Garibuldi,  il  laissait  à  son  fih  McDolli 
toutai  sortes  de  facilités  pour  organiser  des  bandes 
de  volontaires  et  ponr  les  diriger,  de  sa  personne, 
contre  les  États  roiuiiins. 

\  Florence,  au  su  de  tout  le  monde,  des  comités 
de  recrutement  et  de  secours  fonctionnaient  soti& 
la  direction  du  sénalenr  Pallavicino  et  des  députés 
rTispigC^iroli,  la  Porta,  etc.  Onysavait  parfailement 
4j|uc  les    ministres  favorisaient  sccrètcniirnl  les  en- 
treprises du  parti  d'action.  Le  cabinet  des  Tuileries 
Jui-ménic,  aprcA  un  trop  long   aveuglement,  avait 
fini  par  deviner  le  jeu  de  M.  Ralazzi  et  de  ses  col- 
iques :  »  L'empereur,  éorivnii,  le  r  i  octobre  1867,  le 
niar(|uis  de  Moustier  au  cbargé  d'affaires  de  France 
à  Florence,  l'empereur  se  préoccupe  Irès-vivcment 
de  rinefficacité  de&  efforts  du  gouvernement  ilaticn 
pour  etit|u:cbcr  les  bandes  garihaldiennes  de  péné- 
trer sur  le  territoire  pontifical.  » 

Pendant  ce  temps,  M.  Nigra  insistait,  à  Paris,  sur 
les  dangers  que  ne  manquerait  pas  d'entraîner  une 
seconde  expédition  française  en  Italie,  expédition  à 
laquelle  le  traité  du  1 5  septembre  avait  eu  pour  but 
de  mettre  fin.  I*  chargé  d'affaires  de  Victor-Emma- 
nuel ajoutait ,  comme  en  passant,  que  toute  inter- 
vention de  la  France  rendrait  indispensable  une 
occupation  du  lerrltaïre  ponlifical  par  l'armée 
italienne.  Oo  comptait  beaucoup,  à  Florence,  sur 


I 


IH7H^)|    IIÉPART    DES    FR.t?tÇAIS    POCR    avlTA-VCCOlIA.  5 

cet  argument  pour  d(.xider  Napoléon  (Il  à  rester  les 
bras  croiséi  «jusqu'à  la  prochaine  rrunlon  d'un  con- 
grès des  puissances,  qui  résoiwlraïl  denniiiveriietiL 
la  question  rotnninc.  »  Mais  M.  de  Moiistier  ré- 
pondit cattf'goriqucment  qu'il  ^tait  inadmissible  ï|Ufî 
les  puts&ances  fussent  appelées  à  déltb«rer  sur  Ids 
conditions  politiques,  l'indépendance  et  les  posses- 
sions du  saint-siége,  «  s'il  advenait  que  les  troupes 
italicnDCS  occupassent  le  territoire  romain  et  que  le 
sainl-pèrc  errât  par  le  monti^,  loin  de  ses  l*!tats, 
dont  la  violence  l'aurait  conlrainlà  s'exiler  n. 

Peu  de  jours  après,  M.  de  la  Vil!estreu\  i'c*.-evait 
de  France  l'assurance  formelle  que  toutes  les  dis- 
positions étaient  prises,  à  Toulon,  pourfpi'un  corps 
d'armt^c  fût  cmbarqui^au  premier  signal.  Ce  signal,  on 
le  sait,  fut  plusieurs  fois  donni^  et  retiré,  après  le  se- 
cond passage  de  GnrilMldi  sur  le  continent  (30  oc- 
tobre). Mais  le  jour  même  où  l'on  apprenait  à  Paris 
la  prise  de  Monle-Rotondu  parles  bandes  garîbaU 
dicnncs  (aG  octobre),  le  Moniteur  unUtrsel  publiait  la 
note  suivante  :  «  F.n  pn^sence  des  tentatives  nouvelles 
faites  par  les  bandes  révolutionnaires  pour  envahir  les 
États  ponlificaux,  l'empereur  a  révoqué  les  ordres 
qu'il  avait  donnés  de  suspendre  rembarquement 
des  troupes  réunies  à  Toulon.  » 

Le  a8,  en  effet,  l'armée  expéditionnaire  française 
abordait  à  Civita-Veccliia,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral de  Failly,  et  le  3  novembre  le  général  Kan/Jer, 
soutenu  par  une  brigade  commandée  par  le  gé- 
néral de  Polbès,  attaquait  el  mettait  en  pleine  dé- 
route les  Garibaldiens,  qui,  au  nombre  d'ime  dizaine 
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nenlfle  prisonnier  ne  devait  pas  lurdcr  a    reparaître 
sur   lii  scène  polilique. 

Nous  avons  fait  coniiailrc  ailleurs  les  actes  du  ca* 
binel  de  Florence.  Oq  a  vu  <|iraj>re:s  avoir  ordonné 
l'arreslaliou  deGartbaldi,  il  laissait  à  soa  fils  Mcnollî 
toutes  sortes  de  facilités  pour  organiser  des  bandes 
de  volontaires  et  pour  les  diriger,  de  sa  personne, 
contre  les  Clals  romains. 

A  Florence,  au  su  de  tout  le  monde,  de^:  comités 
de  recrutement  et  de  secours  fonctionnaient  sous 
la  direction  du  sénateur  Pailavicino  et  des  députés 
Crispi,C-airoli,  la  Porta,  etc.  On  \ savait  parfaitement 
<|ue   les   ministres  favorisaient  secrètement  les  en- 
treprises du  parti  d'action.  Le  cabinet  des  Tuileries 
lui-uiémc,  après  un  trop  long    aveuglement,  avait 
Cmi  par  deviner  le  jeu  de  M.  llaïazzi  et  de  se$  col- 
lègues ;  «  L'empereur,  éorivait,  le  1 1  octobre  1867,  le 
mar<|uis  de  Mousticr  au  chargé  d'affaires  de  France 
à  Florence,  l'empereur  se   préoccupe   Irès-vivemcnl 
de  rinefTicacité  des  efforts  du  gonvememcnt  italien 
pour  empêcher  les  bandes  garibaldien  nés  de   péné- 
trer sur  le  territoire  pontifical.  » 

Pendant  ce  temps,  M.  Nigra  insistait,  à  Paris,  sur 
les  dangers  que  ne  manquerait  pas  d'cnlraioer  une 
seconde  expi'dition  française  en  Italie,  expédition  à 
laquelle  le  traité  du  f5  septembre  avait  eu  pour  but 
de  mettre  fin.  Le  chargé  d'affaires  de  Victor-Knmia- 
nuel  ajoutait ,  comme  en  passant,  <]ue  toute  inter- 
vention de  ta  France  rendrait  indispensable  une 
occupation  du  territoire  pontifical  par  l'armée 
italienne.  On  comptait  beaucoup,  à  Florence,  sur 
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cet  iirgumcDt  pour  décider  Napoléon  III  ù  rester  les 
brai  croisés  «jusqu'à  la  prochaine  reunion  d'un  con- 
tres des  puissances,  i|ui  résoudrait  définitivement 
la  cjueslion  romaine.  »  >!ais  M.  de  Moustier  ré- 
pondit calégoricpienient  (|ii'il  était  inadmissible  que 
les  puissances  fussent  appelées  à  délibérer  sur  les 
conditions  politiques,  l'indépendance  et  les  posses- 
sioas  du  saint-siége,  a  s'il  advenait  que  les  troupes 
iUlicnncs  occupassent  le  territoire  romain  et  que  le 
lint-père  erràl  [lar  le  monde,  loin  de  ses  États, 
'dont  la  \iolcncc  t'aurait  coniraintà  s'exiler  ». 

Peu  de  jours  après,  M.  de  la  Vîlleslreux  recevait 
de  France  l'assurance  fomielle  que  toules  les  dis- 
positions étaient  prises,  à  Toulon,  pour  qu'un  corps 
d'armée  fût  etnbarquéau  premier  signal.  Ce  signal,  on 
le  sait,  fut  plusieurs  fors  donné  et  retiré,  après  le  se- 
cond passage  de  (iaril^ahli  sur  le  continent  (ao  oc- 
tobre). Mais  le  jour  même  où  l'on  apprenait  à  Paris 
la  prise  de  MoDte*Holondo  par  les  bandes  garibal- 
dienncs(a6  octobre),  le  .Vonîteur  uniterset  publiait  la 
note  suivante:  «  En  présence  des  tentatives  nouvelles 
(àilcs  par  les  bandes  révolutionnaires  pour  envahir  les 
Élata  pontificaux,  l'empereur  a  révoqué  les  ordres 
qu'il  avait  donnés  de  suspendre  l'emlxirquement 
des  troupes  réunies  à  Toulon.  » 

\jf.  a8,  en  effet,  Tarniée  expéditionnaire  française 
abordait  à  Gvita-Vecchia,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral de  Kailly,  et  le  3  novembre  le  général  Kanzlar, 
soutenu  par  une  brigade  commandée  par  le  gé- 
néral de  Polhè»,  attaquait  et  mettait  en  pleine  dé- 
route les  Garibaldiens,  qui,  au  aoiubre  d'une  dizaine 
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de  mille  liomme»,  s'^laicitt  poslt'-s  en  avant  de  IVlen- 
laiin. 

-\ptcs  cette  défaite,  M.  le  marquis  de  Mouslicr 
soiunit  un  projet  de  conférence  aux  diverses  puis- 
sances, dans  une  circulaire  qu'on  pourra  lire  à  \a  fin 
dece  volume,  et  dont  voici  Icpas^îagecaracléristique  : 

«  Grâce  aux  principes  qui  ont  prévalu  daQ!>  le 
monde  moderne,  aucun  gouvernement  ne  voudrait 
&c  soustraire  au  devoir  de  donner  a  ses  sujets  de 
toutes  croyances  les  salisfaclions  légitimes  que  peut 
réclamer  la  paix  des  consciences.  Nous  ne  doutons 
pas  qu'à  ces  divers  points  do  vue  les  gouvernements 
européens  n'acceptent  avec  empressement  la  propo- 
sition que  nous  leur  faisons  de  se  réunir  en  confé- 
rence pour  examiner  de  graves  questions.  C'est  dans 
l'étude  calnip  et  attentive  des  faits  que  cette  a^em- 
htée,  inaccessible  par  nature  aux  considérations  se- 
condaires, trouvera  les  bases  d'un  travail  dont  nous 
ne  devons  pas,  en  ce  moment,  essayer  de  poser  les 
limites  ni  de  préjuger  les  rt^ultals.  » 

Un^rand  nombre  d'Kiats,  parmi  le^iquels  se  Irou- 
vnienl  l'Aulricbe,  l'Espagne,  le  Portugal,  la  Belgique, 
les  Pavs-Bas,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Bavière,  le  Wurtemberg,  la  Hcsse-Darmsladl,  adhé- 
rèrent à  ce  projet  de  conférence.  Msis  la  Russie, 
l'Anglclerrc,  la  Prusse  l'accueillirent  avec  une  ex- 
trême froidenr,  et  le  it)  novembre  1867,  en  plein 
parlement,  lord  Stanley  enterra  la  proposition  en 
prononçant  les  paroles  suivantes  :  «  Assembler  une 
conférence  pour  arranger  les  jifTaires  de  deux  pays 
qui  ne  se  croiront  obligés  ni  i'ua  ni  l'autre  par  la  d«- 
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oUion  à  la(|uel le  elle  peut  aboutir,  cela  me  |>aratl, 
Milords,  une  dépense  en  pure  perte  d'énergie  et  de  ta- 
lents diplomatiques.  Mais,  de  plus,  eii  constatant  com- 
bien sont  nombreux  les  points  de  divergence  entre  le 
programme  (lu  p»peet  celui  de  l'Italie,  nous  n'entre- 
voyons même  pas  la  possibilité  de  donner  à  cette  con- 
fifreDce  une  base  pratique  sur  laquelle  elle  puisse  ap- 
puyer ses  actes.  Discuter  les  afïaires  de  l'Italie  et  du 
pape,  ce  serait  donc  s'cmlxirquer  sur  un  océan  infini 
de  di/TiCiiltf's,  sans  perspective  d'aucune  améliora- 
lion.  Aussi,  à  moins  d'une  réponse  snlisraisantc  à  ces 
questions,  j'avoue  que  je  ne  puis  voir  aucun  avantage 
pour  nous  à  faire  partie  d'une  conférence  d'<m  carac- 
tère aussi  vague.  La  réponse  que  nous  avons  faite  ît 
l'invilatioii  des  puis.sances,  c'est  qu'il  faudnit  d'a- 
l>ord  connnitrc  si  le  conscnlcracnl  des  deux  parties 
principalement  intéressées  a  été  obtenu,  et  ensuite 
quelle  base  déterminée  serait  donnée  à  l'c^amcndc  la 
conférence.  » 

M.  le  marquis  de  Moustier  fit  d'Incroyables  ef- 
forts pour  détruire  l'objection  principale,  et,  à  force 
d'insistance,  il  délormina  la  cour  de  Rome  et  l'Italie 
à  se  faire  représenter  à  la  conférence.  Mats  les  dis- 
cours prononcés  à  la  tribune  du  corps  législatif,  en 
faveur  de  l'indépendance  du  saint-siége,  par  les  dé- 
putés catlioli({ues  et  par  Tbonorable  M.  Tbiers,  ces 
discours  enlraînèrent  M.  Roulier  à  prononcer  des  pa- 
role» qu'où  lira  plus  loin,  et  qui  mirent  (in  ù  tout 
projet  de  congrès. 

Avant  de  réstmier  ici  les  discussions  mémorables 
auiquelles  donna  lieu  la  question  romaine  dans  les 
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de  iiiiUe  hommes,  s'étaient  postés  ca  avaut  ilc  Mcd- 
(ana. 

Après  celte  défaite,  M.  le  marquis  de  Mou&tïcr 
soumit  un  projet  de  conférence  aux  diverses  piiis- 
simcos,  dans  une  circulaire  qu'on  pourra  lire  à  In  fin 
dece  volume,  et  dont  voici  le  passagecaractérîslique  : 

«  Grâce  aux  principes  qui  ont  prévalu  dans  le 
monde  moderne,  aucun  gouvernement  ne  voudrait 
se  soustraire  au  devoir  de  donner  à  ses  sujets  de 
toutes  crovances  les  salisfaclions  légitimes  cjue  peut 
réclamer  la  paix  de»  consciences.  ÎVous  ne  doutons 
pas  qu'à  ces  divers  points  de  vue  les  gouvernements 
européens  n'acceptent  avec  empressement  la  propo- 
silion  que  nous  leur  faisons  de  se  réunir  en  confé- 
rence pour  examiner  de  graves  questions.  C'est  dans 
l'étude  calme  et  attentive  des  faits  que  cette  a^eni* 
Idée,  inaccessible  par  nature  aux  considérations  se- 
condaires, trouvera  les  base»  d'un  Li-avail  dont  nous 
ne  devons  pas,  en  ce  moment,  essayer  de  poser  les 
limites  ni  de  préjuger  les  résultats.  » 

Un  grand  nombre  d'États,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient r\iitricbe,  l'Bspagne,  le  Portugal,  la  Itclgique, 
tes  Pays-Bas,  le  I>aueinark,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Bavière,  le  AVurlemberg,  la  Hesse-Dannsladt,  adhé- 
rèrent à  ce  projet  de  conférence.  Mais  la  Russie, 
r\nglelcrre,  la  Prusse  l'accueillirent  avec  une  ex- 
trême froideor,  et  le  j<)  novembre  1867,  en  plein 
parlement,  lord  Stanley  enterra  la  proposition  en 
prononçant  les  paroles  suivantes  :  m  Assembler  une 
conférence  pour  aminger  les  affaires  de  deux  pays 
qui  ne  se  croiroal  obligés  ni  l'un  ni  l'autre  par  la  d«- 
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cision  à  luquelle  elle  petil  aboutir,  cela  inc  paraît, 
Milords,  une  dépense  en  pure  perte  d'énergie  cl  de  ta- 
lernsdiplomaliques.  Mais,  de  plus,  en  constatant  com- 
bien sont  nombreux  les  points  de  divergence  entre  le 
programme  du  pape  et  celui  de  l'italie,  nous  n'entre- 
voyons même  |>as  la  possibilité  de  donner  à  eelte  con- 
rérencc  une  base  pratique  sur  laquelle  elle  pui.sse  ap- 
puyer œs  actes.  Discuter  les  afTaire&  de  l'Italie  et  du 
pape,  ce  serait  donc  s'embarquer  sur  trii  oci'-an  infini 
de  diilGcultés,  sans  perspeciive  d'aucune  améliora- 
tion. Aussi,  à  moins  d'une  réponse  satisfaisante  à  ces 
questions,  j'avoue  que  je  ne  puis  voir  aucun  avantage 
pour  nous  à  faire  partie  d'une  conférence  d'un  carac- 
tère au.ssi  vague.  I,a  réponse  que  nous  avons  faite  à 
l'invitation  des  puissances,  c'est  qu'il  faudrait  d'a- 
bord connaître  .si  le  consenteinenl  de&  deux  parties 
principalement  intéressées  a  ^t^  obtenu,  et  ensuite 
quelle  base  déterminée  serait  donnée  à  l'eitamen  de  la 
conferrcnce.  i» 

M.  le  marquis  de  Mouslicr  fit  d'incroyables  ef- 
forts pour  délniire  Tobjection  principale,  et,  à  force 
d'insistance,  i)  détermina  la  cour  de  Rome  et  l'Italie 
à  se  faire  représenter  a  la  conférence.  Hais  les  dis- 
cours prononcés  à  la  tribune  du  corps  législatif,  en 
faveur  de  l'indépendance  du  sainl-iiégc,  par  les  dé- 
putés catboliques  et  par  l'honorable  M.  Tbiers,  ces 
discouK  entraînèrent  M.  Koulicr  à  prononcer  des  pa- 
roles qu'on  lira  plus  loin ,  et  qui  mirent  fm  à  tout 
projet  de  conjurés. 

Avant  de  résumer  ici  les  discussions  mémorables 
auxquelles  donna  Heu  la  question  romaine  dans  les 
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deux  ctiambres,  il  est  indispensable  de  placer  sous 
les  yeux  du  lecteur  le  discours  qu'avait  prononce, 
:»  l'ouverture  de  la  session,  l'empereur  ÎNapolcon  III, 
le    t8    novembre    1867  : 

«  Messieurs  les  sénateurs.  Messieurs  les  députés, 

«  I^  nécessité  de  reprendre  l'étude  interrompue 
de  lois  importantes  m'a  obligé  de  tous  convoquer 
plus  tôt  que  de  coutume.  D'ailleurs  de  récent»  évé- 
nements m'ont  Tait  éprouver  le  désir  de  m'entourer 
de  vos  lumières  et  de  votre  concours. 

«  Depuisque  vous  vous  êtes  «-parés,  de  vagues  in- 
(|uiéludes  sont  venues  affecter  Teapril  public  en  Eu- 
rope, et  restreindre  partout  le  mouvement  industriel 
et  les  transactions  commerciales.  Malgré  les  déclara- 
tions de  mon  gouvernement,  qui  n'a  jamais  varié 
dans  son  attitude  pacifique,  on  a  répandu  cette 
cmvance  que  toute  moditication  clans  le  régime  in- 
térieur de  rAltemagne  devait  être  une  cause  de  con- 
flit. Ot  état  dinccrtitudc  ne  saurait  durer  plus  long- 
temps. Il  faut  accepter  franchement  les  changements 
survenus  de  l'autre  côté  du  Rhin,  proclamer  que, 
tant  que  nos  intérêts  et  noire  dignité  ne  seront  pas 
menacés,  nous  ne  nous  mêlerans  pas  des  transfor- 
mations qui  s'opèrent  par  le  vœu   des  populations. 

a  Les  inquiétudes  qui  se  sont  manifestées  s'ex- 
pliquent difTicilement  à  une  époque  où  la  France  a 
offert  au  inonde  le  S|>ectaclc  le  plus  in)|>osant  de  con- 
ciliation et  de  paix. 

«  L'exposition  universelle,  où  se  sont  donné  rcn- 
de7/-Tous  presque  tous  les  souverains  de  l'Europe,  et 
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où  se  sont  rencontr*>!i  lett  représentanU  des  classes 
laborieuses  de  tous  les  pays,  «  resserré  les  liens  de  fra- 
ternité entre  toutes  les  nations  {i).  Elle  a  dispru,  mais 
«on  cmpreinle  marquera  profondément  sur  noïre 
époque,  car  si,  après  s'être  élevée  majestueuse- 
ment, l'esposilion  n'a  brillé  que  d'un  éclat  momen- 
tané i  elle  a  détruit  pour  toujours  un  passé  de  pré- 
jugés et  d"  erreurs:  Entraves  du  travail  et  de  l'inlelli- 
gence,  barrières  entre  les  différents  peuples  comme 
eolre  les  différentes  classes,  liaines  internationales, 
roUà  ce  qu'elle  a  rejeté  derrière  elle. 

«  Ces  gages  înconlcslables  de  concorde  ne  iuturaient 
nous  dispenser  d'améliorer  les  institutions  militairus 
de  la  France.  C'est  un  devoir  impérieux  pour  les 
gouvernements  de  poursuivre,  indépendamment  des 
circonstances,  le  progrès  dans  tous  les  éléments  qui 
font  la  force  du  pays,  et  c'est  pour  nous  une  nécessité 
de  perfection ncr  notre  organisation  militaire,  comme 
nos  armes  et  notre  marine. 

«  Le  projet  de  loi  présenté  an  corps  législatif  ré- 
parlissait  entre  tous  les  citoyens  les  charges  du  recru- 
tement. Ce  sjstème  a  paru  trop  absolu ,  des  transac- 
tions sont  venues  en  atténuer  la  portée  (2).  Dès  lors 
j'ai  cru  devoir  soumettre  celte  haute  question  à  de 
nouvelles  études.  On  ne  saurait,  en  effet,  approfon- 
dir avec  trop  de  soin  ce  difTicile  problème  qui  touclie 
à  des  intérêts  si  considérables  et  souvent  si  opposés. 

(1}  Cmic  rltimcn!  tuil  tatrt*  dans  (outn  kt  cervelles, 
(a)  \m  UxM  n'en  doit  pu  eirr  «tiribuèc  sculrnimi  m»  abiiinlc»  pré* 
jup*  tl«  rappmttion  «mire  Us  année»  pcrmanciilc*  ;  lu  niaaquc  d« 
|uirîotinw  dfl  «sHmbes  claMCft  de  la  «oci«t^  iloii  Mte  uimi  ùgoalé. 
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a  Mon  gouvernement  vous  |iro|)OSfra  des  disposi- 
tions nouvelles,  {|(ii  ne  sont  que  de  simples  inodinca- 
tîons  à  la  loi  de  1 832,  iuhîs  qui  attcij;netil  le  but  que 
j'ai  toujours  poursuivi  ;  réduire  le  service  pendant 
Jn  paix  el  l'augmenlcr  pendant  la  guerre. 

o  Vous  les  examinerez,  iiinsi  que  l'or^^anisalion  de 
la  garde  nationale  mobile,  sous  l'impression  de  oetle 
|)(!nsée  palriolîqnc,  qiieplu.s  nous  serons  forts,  plus 
la  paix  sera  assurée. 

«<  Olle  pai\  que  nou^  voulons  tous  conserver  a 
!tembl(^  un  in»laul  en  péril.  Tics  agitations  révolution- 
naires, préparées  au  grand  jour,  menaçaient  les  Ktals 
pontificaux.  I^  convention  du  i5  septembre  n'étant 
pas  exécutée,  j'ai  dû  envoyer  de  nouveau  nos  iroupes 
à  Kouic  et  proléger  le  pouvoir  du  t>aint-siége,  en 
repoussant  les  envaliisseurs. 

■r  [Notre  conduite  ne  pouvait  avoir  rien  d'Iioslilc 
à  l'unilé  et  à  rindé[)en(bnce  de  l'Italie,  et  cette  na- 
tion, un  instant  <iurpriàc,  n'a  pas  lardé  à  comprendre 
les  dangers  que  ces  manifestations  révolutionnaires 
faisaicnl  courir  au  principe  monaretiîque  et  à  l'ordre 
européen.  Le  calme  est  aujourd'liui  presque  entière- 
ment rétabli  dans  les  t^tats  du  pape,  et  nous  pouvons 
calculer  l'époque  procliuiiic  du  rapalricnicnt  de  nos 
troupes.  Pour  nous,  la  convention  du  i5  septembre 
existe  tant  qu'elle  n'est  pns  remplacée  par  un  nouvel 
acte  interna tional.  Les  rapports  de  rilalie  avec  le 
saînl-siége  i  nléressent  l'Europe  entière ,  et  nous 
avons  proposé  aux  puissances  de  régler  ces  rapports 
dans  une  conférence,  et  deprévenïr  ainsi  de  nouvelles 
complication&. 
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■  On  s'est  préoccupé  de  la  question  d'Oncul,  ù  la- 
quelle cependant  Tesprit  conciliant  des  puissances 
Aie  tout  caractère  îrrilant.  S'il  a  existé  quelques  di- 
vergences entre  elles,  surlcsmovcns  d'amener  la  pa- 
cification de  la  crise,  je  suis  lieiireux  de  constater 
qu'clics  sont  toutes  d'accord  Bur  deux  points  prin- 
cipaux :  le  inainlien  de  rintégrité  de  l'empire  ot- 
loman  et  l'améliorai  ion  du  sort  des  chréliens 

H  La  polilique  étrangère  nous  pennel  donc  de 
consacrer  tuu!;  nos  soins  uuxamélioralions  inlérieures. 
Depuis  Totre  dernière  session  le  svifTragc  universel  a 
éléappdé  h  élire  un  tiers  des  membres  des  conseils 
généraux.  Ces  élections,  faites  avec  calme  et  indé- 
pendance, ont  partout  démoniré  le  bon  esprit  des 
popublions.  I*  voy;igequej'ai  fait  :ivec  riuq)éralrice 
dans  l'est  cl  le  nord  de  là  France  a  été  l'occasion  de 
manifestations  de  symplhiequi  m'ont  profondément 
louché.  J'ai  pu  constater,  une  fois  de  plus,  que  rien 
n'a  pu  ébranler  la  confiance  que  le  peuple  a  mise  en 
moi  et  l'attacliemetit  (pi'il  porte  à  m»  dynastie. 

«  De  mon  c/ilé,  je  m'crforcc  sans  cesse  d'aller  au- 
drvant  de  ses  vœux. 

«  L'achèvement  des  chemins  vicinaux  était  ré- 
clamé par  CCS  classt-s  agricoles  dont  vous  éles  les  re- 
préscnlaiils  éclairés.  i:)oiiner  satisfaction  à  ce  besoin 
était  pour  nous  un  acte  de  justice,  je  dirai  presque 
de  gratitude.  Une  vaste  enquête  eu  prépare  In  solu- 
tion. 1)  vous  sera  facile,  de  concert  avec  mon  gou- 
vernement, <rassurer  le  succès  do  celle  grande  me- 
sure, 

■  La  situation  u'est  sans  doute  pas  exempte  d'eni- 
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barras.  IjC  niouvciiient  industriel  et  coniiiiercîal  s'est 
ralenti  :  ce  malaise  e&t  général  en  Europe.  Il  tient 
en  grande  partie  à  des  appréhensions  que  la  bonne 
entente  ({ni  règne  entre  les  pnîssancfls  fera  dispa- 
raître. La  récolte  n'a  pas  été  abondante,  In  cherté 
était  inévitable;  inais  le  libre  commerce  pent  seul 
assurer  les  approvisionnements  et  niveler  les  prix. 

«  Si  ces  causes  diverses  empêchent  les  receltes 
d'atteindre  coroplétcmenl  les  évaUialions  du  budget, 
les  prévisions  des  lois  de  fmances  ne  seront  pas 
modifiées,  «t  il  est  pennis  d'entrevoir  ré[K>()ne  où 
des  allcgctnenis  d'impôts  fraurront  cire  étudiés. 

«  Cette  session  sera  principalement  employée  à 
l'examen  des  lois  dont  j'ai  pris  l'iniliutive  au  mots 
de  janvier  dernier.  Le  temps  écoulé  n'a  p:is  changé 
mes  convictions  sur  l'utilité  de  ces  réformes.  Sans 
doute  l'exercice  de  ces  libertés  nouvelles  expose  les 
esprits  à  des  excitations  et  à  des  entraînements  dan- 
gereux ;  mais  Je  compte  à  la  fois ,  pour  les  rendre  im- 
pnissanls,  sur  le  bon  sens  du  pays,  le  progrès  des 
mœurs  publiipies,  la  fermeté  de  la  répression,  l'é- 
nci^ie  et  rautorïté  du  pouvoir. 

«  Poursuivons  donc  l'œuvre  que  nous  avons  en- 
treprise ensemble.  Depuis  quin/.c  ans  notre  pensée  a 
été  la  même  :  maintenir  au-dessus  des  controverses 
et  des  passions  hostiles  nos  lois  fondamentales,  que  le 
suffrage  popnbire  a  sanct'ionné&s,  mais  en  même 
temps  développer  nos  institutions  libérales  sans  nf- 
faîblir  le  principe  d'autorité. 

«  Ne  cessons  pas  de  répandre  l'aisance  par  le 
prompt  achèvement  de  nos  voies  de  communication, 
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de  miiliiplitfr  les  nioven»  d'instriictîuii,  de  readra 
l'accès  de  la  justice  nioînÂ  dispendieux  par  la  siin- 
pHGc-ition  d(;s  procédures,  de  prendre  loiilcs  les  me- 
sures qui  peuvent  rendre  prospère  le  sort  du  plus 
grand  nombre. 

«  Si ,  comme  moi,  vouh  demeure/,  convaincus  que 
cette  \oic  rsl  ccKc  du  progrtVs  véritalilc  el  de  la  civï- 
lUalîon,  conliiiuons  à  marcher  dans  cet  accord  de 
vues  et  de  senlînient&  qui  est  une  précieuse  garantie 
du  bien  public. 
h  a  Vous  adopterei.,  j'en  ;ù  l'espoir,  les  lois  qui  vous 
W  sont  soumises-,  elles  contribueront  à  la  grandeur  et  à 
la  richesse  du  [wys  ;  de  mon  côté,  soyez-en  sûrs  ,  je 
^juatnliendrai  haut  cl  ferme  le  pouvoir  qui  m'a  élé 
^^^bGé,  car  les  obstacles  ou  les  résistances  injustes  n'é- 
^^^nleront  ni  mon  courage  ni  ma  foi  dans  l'avenir.  » 

V  Ce  discours,  où  (e  souverain  conseillait  à  la  t'rance 
d'accepter  rraucheincnt  tous  les  changements  opéras 
de  l'autre  côte  du  Rhin,  et  d'y  laisser  s'accomplir  les 
transformations  atticnées  par  le  vœu  tfcs  /w/M/iattons, 
cedi>coursrut  :iccueilltsanscnlliousiasme,  mais  aussi 
»ans  mik:ontcntcmcnt  dans  le  pays,  car  en  ce  qui 
concerne  l'intérieur  on  y  affirmait  de  nouveau  le  pro- 
gramme du  i<)  janvier,  et  sur  lu  question  de  Rome 
on  maintenait  le  caraclèrc  obligatoire  de  la  conven- 
tion du  i5  septembre,  jusqu'au  jour  où  elle  serait 
remplacée  par  ini  aiiln;acle  international. 

Les  paroles  rassurantes  de  l'empereur  au  sujet  de 
la  pacification  de  la  Crète,  et  du  bon  accord  des  puis- 
«anocft  pour  le   maintien  de  l'inlégiilé   de  l'cnqûre 
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oiiomaD  et  l'aniélioralton  tlii  sort  des  clirétîens  d'O- 
rient, prodiiUironi  aussi  un  l>oii  effet  sur  l'opinion 
publique,  (pii  d<*pni»  l'îuinK'iisc  triomphe  de  la 
Pnisse  h  Sadowa  croyait  à  la  probahililé  d'une  gnnde 
guerre  dans  tin  avenir  plus  ou  moins  prochain. 
Comme  sandion  de  son  programme  pacifique,  Napo- 
léon lil  annonçait  que  le  projet  de  loi  sur  l'organisa- 
Itoii  <Ie  l'armée,  tant  de  fois  remanit^,  était  réduit  à 
de  simples  niodifiealions  de  la  loi  de  i833.  Cette 
annonce  d'im  fait  qui  devait  être  un  jour  sî  fatal  ù 
la  France,  fui  acciieilUe  avec  faveurpar  un  trop  grand 
nombre  de  cito}cns  français,  dont  les  déclamations 
de  In  pre-sse  contre  les  armées  permanentes  avaient 
complètement  fausse  l'esprit! 


Il 


Quoi  (ju'on  ait  pu  dire  ou  écrire  sur  rindifTércace 
de  la  t-'rancc  en  matière  de  religion,  ce  fut  pourtant 
une  question  religieuse,  lu  question  romaine,  tpit  (il 
sortir  le  sénat  de  l'espèce  de  torpeur  dons  laquelle 
il  était  plongé  depuis  si  longtemps. 

1^1  discussion  sur  les  interpellai  ions  relatives  aux 
affaires  de  Rome  s'ouvrit  au  Luxcmboui^  le  ag  no- 
vembre 1867.  M.  le  baron  Hupin  ,  le  cardinal  de 
Bonnecliosc,  le  cardinal  Donnct ,  .M"  l'archevêque 
de  Paris  et  M.  Uouland  se  succétlèreni  à  la  tribune. 

M.  Dupin  ,  le  premier  orateur  inscrit,  traça  de 
l'Italie  révolutionnaire  un  tableau  frappant  de  vérité. 
L'orateur,  après  avoir  établi  que  M.  le  comte  Menabrea, 
le  successeur  de  II! .  Ralazzi,  ne  faisait  tpie  reproduire 
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b  politique  macliiaçélitiiio  de  cet  homme  d'Élat,  tep- 
minait  son  éinqucnt  discotira  par  la  péromison  ?iiii- 
vanie  :  «  Messieurs  les  st.'iiatcui's  ,  permet  U'z-iiioi  de 
vous  le  rappeler,  il  tend  à  se  produire  un  grand  dé- 
placemcnl  des  puissances  du  monde  :  un  empire  du 
Nord  veut  à  tout  prix  se  former  qui  pourrait  inquié- 
ter d'autres  Elats  (•(  ia  f'rancc  ficut-é/re.  Mais  la  France 
possède  une  ressource  que  personne,  sur  la  terre,  ne 
peut  aujourd'hui  lui  ravir.  Cette  ressource,  c'est 
le  catliolicisme  !  Que  le  gouvernement  français  ne 
l'oublie  donc  pas,  il  est  le  défenseur  naturel  des  senti- 
ments, des  affections  et  du  culte  do  soo  millions 
d'Iiommes.  Il  n'aura  pas  besoin  de  ranger  cette  force 
imiurnKC  par  hatHillons  et  par  corps  d'aniit^e  :  Iouh 
les  peuples  catholiques  se  grouperont  autour  de  la 
France,  et  dans  les  autres  Étals  les  sujets  de  cette 
croyance  oblif-eronl  leurs  souverains  Ji  nous  traiter 
en  ami:i!  Les  alliances  avec  nous  seront  inscrites  par 
tout  ce  qui  i-approclm  les  honinics,  par  les  idt^es  et 
par  les  croyances. 

«  Je  ne  crains  pasde  le  dire,  en  suivant  celte  marche, 
le  souverain  delà  Trance  sera  le  premier  potentat  du 
monde  !  » 

Dans  un  discours  dont  la  modération  n'excluait 
pas  Teoergie,  le  cardinal  de  Ronnecliose  mil  en  lu- 
mière les  ruses  et  les  trahisons  des  divers  cabinetsita- 
liens,  »  I^  Vrance,  dil-il,  se  flatte  d'avoir  trouvé  dans 
ta  convention  du  i5  seplend>re  un  moyen  de  garantir 
au  pape  la  possession  de  l'État  ponlifical actuel.  Alais 
le  gouvernement  de  l-'lorcncc  n'y  clicrclie  qu'un 
moyen  d'éloigner  les  iroupes   françaises  et  d'arriver 
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plus  facilement  à  l'annexion  des  EtaU  du  pape  et 
Rome  elle-même.  Malgré  le  transport  de  la  c^apilale 
de  l'Italie  à  Florence ,  le  gouvernement  de  Victor- 
Emmanuel  et  les  deux  chambres  italiennes  ont 
toujours  maintenu  le  vote  parlementaire  de  1861  et 
proclamé  que  Rome  serait  mq  jour  la  capitale  de 
l'Italie... 

a.  M.  Ratazzi  a  été  remplacé  par  M.  Menabrea,  mais 
ce  dernier  mérite-t-il  plus  de  confîance  que  son  pré- 
décesseur?... Le diangement  ministériel  opéréà  Flo- 
rence n'a  été  qu'une  simple  satisfaction  donnée  à 
l'opinion  publique  française...  Les  nouveaux  minis- 
tres et  leurs  auxiliaires  ne  sont  pas  moins  hostiles 
que  leurs  devanciers  à  la  puissance  temporelle  du 
saint-siège.  Pour  s'en  convaincre,  il  sufBt  de  jeter  les 
veux  sur  la  circulaire  adressée,  le  13  novembre,  par 
le  comte  de  Men.ibrea  aux  agents  diplomatiques 
italiens. 

a  Le  président  du  nouveau  ministère  y  déclare,  en 
effet,  de  la  manière  la  plus  catégorique,  que  la  cause 
des  agitations  incessantes  de  l'Italie  c'est  la  conserva- 
tion du  domaine  temporel  des  papes  et  qu'on  ne 
pourra  faire  cesser  ces  agilations  qu'en  supprimant 
la  cause  qui  les  fait  naître 

a  En  de  telles  conjonctures,  ne  nous  est-il  pas  per- 
mis de  demander  au  gouvernement  quels  sont  les 
signes  rassurants  qui  lut  semblent  autoriser  le  pro- 
chain retour  en  France  de  notre  petite  armée  d'oc- 
cupation? Nous  ne  prétendons  pas  certes  que  nos 
troupes  doivent  occuper  Rome  indéfiniment,  mais 
nous  aimons  à  espérer  que  le  gouvernement  ne  les 
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rappellera  pas  avant  que  tout  përii  n'ait  disparu... 

n  L'Autriche  el  l'tspagnc  nous  ont  offert ,  à  plu- 
sieurs reprises ,  de  se  concerter  avec  nous ,  pour  la 
déFen&e  de  l'ï^tat  pontifical  :  nous  les  avons  repous- 
sées.  El  voilà  <|ue  maintenant  nous  en  appelons  non- 
seulcnieôl  à  ces  puissances  calholiques,  nuits  encore 
aux  États  protestants,  pour  vtder  unequestîon  que  nous 
nous  étions  exclusivement  réservée!  Sommes-nous 
donc  trop  faibles  jwur  dliliger  l'Italie  à  respecter 
le  territoire  pontiHcaP 

n  L'Italie  ne  nous  doit-elle  pas  toute  son  existence? 
ICt  celte  existence  est-elle  devenue  tout  à  coup  si 
robuste,  que  nous  ayons  a  reculer  devant  elle  el  que 
nous  ayons  besoin  «le  convmjuer  ïoiile  l'Knropepour 
mettre  à  la  raison  cet  enfant  nouveau-né  (i)  ? 

«...  Les  diflictillés  niussent  de  toutes  parts  autour 
de  la  conférence  projetée...  Quelle  en  sera  la  nature? 
Sera-t-clle  délibéralive  ou  consultative?  I^s  puis- 
sances l'acceplent-elles  ou  ne  l'acceptent -elles  pas?... 
On  a  vu  dans  l'histoire  des  conflits  entre  le  souve- 
rain pontife  et  tels  et  tels  princes...  niais  dans  la 
circonstance  présente  la  souveraineté  même  des  papes 
D*est-«Ue  pas  mise  en  question  par  l'Italie?  Ne  s'a- 
gîl-îl  pas  pour  le  chef  de  l'Église  d'être  .«souverain 
indi-jM-ndant  connue  tous  les  autres  souverains  de 
l'univers  ou  de  ne  pas  l'être ,  de  demeurer  roi  ou 
de  devenir  sujet?.  .  L'Italie  vent  compléter  son  unité 
en  alMoHiant  Rome  :  elle  veut  y  conserver  le  pape, 

(i)  A|iro»  ■•oir,  «d  cfTcl,  repouH«  dnlugunuenicnt  le  concour»  dta 

piiiiMriCM  nrtholiqun.,  le  nhinH  de*  TuilerJM  «u  a   él<!  rfiluil  «  tia- 

ftam  raMia>nccdcs;;ouveniciDniU  It-nplut lioitilni  T^tj!»» romaine! 
■wr.  cantMK  —  t,  lU.  3 
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comme  \e  gardien  du  tombeau  des  apôtres ,  mais  dé- 
pouillé de  toute  puissance  temporelle  et  prot^  par 
Victor- Emmanuel.  Les  nuages  amoncelés  depuis  vingt 
ns  au  tour  de  la  question  romaine  par  les  artifices  de 
langage  des  dignes  héritiers  de  Madûavel  (  à  qui  ils 
viennent  delever  une  statue),  ces  nuages'  se  sont 
évanouis,  et  nous  voyons  se  dessiner  en  pleine  lumière 
l'antagonisme  formidable  de  la  papauté  tempcnrelle  ^ 
de  l'uiùté  italienne,  qui  leur  conteste,  en  face  de 

l'Europe,  le  droit  de  vivre  sur  le  sol  de  l'Italie 

On  dit,  il  est  vrai  :  ■  Le  pape  peut  rester  lilure  au  Va- 
tican, tandis  que  Victor-Emmanuel  et  son  parlement 
sî^rront  au  Capitole.  »  Mais  les  catholiques  acc^ite- 
ront-ils  jamais  une  pareille  situation?...  Quoi!  tous 
ces  sanctuaires  vénérés,  tous  ces  monuments  magni- 
fiques de  la  foi,  de  la  ptélé  et  des  arts,  élevés  aux 
dépens  du  monde  entier,  deviendraient  la  proie  et 
la  propriété  d'un  roi  d'Italie!  Le  successeur  de  saint 
Pierre,  le  vicaire  du  Christ,  le  rv^ulateur  de  soo  mil- 
lions de  consciences  catholiques ,  resterait  à  la  mem 
d'un  roi  dltalie! Qui  ne  vmt  cUiiement  que  l'as- 
servissement,  l'annidaiion,  la  destruction  de  llnsti- 
tulîon  admiraUe  de  la  papauté  est  le  terme  final  au- 
cpiel  on  espère  arriver  ?  ^Mouvement.  ' 

*  Tel  est  en  effet  Tidéal  qu'tm  a  rèvè  ! 

<   Manini  a  dit    finDcbemest  quelle  est  la 

peik»étf  des  lévolutkmuîrvs  italiens  :  C'est  un  devoir 
■le  fkir?  U  pctcrrt  à  J«i  psfv:Ue  Msême,  it  mm  fotmîjeit- 
Pensif  >EZ  fCK^oC'  lexfcrrit  car  œ  fKm^«r  iî  m'jr  on- 
r:â:  fKi  JKj^x  à  >  rr/kjtr  as  rrprvsemtcKi  rrammu 
Àr  Dux  SLT  ^  :c—r.  Cem  tfù  aujourd'hui  attaquent 
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le  prince  de  Rome,  en  faisant  professionde  vénérer  /« 
Pape  et  dêtre  catholiques  sincères,  sont  aiteinis  et  cun- 
^•amcus  if^tre  dans  une  contradiction  Jîa^rante  ou  dans 
r  hypocrisie. 

«  Ceux  qui  pn'tendent  réduire  Je  problème  à  Vé* 
lablissetnent  d'une  £gtise  libre  dans  l'État  libre,  sont 
ou  influencés  par  unr  fâcheuse  timidité  ou  dépourvus 
de  toute  convictiou  morale.  » 

La  citation  de  Mazzini  c|ui,  lui,  avait  du  moins  le 
courage  de  la  Tninchise,  fit  une  certaine  impression 
sur  leâénal,  dont  une  partie  assez  nombreuse  ac- 
cueillit par  des  npptaudisements  ces  dernièrni  pa- 
roles de  M""  l'archevêque  de  Kouen  : 

■  Messieurs,  je  vous  en  conjure,  demeurons  t«i 
protecteurs,  tes  défenseurs  de  ce  qui  ne  doit  point 

périr Le  cri  de  la  France  et  de  l'Europe  indignées 

nous  a  de  nouveau  poussés  à  Rome,  restons-y  donc 
jusqu'il  ce  que  le  souverain  Maître  de  toutes  choses  ait 
prononcé,  ei  tgue  les  événements,  tenus  par  lui  en 
réserve*  aient  amené  une  situation  où  l'Europe  tran- 
quille pourra  voir  l'auguste  chef  de  l'Église  tran(|uillc 
lui-inéine  sur  son  trône  séculaire  et  rétabli  dans  toutes 
lcst:onditionsde  sa  dignité  et  de  son  indépendance.  » 

L'Iionorabte  M.  Rouland  prit  la  parole  dans  la 
séance  du  lendeuiain  (3o  novembre),  et  dès  te  début 
de  sa  harangue,  entraîné  par  ses  préventions  gal- 
licanes, il  attribuait  â  son  adversaire  des  idées  qu'il 
n'avait  ashurt'nicni  pas  exprimées.  M.  le  gouverneur 
de  11  banque  accusait  en  elTet  W  de  Bonnecbose 
d'avoir  dit  «  que  l'unité  italienne  et  la  souveraineté 
lentporelle  du  saint-pêre  étaient  deux  éléments  incon- 
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cilUMes,  placés  dans  un  aatAgoaûiDe  impUcaMe.  el 
ipill  fallaii  «lu^l'un  ou  l'autreanoootDbÂi.  •  Or^Son 
Emîoence  I«  cardinal  de  Boonecbose  pnHeslaii  éner- 
giquement  contre  la  ftiusse  îoterprrtatioo  doonée  à 
ses  paroles  :  «  J'ai  dit,  messieurs  les  sénateurs,  qu'il 
«  avait  inconipalibilité  entre  le  pouvoir  tttDporel  du 
pape  et  l'unité  italienne,  parce  ^ug  F  Italie  le  rouiau 
aiMi;  et  c'est  ce  qui  ressort  de  la  circtilaire  du  gé- 
néral Sienabrea.  Puis  j'ai  parlé  de  l'unité  italienne  ■ 
comme  d'une  conception  maladive  et  luonsiruettse. 
en  tant  qu'elle  voudrait  se  constituer  en  absorbant 
l'Klat  pontifical.  Je  n'ai  point  dit  autre  chose.   • 

M.  Rouland,  devenu  ilaliani>siiiir  depuis  sa  sortie 
du  mini^ïlère  de  l'instruction  publique,  répondit  que, 
quoi  qu'il  pût  dire.  Son  Eminence  avait  sollîcilc  le 
gouvernement  de  renier  le  pas,séj  de  revenir  en  arrière, 
ou,  pour  mieux  dire,  d'abandonner  une  œtnre  ac- 
complie par  la  France]  au  prix  de  beaucoup  de  fatigue» 
et  de  sacrifices  î 

31.  LX  vicoHTC  t>E  Li  GontonxikuE.  —  t  O  qu'oH 
propose  c'etit  de  sauver  l'Italie  t 

M.  RouuKU.  —  «  Ce  n"c»t  pas  la  sauver  quede  l'a- 
bandonner aux  agitations! 

M.  LE  VICOMTE    DE  LA   (ït'ÉBOM.f  IKRE.  «Ce  qu'oiI 

propose,  c'est  de  la  sauver  en  la  défendant  contre  ses 
ralrainenients  el  ses  passions. 

M.  LE  PBi:siDEST.  —  «  Ijis»e2  l'orateur  dévdoppn- 
sa  pensée.   • 

M.  Rouland,  reprenant  la  parole,  s'efforça  tle  prou* 
ver  que  le  système  mis  en  avant    par  M«'  larcbe 
vèque  de  Rouen  était  absolu,  inflexible,  excesiif. 


I 


uri  itio)  iiÉfKT'<:B  DK  l'u.xitk  itaurnnf..  91 

a  On  a  prétendu,  dit  Torateur,  que  la  politique 
tlu  gouvernement  manquait  de  clarté,  de  décision; 
l'accusation  est  injuste.  En  effet,  le  gouvernement  fran- 
^is,  avec  le  désir  profond  de  proléger  la  souveraineté 
temporelle,  n\i  jamais  R'noticé  à  proléger  l'unité  ila- 
IteDHC...  Sansdoute  beaucoup  d'hommes  sérieux,  ex- 
périmentés, dévoués  au  pape,  ont  douté  de  l'unité 
italienne.  Mats  à  c6té  de  ces  opinions  individuelles, 
qui  ont  leur  raison  d'être  >  il  v  a,  dans  la  jçrantle  ma- 
jorité de  la  nation  et  chez  les  hommes  d'État  français, 
troe  pensée  nette,  persistante,  qui  date  de  loin,  et  qui 
est  aussi  le  pivot  de  notre  politique  :  c'est  di'  con- 
server et  de  consolider  l'unité  italienne. 

«  Cette  politique,  le  cardinal  de  Fkmnecliose  ne  la 
trouve  ni  sage  ni  favorable  aux  intérêts  de  la  France, 
mais  c'est  celte  (jue  l'enipcreura  toujours  soutenue; 
et  qui  oserait  lui  conseiller  de  renier  lâchement  le 
passé,  de  reconnaître  (j/t'U  a  commix  une  immense  folie 
en  se  heurtant  à  une  entreprise  faiteau  prix  du  san^  et 
des  trésors  de  la  Fmnce?  Selon  M.  Rouland,  une  telle 
amende  honorable %en\\  aussi  absurde  qu'impossible  !  q 

F.n  résumé,  M.  Rouland  déclarait  qu'il  aimait  mien\ 
encourager  l'Italie  c[ue  de  ta  jeter  dans  les  récrimina- 
tions et  le  désespoir.  Il  ajoutait  qu'il  ne  croyait  pas  à 
la  perpétuité  du  mal,  à  la  perpétuité  des  mauvaises  in- 
fluences que  le  sénat  détestait...  «Onadit  cpte  l'Italie 
était  ingrate;  elle  le  sera  encore  plus  demain,  peut- 
être;  mais  plus  tard  la  lumière  se  fera,  et  elle  revien- 
dra au  souvenir  de  ce  qu'elle  <loit  à  la  France  (i)!  » 


(l)n'M«)l  dilTirlIr  A'iln  plut  msuvan  pro|«li^  ! 
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âe-  Tvfismât  ui  ^Jsecias  ôî  H.  feocÂiad-  Apra  aToîr 
«aètt.  ^ab±:s:r^iç3{^u!st  ont  TziAerpcSMioa  àes  ca- 
rïfMi^a»  x>^^  pân  =x  Jrtf  âf  ^e&^w  cooire  le 

(  ...  Ll^ù*  X  ^  qzB^  vûcùù  I^MV poor  capi- 
ii>,  •  js>t  :'*r»i-îtie  -  Ostl-eSf  ça»  ip  pape  «■  sor- 
tnir  ■  Jftûï  il  r'fa  âcfftâah  «pe  pav  l?  hiAkid-  de 
t^::^  ciîcx  3=:  ^irstôrk»:!  s~^  ^lettie  a  sa  f^acr!  Sm- 
iaijje. .  5i  <e  v^alord.  i««c  b  tn|>^  ■o^eale  Je  ion 

ï~-  ^  ii.iiL'  puccczô-  je  MiCttJf  <■  pesais .  «a  fîiâtir, 
k  -'écgaajaaîi  âocs  â«»  pi»  tne»-inaB-  tns^^NRi!  ; 
L  vi^û^cnit  j»  sKtkG>  pv  la  àesàe  iwraf  de  ses  lar- 
:n>?s:  a  pan^  nenit  cae  mÎMlxtke  xortdie.  Alve 
nf -j^KHL-  Si  ïe  iiUEi-fwn  ArauesïUit  a  i«s*erà  RoMie, 
c^  -?2  ae  para  Morawtea;  iapcMàfaèt .  Roiue  De 
^•^n  J:  («ï  asciu  zrande  psiar  decx  sooivvsaisih  et  s'il 
Zf^  ■>:â  1  «c  avov  qu'un .  Se^  r«  dltabe.  qoel  qull 
»:i: .  car  Vt  w  tats  pas  de  pfnoKxudiles .  i«r  parait 
-.■■:ç  î«a  ^^a.-  vO-a^r  m  k  frjsiL:  s.-i^  '  Souve- 
IKtC- 

(  ^  se  crcê  doac  pK  à  kl  pûeàfai&lë  de  nafiser  ce 
•«^•^.«foLcA  wm-seiikaMtiaapûtssàfaie.miBqiù.  à  je 
^cu»  ûi^  pazier.  ne  panii  an  cbn-d'onaTrf  d  Impé- 
riLst.  CnàE-ja  qw  k»  Kalwtks  citbc<lkpies  «<cwd  hisser 
.  haue  «lasn&sr  a  Roae.  aa  «épcè  de  Imr»  cobtîc- 
i  <iîï-  •>a*-«i qa'apns  donaf  à qoÎBW  àèdesdeposp 
^fî^u-a  i^-=XjiiK>Mpof  eUes  UtsMrwnt  ua  acwrerw- 
».-".!L^j.»i  qali  âoô.  envoyer  en  esil  ou  teaircB  tutelle 
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le  chef  de  l'Eglise,  prendre  possession  de  Rome,  se 
porter  pour  liérilier  de  ce  grand  passé  et  ÎDnoTer  si 
profondément  dans  les  choses  de  la  religion?  Jamais 
cela  ne  se  ferait.  D'une  telle  entreprise  II  'résulterait 
des  embarras  terribles,  implacables,  que  l'Italie  se 
créerait  et  dont  elle  ne  sortirait  jamais.  (Mouve- 
ment.) 

«   Mais,  nousdira«t-on,  tfuel  est  votre  but?  que 

voulez-vous?  1^  voici  :  le  sénat  peut  utilement,  nous 
»emble-t-il,  exprimer  des  vcEux;  il  peut  dire  et  affirmer 
hautement  son  opinion.....  Ce  ne  sont,  si  l'on  veut, 
que  des  indications  qui  n'ont  pas  une  force  déci- 
sive...,  mais  enfin  c'est  une  indication  qui  a  son  ef- 
fîcacité  sur  l'opinion  publique,  c'est  une  lumière  aussi 

pour  le  gouverneineni .!e  demande  la  permission 

d'exprimer,  en  mon  nom,  les  vœux  suivants  qui  préci- 
sent le  but  et  la  portée  de  rinterpellalion  telle  que  je 
l'ai  comprise. 

«  Il  serait  désirable,  si  cela  était  possible,  que  l'on 
réintégrât  le  saint-père  dans  les  provinces  perdues. 
Il  est  possible,  il  est  nécessaire  de  maintenir  au  moins 
le  pouvoir  teni|>orel  dnns la  situation  présente.  Enfin, 
il  V  a  lieu  d'examiner  »t  on  ne  pourrait  pas  <létermt- 
ner,  Puer  pour  lui  des  conditions  de  vitalité  plus 
puissante,  l'armer  de  ressources  Hnaneières  plus  con- 
sidérables, lui  créer  enfin  les  moyens  de  se  maintenir 
lui-m^me  et  de  se  siifYîre  à  peu  près  complètement. 

«  Tel  ine  parait  être  le  but  que  se  sont  proposé  mes 
collègue»,  et  c'est  du  moins  le  but  que  je  me  suis  pro- 
posé, en  signant  la  demande  d'interpellation.  J'ai 
voulu  formuler  des  vœux  et  exprimer  au  gouverne- 


Sb  BISTOI»  COTTEUPORAINB.  (WM» 

ment  le  dc&ir  d'obtenir  de  lui  quelques  paroles  qui 
nous  donnassent  cette  assurance  que  ta  inarclie  qu'il 
a  suivie  jusqu'à  présent,  il  la  suivra,  cl  rjue  toujours 
ses  forces  militaires  resteront  à  Rome  tant  que  la  si- 
liialion  du  saînt-pèi'c  ne  sera  pas  nellementet  soli- 
dement établie.  »  (Vif  mouvement  d'approbation.) 

Après  avoir  déclaré  que  la  France  est  sympathique 
a  l'unité  italienne  (l'i,  M.  le  marquis  de  Mousticrse 
hâta  d'ajouter  que  le  cabinet  dont  il  était  membre  ne 
croyait  nullement  que  l'exisleace  de  cette  unité  «  fût 
liée,  à  un  dt^é  quelconque,  avec  la  possession  de 
Rome,  possession  (jui,  au  lieu  d'être  nécessaire,  serait 

prol):d>lei lient  fatale  à  l'Italie Il  est,  en  elTel,  difTi- 

cile  deconcevoir  comment  In  papauté,  même  au  point 
«le  vue  purement  religieux,  (wnrraît  exister  à  c6té  de 
l'appareil  d'un  grand  gouvernement  et  du  bruit  des 
assemblées  délibérantes.  Mais  le  cri  de  Rome  capitale 
:i  une  grande  vogue  en  Italie,  et  les  catholiques  s'ef- 
fravent  d'entendre  ce  cri,  aussi  bien  dans  la  bouche  du 
parti  révolutionnaire,  qui  supplée  au  nombre  par  son 
organisation  et  son  audace,  que  dans  celte  d'une  foule 
d'hommes  considérables  parleur  position  dans  l'Etat 
et  appartenant  à  des  nuances  de  parti  très-distinc- 
tes. 

«  On  en  conclut,  avec  trop  de  facilité,  que  l'Italie 
tout  entière  veut  en  effet  Home  pour  capitale,  qu'il  y 
H  là  réellement  un  courant  irrésistible  par  lequel  la 
papauté  doit  être  fatalement  renverst'c.  Celte  fatalité 
&e  trouve  ainsi  proclamée  aussi  bien  par  les  amis  de 


(ij  l'uile  foud^  ïOotR  «  ïgloulé  «1  conin  »e»  iotw**  I 
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lu  papaitlt  que  par  les  ennemis  les  plus  (léclari'-s,  vi 
Terreur  tend  par  cons»îquenl  a  s'accréditer  de  plus 
en  plus.  I.es  ami.s  de  la  pap»uté  tombent  là,  cepen- 
dant, sans  s'en  apercevoir,  dans  une  contradiction 
qu'il  est  utile  défaire  ressortir.  » 

Ici  M.  le  marquis  de  Motistier  s'effuiva  d'établir 
que  la  grande  ninjoritiî  du  peuple  italien  n'attachait 
aucune  importance  précise  et  particulière  à  posséder 
Rotne.  Oite  ntajorité,  selon  le  ministre,  aime  l'or- 
dre, désire  un  bon  gouvernement,  veut  conserver 
M  religion  et  demeure  froide  en  présence  des  agita- 
tions où  J'on  voudrait  l'cnlralner.  Elle  a  l'instinct  de 
ce  qui  peut  assurer  la  grandeur  et  la  prospérité  de 
son  pays. 

«  Jusqu'à  présent  l'Italie  a  traversé  une  phase 
révolutionnaire...  Les  moyens  par  les^piels  elle  a 
consljlué  son  unité  appartiennent  à  cette  phase  ré- 
volutionnaire.. ;  mais  cette  phase  doit  être  rempla- 
cée par  celle  de  l'oi^anisation  sérieuse ,  où  les  ma- 
jorités calmes  doivent  rejeter  dans  l'ombre  les  mi- 
norités, dont  les  habitudes  remuantes  ne  peuvent  plus 
produire  que  des  agitations  stériles,  a 

Dans  l'opinion  de  iM.  le  ministre  des  artairos  étran- 
gères, il  n'y  avait  donc  au  fond  entre  le  .saint- siège  et 
l'Italie  qu'une  question  de  défiance  ou  de  confiance  : 

«  La  papauté  et  l'Italie  se  défient  mutuellement 
l'une  de  l'autre....;  il  faut  donc  chercher  dans  des 
combinaisons  nouvelles  les  moyens,  sinon  de  détruire 
complètement,  du  moins  de  diminuer  beaucoup  ces 
défiances.  Ou  avait  songe,  pour  cela,  à  réunir  un 
congrès  des  puissances  catholiques;  mais  il  rallail 
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préalablement  que  l'Italie  rentrât  en  possession  de 
la  Vénélie,  qu'elle  fût  réconciliée  avec  rAulriche. 
Aiijotird'liiii  que  les  situations  sont  changées,  non- 
seulement  les  États  catholiques,  mais  toutes  les  puis- 
sances européennes  doivent  être  convoquées.  Les 
négociations  sont  cnlanuVs  :  le  saint-père  a  sans 
retard  adliéré  à  la  conTérence.  » 

Quant  à  la  question  de  l'évacuation,  voiâ  quel 
fut,  en  résumé,  le  langage  du  marquis  de  Mousticr  ; 
Nous  avons  évacué  la  ville  de  Rome  et  renvoyé  en 
France  une  division  ;  nous  avons  le  plus  sincôr  désir 
de  rapatrier  celle  qui  re&te  à  Civîta-Vecchia.  Mais  la 
question  est  avant  lotit  une  question  de  sécurité. 
Une  réunion  prochaine  de  la  conférence  ne  saurait 
être  l'unique  fondement  de  cette  sécurité  ;  cependant , 
comme  elle  en  serait  l'élément  principal,  H.  de 
Mousiicr  engageait  vivement  le  gouvernement  italien 
à  combiner  ses  efforts  avec  ceux  du  cabinet  des  Tui- 
leries pour  arriver  le  [)lus  tôt  possible  au  règlement 
de  la  question  romaine  par  tous  les  intéressés,  c'est- 
à-dire  par  la  plupart  des  nations  de  l'Europe. 

M.  de  la  Giiéronnière  voulut  répliquer;  mais  Tho- 
norable  M.  Troplong,  profilant  de  l'heure  ava  ncée,  e*- 
camoln,  pour  ainsi  dire,  un  vole  de  clôture. 
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Au  corps  législatif,  des  questions  plus  nettes, 
pressantes  provoquèrent  des  réponses  plus  catégo- 
riques. Deux  inierpelhttions  avaient  été  présentées, 
l'une  par  la  gaucbe  n  sur  la  seconde  expédition  de 
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Home  »,  la  seconde,  par  M.  Larrabure  et  jiar  plu- 
sieurs autres  membres  de  ia  majoritt^,  sur  les  consé- 
quences qu'une  telle  ex{)^dition  devait  entraîner  pour 
la  souveraineté  temporelle  du  pnpe.  Les  débats  occu- 
pèrent les  (junlre  séances  des  2,  3,  4  ^1  ^  décembre^  et 
leur  retentissement  dans  le  payi^  fut  immense. 

Ce  fut  M.  Jules  Favre  qui  prit  le  premier  la  parole. 
Dans  un  discours  (r^-éludié  et  qui  remplit  toute  la 
première  séance,  riialiilc  avocat  déclara  que  ni  lui 
ni  ses  amis  ne  pouvaient  approuver  la  dernière  expé* 
dition  de  Rome,  par  les  quatre  raisons  que  voici  : 
r'  parce  qu'elle  était  contraire  au  principe  du  droit , 
a*  parce  (|u'el)e  compromettait  les  intérêts  de  la 
France,  3°  parce  qu'elle  était  funeste  surtout  à  la 
cause  qu'on  avait  la  prétention  de  défendre;  ^"endn, 
|Kirce  (|u'ellc  plaçait  la  France  dans  une  série  de 
complications  et  d'embarras  dont  elle  ne  [Kinrraii 
sortir  que  par  une  faute  et  en  provoquant  de  légi- 
times raécontentenienL'i  (1). 

Apres  avoir  entassé,  pendant  plusieurs  lieures, 
toutes  sortes  d'arguments  et  de  sophismes  à  l'appui 
des  quatre  propositions  que  nous  venons  de  trans- 
crire, leloquent  orateur  termina  sa  longue  phltip- 
pîque  contre  le  caliinct  des  Tuileries  en  lui  repro- 
chant amèrement  d'avoir  adjoint  à  l'armée  pontificale 
des  soldats  français  qui,  vis-à-vis  de  masses  d'iioni- 
mes  mal  armés ,  âV-laienl  servis  0  d'armes  perfec- 
tionnées qui  ont  fait  lond)er  les  condialtanis  comme 
l'épi  sou»  la  faux  du  moissonneur.  » 


rij  SiuK€  (lu  luuili  ï  dH'tniljrc,  Moaùeur  du  3  tkconbra. 
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■  Messieurs,  ajouta  l'oraleur,  nous  entendoDs  sou- 
vent dénoncer  les  dangers  que  peuvent  faire  courir  à 
la  société  les  doctrines  du  matérialisme  et  de  la  néga- 
tion de  Dieu  :  Ab  !  je  suis  d'accord  avec  ceux  qui  les 
combattent  ;  je  suis  l'ennemi  de  la  religion  du  salaire, 
du  culte  des  voluptés  grossières ,  de  ces  spéculations 
qui  promettent  à  quelques  aventuriers  audacieux  de 
s'enricbir  au  détriment  des  dupes  qui  suivent  leur 
cbar  menteur.  Mais  je  suis  aussi  l'ennemi  de  ceux 
qui  nient  la  raison  humaine,  qui  veulent  humilier 
la  liberté,  car  «i  humiliant  la  liberté,  en  la  niant 
ils  se  proclament  les  premiers  contempteurs  et  les 
plus  audacieux  négateurs  de  Dieu  qui  nous  l'a  donnée. 

•I  Et  quand  ils  mettent  au  service  de  leur  doctrine  la 
force  matérielle ,  quand  ils  invoquent  les  instruments 
de  destruction,  quand  ils  se  réjouissent  des  meur- 
tres (i);  quand  ils  disent  :  «Lesangacoolé,  c'est  bien, 

.;  I }  Lm  meurlrien,  foar  M .  Juks  FM\n,  et  D'éUicBt  p>9,  bâta  mUodu, 
I»  bandri  garilwUimiM»,  vcoaot  n  pleioe  paix  sUaqucr  tes  tnapet 
papalimes ,  dont  bûairat  partie  les  Fraoçus  de  la  lé^ioa  d'Amibes  et 
du  corfê  dti  zouaves  ponlificaiu;  non,  ks  rérolotionnairts  dllalk, 
comme  ceux  de  France,  au  toDJonn  le  droit  d'inlerrenir  à  coups  de 
fusil  roDlre  quiconque  ne  courbe  pas  la  tèle  deTanl  leur  volonté.  Haïs  ce 
droit,  les  défenseurs  du  sûnt^sM^,  Italiens  ou  Fraoçùi,  ue  le  sauraient 
posséder  :  la  France  devait  dcnc  laisser  «tenniner  ses  fils  par  les  ev^dot- 
litri  conduitsà  Tassaulde  Botnepr  Heaolti  Garibaldi  :  >  Je  considère 
comme  un  malheur  pour  mon  pavs,  disait  M.  Jules  Favre,  qu'on  aitété 
dans  la  nécessité  d'adjoindre  à  rarmée  pontificale  des  soUats  Inn^s... 
Je  comprends  et  je  subis  le*  ioSesibles  nécessités  de  la  guerre,  bien 
qut  ma  raiioH  ail  peine  à  1rs  frptiqurr  ;  mais  j'avoue  que  je  luis  pro- 
fondément attnsté  lorsque  je  rencontre  dans  un  rapport  français  ce/ft 
glorificatioit  dt  la  HrMtnteiioH  dtt  Âommrsf    ■ 

£o  ce  temps-là.  il  a'}' avait  parmi  les  députés  de  i't^positîon  deganrbe 
qu'un  seul  homme  qui  comprit,  an  douUe  point  de  vue  catholique  et 
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noire  pouvoiresl  sauvé!  *  Alors,  messieurs,  je  le»  con- 
sidcrc  couiine  les  plus  dangereux  matérialislos  et  les 
vrais  ennemis  de  la  sociélé  inudenie  el  de  lu  paix  pu- 
blique  

«  Et  pounani,  c'est  cette  doctrine  que  vous  voulez 

faire  triompher  par  les  armes ,  en  mêlant  le  sang 

italien  au  s^ing  innocent  et  précieux  de  nos  enfants!  o 

Dans  ta  séance  du  ^  dôceuiiire,  M.  Chesnetong  se 
chargea  de  rcfuler  la  Ihèse  de  M.  Jules  Favre.  «  On  a 
blâmé,  dit  l'orateur  catholique,  la  seconde  eicpédilion 
de  Rome;  pour  mon  compte,  je  trouve  que  le  gou- 
vernemeul  s'est  inspiré  dessenltmenls  les  plus  élevés 
et  les  plus  chers  au  pavs,  en  intervenant  en  Italie  pour 
protéger  le  droit  violt-,  pour  faire  respecler  la  parole 
de  la  France  méconnue,  jMJur  défendre  la  souverai- 
neté pontificale  menacée.  » 

Cependant  en  i86â,  ^  la  date  prescrito  par  la  con- 
vention du  1 5  septembre,  notre  armée  avait  quitté  les 
États  romains.  La  France  tenait  donc lîdèlementses en- 
gagements. Maislltalica-t-eilc  voulu  ou  pu  remplir  les 
siens?  Ici  M.  Cbesnelong  rappelle  les  faits  présents  à 
tous  les  souvenirs  :  Garîbaldi  donnanldans  un  prétendu 
congrès  de  la  paix  le  signal  de  la  guerre  sociale,  ameu- 
tant coDtre lo  pouvoir  pootillcal  l«s passions  révoluiion- 
nairesdans  la  plupart  des  villes  de  l'Italie;  puis*  les  mi- 
nisires  de  Victor- Emmanuel  feigiiant  de  supposer  aux 
projets  de  Garibaldi  el  concentrant  sur  la  frontière  ro- 
niaineun  corpad'aroiéi;,  qui  no  devait  rteu  prévenir  ni 
rien  empêcher  ;  les  bandes  garibaldionnes  rcpoussôes, 

Im^b,  CiiniDniw  ilsri^r  de  !■  ilMtracliao  du  imutoir  tomporvl  du 
|«pe  tt  lie  rétaUmciDcnl  ât  l'unUè  itftltPDiin. 
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Laitues  par  ks  troupes  papales,  nnii  sans  «se  ali> 
Bkentées  par  1  anÎTée  de  bandes  noarelles;  l'empe- 
reur cNndoojsaDt  une  première  fois  le  départ  de  nos 
(roopes,  mais  arrêtant  ce  d^art  sur  la  pranesse  for- 
melle du  calniiel  de  HfHvnoe  que  les  Gaiftaldiens 
seraient  désarmés;  et  tout  amsilAt,  Garibaldi  quittant 
Caprera,  haiangoant  lâxement  sur  la  place  poUïque 
de  Florence  une  immense  foule  cxmToqnée  par  ses 
agents,  et  peu  de  jours  après  pénétrant  sur  le  ter- 
ritcHre  pontifical  et  (wâodant  par  la  prise  de  Monte- 
Botondo  â  l'attaque  imminente  de  la  ville  des  papes  ! 

La  révolution  était  déchaînée ,  UcosTcntion  du  i5 
septembre  TÎolée.  Encnre  un  pas  en  avant  et  la  r^iu- 
biique  romaine  de  iSiS  renaissait  de  ses  cendres  et 
venait,  par  une  résurrection  audacieuse,  ^aver  la 
France  sous  l'épée  de  laquelle  elle  était  tombée  aux 
applaudissements  de  l'Europe  entière.  ■  Et  on  aursit 
TCHiIu,  s'écriait  I  orateur,  que  le  gouvernement  firançais 
se  croisât  les  bras  !  Et  on  aurait  voulu  qu'il  laîss&l 
l'Italie  déchira  une  convention  qui  la  liait  eoTeis 
nous!  Et  on  aurait  voulu  que  la  France  pactisât 
avec  la  révolution  par  une  tolérance  coupable,  et  lui 
permit  de  In^ver  impunément  la  foi  des  traités,  les 
protestations  de  la  conscience  publique,  les  énigmes 
de  la  dignité  nationale  et  l'honneur  de  la  civilisation 
chrétienne.  Non!  la  France  aurait  cessé  d'être  la 
France  si  elle  n'était  pas  intervenue  dans  de  tdles 
circonstances  et  pour  une  telle  cause  1 

c  Je  remercie  donc,  pour  mon  compte,  le  gouver- 
nement du  grand  acte  qu'il  vient  d'accomplir.  Notre 
pays  a  été  une  fois  de  plus  le   noble  gardien  du 
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(Iroil  oulragi!  !  Varaiée  poDlincale  s'est  montrée 
digne,  par  son  courage,  du  lu  grande  cause  qu'elle 
avait  riionneur  de  servir,  et  on  a  pu  deviner  à  ses 
coups  que  là  aussi  il  y  avait  des  enfants  de  la  France... 

<  La  ville  des  papes  ne  peut  pas  être  la  capitale 
de  l'Italie  :  elle  est  plus  que  cela,  et  elle  doit  rester  la 
capitale  du  monde  callioliqiie...  C'est  par  les  dons 
dcl'univers  callioliquc  qu'elle  a  ëté  créée;  elle  n'est 
point  le  patrimoine  particulier  du  peuple  italien, 
elle  est  le  ceulre  commun  de  toutes  les  nations 
cliré  tiennes.... 

«  Le  juur  où  le  pape  serait  oxpulâé  du  Vatican,  ce 
n'est  [»as  Victor-F-mmanuel,  c'est  la  révolution  qui 
monterait  au  Oipitolc,  et  1h  dissolution  de  l'Italie  ne 
tarderait  pas  à  suivre  de  près,  comme  une  expiation 
méritée,  la  déchéance  de  la  papauté.  » 

M.  Cliesnelong  fut  remplacé  à  la  tribune  par  l'ho- 
norable M.  Jules  Simon  :  u  Si  j'avais,  dit  l'oraleiir,  à 
parler  du  christianisme  en  lui-nième ,  c'est-à-dire  de 
la  foi,  je  me  croirais  obligé  de  déclarer  que  je  professe 
et  que  j'ai  professé  toute  ma  vie  le  respect  le  plus 
profond  cl  le  plus  sincère  pour  toutes  les  croj'unces 
également  sincères.  ■> 

Après  cette  déclaration,  M.  Simon  aborda  ht 
■question  de  la  jfctpauié  temporeUe.  «  Deux  choses, 
dil-U,  m'étODQeot  :  c'est  d'abord  qu'on  oublie  ah- 
sohiment  les  droits  de  ce  troupeau  humain  qu'on 
veut  soumettre,  coûte  que  coûte,  à  la  domination  du 
pape,  pour  assurer  la  sécurité  des  catholiques;  c'est 
ensuite  l'espèce  de  laisser-aller  avec  lequel  on  sacrifie 
«un  scrupules  d'une  Église  les  croyances  de  tous  les 
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dissidents,  ^"est-il  pas  étrange,  en  effet,  que  la  souve- 
raineté tcmpoireUpdu  pape  soit  en  même  terups  nrccî- 
saire  à  la  liber  lé  des  catiioliques  et  mortelle  à  la  liberté  du 
fest.c  (In  monde?  » 

Sans  se  croire  obligé  d'appuyer  de  preuves  celle 
double  as^rtion  ,  l'orateur  en  arriva,  après  <le  longs 
développements,  aux  conclusions  que  voici  :  «  Je 
voudrais  qu'un  prêtre  de  l'Église  catholique  vint 
nous  d'u%  que,  par  respect  pour  le  dogme  callioH- 
que,  il  demande  qu'on  efface  de  nos  lois  tout  ce 
((ui  les  protège;  que  désormais  la  vérité  qu'il  est 
cliargé  d'enseigner  ne  doit  élre  appuyée  que  sur  sa 
propre  force.  Quand  il  s'agit  de  science  et  de  cons- 
cience, c'est  à  la  raison,  et  à  elle  seule,  c'est  à  la 
pcrsuabion  qu'il  faut  en  appeler.  Toute  protection 
n'est  ({u'une  bonté  et  qu'un  obstacle.  Arrière  cette 
indifférence  servilc,  qui  n'a  peur  que  des  supplices 
sanglants  et  no  comprend  pas  ce  rpie  t-oi^te  le  silence 
à  une  conviction  ardente!  Nous  n'aurons  plus  ricD  à 
demander  à  la  liberté  de  conscience  le  jour  où  il  n'y 
aura  |ilus  dans  nos  constitutions  et  dans  nos  lois  une 
seule  gêne  inq>oscc  à  la  pensée;  le  jour  où  les  reli- 
gions ne  seront  plus  protégées,  comme  les  dvnasties, 
par  des  tribunaux  correctionnels  cl  de*  cotirs  d'as- 
sises! 

K  Quant  il  ce  que  nous  coûtent  les  restes  de  l'in- 
lolérance  à  Kome,  ils  nous  coûtent  en  vérité  bien 
cher  :  ils  noiLs  coulent  le  sang  de  nos  soldats,  ils  nous 
coûtent  l'arçent  de  notre  trésor,  ils  nous  coûtent  le 
regret  de  défendre  une  cause  qui  n'est  fMis  la  notre,  le 
rigret  de  comlu/tfrc  contre  nos  alliés  et  de  défendre  tes 
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aUirJ  de  nos  ennemis;  ils  nous  coûtent  de  voir  la 
Franc*?  engagée  dans  des  guerres  où  elle  jxxirrait  ne 
pas  rt;ncontrcr  ce  que,  grùce  à  Dieu,  nos  armées  soDt 
lubiluées  ii  rencontrer  sur  tous  les  clianips  de  Xa- 
laUle...  Les  balises  libres  dans  l'Étui  libre,  voilà  ce 
(jue  nous  désirons!  Voilà  ce  que  veulent,  en  France, 
tous  ceux  qui  appartiennent  au  progrès  cl  à  la  li- 
berté; voilà  ce  qui  leur  a  rendu  ai  pénible  l'expédi- 
lion  que  vous  avez  faite  dernièrement,  et  voilà  pour- 
quoi,  quand  ils  ont  vu  dans  cette  expédition  romaine 
couler  le  sang  français  et  s'épuiser  l'or  de  la  France, 
ils  se  sont  demandé  si  c'était  pour  rentrer  dans  le 
régime  des  concordats,  si  c'était  pour  revenir  à  cette 
doctrine  qui  était  déjà  arriérée  en  i5iti,  qui  esi 
comme  un  outrage  aux  principes  de  89,  comme  un 
délî  jeté  au  progrès  et  à  la  civilisation;  si  c'était  pour 
prendre  comme  alliés  tous  ceux  qui  réclament  le  re- 
tour au  moven  âge  (oh  !  ob  '. },  qui  invoquent  le  droit 
divin  et  lu  tégiliniité;  si  c'était  pour  »«•&//-  des  alliés 
en  jlutrichey  |K>ur  en  cberclicr  parmi  les  princes  dé- 
chus, pour  être  infidèles  au  dogme  de  la  lit>erté  de 
conscience ,  que  vous  avez  pris  une  portion  de  noire 
brave  année  [lour  l'envoyer  combattre  et  mourir 
sous  le  drapeau  pontifical  (1)!  » 

Après  avoir  écouté,  avec  plus  ou  moins  de  patience, 
trois  longs  discours  de  M.  le  conile  de  la  Tour,  de 
M.  Adolphe  Guéroult,  l'adversaire  acharné  delà 
|»apauié ,  et  de  M.  le  baron  de  Benoit ,  un  ardent  dé- 
fenseur du  pouvoir  teiiipoi'el,  la  cliambre  fut  appc- 


(1}  Uo^ittur  du  k  (Jkwmbre  13<>7,  v*A.  iia4*i5oS. 
■BT.  <W(TI».  —  T.  I(t. 
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(«•e,  dans  ta  séance  du  lendeniiiin,  à  cnlendrc  d'abord 
une  sorte  de  mlice  de  M.  le  ininislre  des  afTaiiVfc 
(?lrangères  sur  la  question  romaine  el  un  remar- 
quable discours  de  M.  Thiers. 

M.  le  marquis  de  Mottsiier  commença  d'abord 
par  établir  que  le  discours  de  M.  Jules  Favre  ^lail 
rempli  de  contradictions  habilement  dissimulées, 
puis,  arri\'ant  à  la  convention  tlii  i5  septembre,  il 
sexprima  cii  ses  lennes  :  -  La  Convention  du  1 5  sep- 
temlne  n'a  pas  été  iraposeV  à  l'Italie;  elle  a  été,  an 
contraire,  provoquée  par  elle,  el,  par  oonst-quent , 
elle  l'a  signée  librement.  Celte  convention,  la  Krance 
l'a  exécutée  lovalement  à  l'époque  convctnie.  I-e  ca- 
binet de  Florence  a-t-il  jamais  conçu  l'ombre  d'un 
doute  sur  notre  ferme  volonté  de  respecter  celle  con- 
vention? Cerlainemenl  non.  Lorsque,  nous  nous 
préoccupions  des  rapports  étroits  de  M.  RalaTzi  avec 
certains  députés  de  la  gaucbe,  l'allilude  du  ministre 
semblait  nous  dire  :  «  ,1c  suîa  im  ami  sincère  de  la 
France, et  si  j'ai  des  relations  avec  les  membres  de  h 
gauche,  c'est  que  j'y  rencontre  des  bonimes  sensés 
qui  comprennent  qtic  nous  ne  sommes  plus  a  l'épocpte 
des  aventures  !  « 

■>  Kn  ce  qui  concerne  Garibaldi,  le  c-abinet  ïlalien 
semltlait  croire  que  fenrtiie  dt  Otprtrn  iTait  ^  en 
quelquesorle,  évaporé  toute  son  efTervescencedansson 
discours  deGenève.  C'était  une  illusion,  nous  en  avons 
eu  bientôt  la  preuve,  car  les  préparatifs  augmentaient 
sans  cesse  el  devenaient  de  moinsen  moins  mystérieux . 
Cliaque  jour  le  danger  s'accroissait.  I^e  cabinet  de 
Florence  avait  établi  sur  la  fronlièn-  ponlilicAlc  un 
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cordon  de  Iroupe»  consîdf'rable  :  ces  troupes  étaient 
suITtsanles  pour  garantir  la  froniière  si  elles  avaient 
eu  raltiludc  uclive  que  nou»  recotnmandion»  au  Heu 
d'une  attitude  passive  qu'elles  afTeelaienl.  Nous  dî- 
sioii:<  au  gouvernement  italien  :  «  Pou  nous  importe 
que  vous  ayez  précisément  4o,ooo  hooiines  sous  leg 
anues;  faîtes  ce  que  vous  vous  voudrez^  pourvu  que 
la  convention  soit  ex^cut^l  » 

£i  nous  aJQuiioDS  :  «  iNos  troupes  sont  à  la  fron- 
jMiur  empêcher  les  liandes  dr  passer,  mais  ces 
handes  «e  fonuent  connue  elles  veulent;  il  y  a  de 
loiis  côtés  des  dépôt*)  d'nrrues ,  et  vous  ne  le»  saisissez 
plisï  Garibaldi  prêche  partout  la  guerre  civile,  el 
vous  ne  l'arrêtez  ]îas!  » 

M  A  cela  on  nous  répondait  :  «  Mais  II  n'exinie  pas 
de  bureaux  d'enrôlements!  •»  Quanta  l'arreslalion 
de  Gartlxildi,  on  nous  disait  .  u  luipo&sible  de  l'ar- 
rêter, car  il  est  député, et  il  n'y  a  pas  eu  flagrant  délit. .^ 
1  Cependant ,  (îaribaldi  ayant  voulu  franchir  la 
froniière,  fui  arrêté,  cl  on  ne  manqua  |>aH  de  faire 
valoir  cet  acte  d'énergie.  Mais,  peu  de  leiups  après, 
nous  apprenions,  avec  une  douloureuse  surprise , 
que  le  cordon  de  troupes  qui  avait  été  établi  autour 
des  fatals  [Kintincanx  était  rompu,  et  que  entre  les 
troupes  formées  en  colonne»  d'attaques  passaient  li- 
hreiuent  les  Inndcs  garibaldicnnes, 

»rA  partir  de  cette  é|>u<|ue  nous  avons  considéré 

la  convention  de  septembre  comme  violée 

<■  On  ne  nous  di»;ait  pas  :  «  Nous  violons  la  conven- 
tion,» on  nous  disait  :  c  Venez  la  violer  avec  nous!  » 
Notre  honneur,  messieurs,  notre  droiltu-e,  tous  les 

3. 
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seDUiiienls  qui  fleurissent  dans  les  cceurs  français 
comme  dans  leur  terre  naturelle,  «e  sont  révoltés  en 
nous.  iNous  avons  repou&sc  avec  indignation  cette 
couiplicité  orfcrlc  avec  une  i-spèce  de  IwniHiinte  qui 
en  doublait  ra(Trontt 

•  Dès  ce  mouienl,  messieurs,  je  n'ai  pas  liesoîn  de 
ledire»  l'eipédiiion  était  décidée  et  un  rapide,  com- 
plet et  al>solii  cliangemeni  de  front  de  la  part  du  gou- 
vernement italien  était  seul  de  nature  à  la  retarder 
ou  à  l'enipèclier. 

«  On  nous  faisait  dire,  il  est  vrai,  de  Morence,  que 
le  gouTememeni  du  roi  était  décidéioent  résolu  à 
exécuter  la  convention  ;  mais,  comme  on  venait  Je 
nous  déclarer  que  la  convention  était  tout  à  fait 
inexécutable,  nous  ne  pouvions  atlacber  aux  paroles 
du  calùnet  italien  autant  de  valeur  qu'autrefms. 

«  Leletnpâdesexplicalions  étant  passé,  l'ultimatum 
suivant  fut  expédié  à  Florence  :  t  Que  le  gouverne- 
ment du  roi  donne  ta  preu\e  de  sa  résolution  d'exé- 
cuter la  convention  ,  en  supprimant  inni>édiatemeat 
les  bureaux  d'earAlemeat,  en  dissolrant  les  comités 
de  secours  el  eii  faisant  une  proclamation  qui  dé- 
clare que  tous  les  volontaires  seront  arrêtés,  désar- 
ntés  et  internés.  ■ 

■  M.  Rataz/i  répondit  en  offrant  sn  démission,  et 
Victor-Emmanuel  chargea  le  général  Qaldiai  de  for- 
mer un  ministère  qui,  disait-on,  donnerait  à  la  France 
b  plus  entière  satisfaction.  Siais,  pendant  ce  temps, 
Gahliaidi,  qui  atail  quitté  Caprera  et  traversé  Florence 
dans  les  conditions  que  tout  le  monde  counait,  Ga- 
ribaldi  s'était  emparé  de  Monte  Rotondo,  el  se  Urou- 
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vait  aux  portes  do  Rome.  H  n'y  avait  pas  à  hésiter, 
el  l'expéililion  «st  [lartie  :  elle  esl  arrivée  h  Icnips, 
juste  à  temps.  Nous  avions  poussé  la  lonçaniiiiîtr 
aussi  loin  que  possible  :  le  ministère  Menabre»  ve- 
nait trop  tard 

■t  Quelle  6gure,  je  vous  le  demande,  aurions-nous 
faite  à  Garihaldi  était  entre  à  Rome  ctenavuit  chassé 
le  pape,  sans  que  nous  fussions  intervenus,  ayant  une 
flolie  et  une  armtfe  à  Toulon! 

a  Cependant,  messieurs,  un  cabinet  conservateur 
s'était  formé  à  Florence...  Les  nouveaux  ministres 
s'appliquent  à  replacer  sur  le  pied  où  ils  étaient  et 
doivent  toujours  cire  les  rapports  entre  l'Italie  et 
la  France...  Nous  voyons  avec  sympathie  ces  ef- 
forts, el  nous  espérons  qu'ils  seront  couronnés  de 
succès... 

«  Nous  avons  donc,  messieurs,  sans  que  pour  cela 
nous  ayons  fail  courir  aucun  danger  au  pays,  nous 
nvons  accompli  le  devoir  que  les  circonstances  nous 
imposaient. 

«...  Sur  le  terrain  moral,  nous  avons  donné  satis- 
faction aux  sentiments  de  drotiure  et  d'honneur  de 
b  nation.  Nous  avons  ensuite  donné  une  sattsraction 
con^dérable  à  tous  les  scnltnicnts  religieux  de  l'im* 
mense  majorilé  du  peuple  français,  et  on  ne  peut 
contcMer  que  ces  sentiments  religieux  ne  se  trouvent 
profondément    engagés    dans  la  question    soulevée 

en  ce  moment \ous  continuerons  donc  à  agir 

sans  |>erdre  de  vue  les  grands  iulérêls  généraux  de 
la  France.  Nous  ne  croyons  aucun  de  ces  intérêts  in- 
conciliable. F^ntouscas^  si  notre  tâche  est  difficile, 


nou«  comptons  sur  Ik  sympalhies  du  pays  cl  sttr 
l'appui  rnoTgi»]UP  de  celle  assemblée.  » 

Lltoaorable  M.  Tliiers  remplaça  M.  le  niarquis 
deHoDSlter  à  U  tribuoe  :  «  Après  avoir  écouté,  dtl- 
il,  M.  le  ministre  des  aflbires  étrangères,  avec  (ouïe 
l'atlention  que  raéritent  les  hautes  fonctions  et  le 
graod  sujet  qu'il  a  été  clarté  de  traiter  devant  vous,  ni 
les  i^ndit  priocipes  qui  sont  ici  en  question  ne  m'ont 
paru  écbircis,  afTiniiés,  ai  b  poUtiqueque  nous  avonii 
le  droit  de  demander  au  (;ouTenieaicnt  ne  m'a  sem- 
blé seutenieDt  indiquée... 

<  J'aumb  compris,  il  v  a  ({nelqiies  années,  quand 
le  pape  avait  perdu  les  Légations,  méioe  les  .Marcbes, 
mais  qu'il  avait  conservé  l'Ombrie,  provioce  consi- 
dérable, qui  aurait  pu,  avec  ce  qui  lui  rcâle  aujour- 
d'hui, le  faire  vivre,  j'aurais  compris,  dis-Je,  qu'on 
noti«  Uis«ài  entrevoir  une  transaction  quelcoaque. 
Mais,  anjourd'liai  qu'il  ne  reste  plu:»  que  Rome  au 
ptpe,  et  que  riialie  nous  dit  qu'elle  veut  Rome,  je 
vous  le  deiitanderai  sans  cesse,  quel  est  le  terme 
moyen  posâble? 

<  On  me  répond  qu'il  y  a  la  confcrcoce  et  que  la 
conférence pronontrera.  \a  conférence!  en  présence 
detTurope,  quipeut-ctres  assemblera,  qui  peut-être 
ne  s'assemblera  jkis,  je  ne  puis  [us  venir  vous  dire 
qurllp  atiiliide  elle  prendra.  .Mais  I.)  question  que  je 
vous  pose,  c'eist  U  conférence,  ou,  pourmieui  dire, 
c'est  TEunipe  entière  qui  vous  la  pose,  avant  de  se 
reunir  :  «  Qiie  vouler-vous entre  le  pape  et  lUalie?  " 

M.  JriMi  FivBE.  —  Nous  n'en  savons  rien! 
S.  K.  M.  Itmdier.  —  Vous  m*  le  saveï  que  trop! 
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M.  TtiiERS.  —  Si  M.  U  iiiiiti$tre  d'ÉUl  poiivait 
iiuu»  faire  enircvoir  une  solution,  ]u  m'emprcsse- 
mis  de  descendra  de  c^Ile  tribune  ei  je  n'y  remon- 
leraûqiresi  des  explicalionâ catégoriques  étaient  refu- 
sa à  la  inajnritê  de  celte  chambre  et  j  luoi-inême... 

•I  Hais,  disons-le,  messieurs,  de  politique  le  gou- 
vernenient  n'en  a  point.  Il  y  en  avait  une  niauvai»e 
lorsqu'on  ^e  faisait  les  propagateurs  en  Europe  de 
ces  idées  fausses  de  nalionalité  qui  nous  ont  mis 
dans  la  situation  déplorable  où  nous  nous  trouvons. . . 
(  Asâ«nlimeDl  sur  plusieurs  bancs)...  On  s'en  est 
aperçu,  mais  trop  lard,  quand  le  mal  était  irré)kii- 
rable;  et  maintenant  il  n'y  a  plus  de  politique.  Lu 

•iluatton  la  voilà! 

.  «  Messieurs,  il  y  a  deux  points  à  éclalrcir  ;  l'Italie 
esl-elle  fondée  à  parler  conuiie  elle  le  fuit?  FA  la 
France,  comuie  on  pourrait  le  croire  au  ton  si  plein 
de  uiénnp:uienl  a\cc  lequel  on  parle  à  rtlalie,  \» 
France  est-elle  sans  droit  à  vis-à-vis  d'elle,  et  sommes- 
nous,  à  l'é^rd  du  pape,  sans  devoirs?  Telles  sont  les 
deux  questions  tpi'il  faut  résoudre 

«  Suivant  moi,  la  France  a,  dans  celte  question, 
loua  les  droits  envers  l'Italie  (approUition  sur  un 
grand  nombre  de  bancs  ),  et  suivant  uioï  encore  elle 
a  le«  plus  grands  devoirs  envers  la  papauté. 

<  E\i  bien,  messieurs,  je  viens  soutenir  les  droits 
Je  la  Trance  à  l'égard  de  l'Italie,  lesquels  me  sem- 
blent étrangirrnent  oubliés,  et  les  devoirs  de  la  I-'rance 
envers  le  pape,  quon  voudrait  en  vain  amoindrir, 
mai&4|ui  doivent  élru  sacrés,  quelque  conviclion  reli- 
gieuse qu'on  professe. 
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«  Messieurs,  TOUS  connais&cz  mes  opinioDs  sur  le 

sujet  qui  nous  occupe jetés  ai  expriuM^esici  avant 

les  év^nenteiits...  Membre  de  celle  assemblée,  j'ai 
eu  l'honneur  d'èlrc  appelé  auprès  du  président  de 
la  République,  aujourd'linï  empereur  des  Français, 
et  je  lui  ai  dit,  à  ce  moment,  tout-  ce  que  mon  devoir 
m'obligeait  de  lu!  dire... 

«  Plus  tard,  lorsqu'il  a  été  question  de  la  guerre 
d'Italie,  j'ai  établi,  devant  les  personnages  les  plus 
considérables  du  gouvernement,  les  points  •suivants; 

«  On  ne  crée  pas  soi-racme,  volontairement  à  sa 
porto,  un  Ktai  de  25, 000,000  d'hommes...  ^on-seu- 
Innenl  on  ne  fait  pas  une  telle  faute,  mais  constituer 
rilalie  connue  on  va  l'ornaniser,  ce  n'est  pas  faire 
son  bien,  ce  n'est  pas  faire  cftlui  de  U  France,  ce 
n'est   pas  faire  celui  de  l'Rurope. 

«  Rien  n'était  plus  facile  que  de  constituer  cliacun 
des  Klats  de  l'Italie  en  F.tals  libres  et  indépendants. 
Il  yavaitlù  un  premier  exercice  adonner  à  l'Hctivité 
de  l'Italie. 

tf  11  y  en  avait  un  second.  On  la  voulait  sous  la 
forme  d'une  confédération.  Après  s'être  constitué  li- 
brement, chaque  Étal  de  l'Italie  aurait  eu  à  se  fnire 
.^a  place  dans  la  confédération 

«  Eu  pou&sant,  au  contraire,  l'Italie  dans  la  voie 
de  l'unité,  ou  du  moins  en  l'y  laissant  entrer,  nous 
l'amenions  à  se  constituer  en  grande  nionarcbie,  à 
ses  dépens,  aux  nôtres,  au  détriment  du  repos  de 
l'Europe,  nous  la  cnudaninîonti  à  subir  des  charges 
écrasantes,  des  difficultés  financières  qu'elle  parvien- 
dra difficilement  à  surmonter. 
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«  Ce  n'est  pas  tout  :  en  se  tninsfonnant  en  grande 
nionarcliie,  l'iLalie  devenait  un  élément  de  pertur- 
bation en  Europe;  clic  devenait  l'instrument  d'une 
immense  révolution,  et  je  n'Iiésite  pas  à  dire,  en 
m'appuyant  sur  l'opinion  de  tous  les  Iioinmes  vrai- 
ment politiques  (le  la  France  et  de  l'Europe,  que  la 
révolution  consommée  en  Europe,  depuis  les  tristes 
événentenis  de  iStiti^  est  la  plus  grave  qui  se  soit  ac- 
coDipliedeputs  plnsieurssièelcs.  {(^'osl  vrai  !  c'est  vrai  !) 

«  Messieurs,  les  gouveniciiiciits  peuvent  commet- 
tre d'insignes  folies-,  mais,  je  le  dis  avec  une  profonde 
conviction,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  dangereuse  que 
de  s'engager  dans  une  querelle  religieuse,  et  de  se 
faire  complice  volontaire  ou  involontaire  d'une  im- 
mense révolution  religieuse. 

I  Ces  opinions,  messieurs,  sont  chez  moi  tellement 
arrêtées,  qu'elles  m'obligent,  en  ce  point  du  moins, 
à  me  séparer  de  ceux  qui,  comme  moi,  défendent  ici 
la  cause  de  la  lil»erlé.,.  Je  ne  puis  faire  à  mes  con- 
victions un  plus  grand  sacrifice  que  de  rompre  mon 
union  intime  avec  les  amis  de  la  lilwrtc  sur  ce  sujet. 
Mais,  à  mon  grnnd  désespoir,  le  liiikhat-isme  fbah- 
çiis  s'est  cohplétemekt  trompé  daîw  cette  impor- 
tante QLFjiTio.f.  (  Mouvements  divers.) 

«  I.JI  politique  que  je  soutenais  a-t-elle  été,  oui  ou 
non,  justiKée  par  les  événements?  1^  pape  n'cst-il 
pasdans  une  situation  désespérante?  Vous  êtes  venus 
h  son  secours,  cela  csl  vrai,  mais,  par  je  ne  sais  quel 
ménagement  qui  me  porterait  à  croire  <pie  vous  dou- 
iez presque  de  votre  droit,  vous  vous  hâtez  de  vous 
retirer  de  Rome]  Soit!  mais,  vous  te  savez  bien,  l'in- 
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f|uiélutlc  est  il^jà  dans  Rome.  Ce  pontifu  inroriuiié, 
dont  personne  ne  nie  les  verttts  Tco«rables,  car  il  a 
rtpsarmif  même  ceux  qui  ne  pen&ent  pas  comme  lui 
par  U  noblesse  et  b  (li(;nite  de  sa  conduîlt:  (très- 
bten  !  irè&^ien  !  ),  ce  pontife  reloiulie  aujourd'hui  dans 
les  perpleiilés  doDt  vous  l'avez  lire  il  y  a  quelques 
jours  ;  «I,  en  vous  relirant,  «eus  excilRX  la  rolie  des 
advcrsairos  qui  naguère  àont  %cnus  l'assaillir!  Voilà 
la  sittiulion  du  suuvmiin  ponlife. 

<t  Mais  ce  que  vous  lui  avez  ôté  d'aisance,  de  sûreté, 
de  dignité,  de  situation,  r«vr/.-vous  tran&|)nrlé  à 
ritslie?  >!an.  F.lle  »t,  de  son  càtt^,  dans  tin  iHat dé- 
plorable... 

fl  Kt  quels  ont  été  les  résultats  pour  l'Kuro^ic  e)lc- 
ni^tue?  I*a  r^onfédénition  germanique,  qui  a  occupé 
|>eDdant  cinquante  ans  le  centre  de  celte  Kurope, 
qui,  pendant  ciiiqu:mle  ans,  y  a  tuainleuu  la  paix 
(  car  j'étais  aux  alfnires  cl  j'ai  pu  me  convaincre  qnc 
h  paix  lui  était  due  ),  ia  c;ourédérulion  ^eniuiaîque 
a  fié  rrmptacre  ftar  une  viotiarchte  nUlilaire  qui  dis- 
Lose  de  f\o  millions  (f/nun/ties!... 

n  Encore  une  fois,  la  polit  i(|ue  que  j'expose  a-l-elle 
été  jugée  par  révéoenient?...  KsI-il  vrai  que  non- 
seulement  vous  n'avez  pas  fait  le  bonheur  de  l'iinlic, 
mais  que  vous  ne  lui  avez  même  pas  dutiné  le  repos  1* 
N"est-ii  pas  vrai  qu'au  lieu  dune  confédération  paci- 
lique,  nous  avons  devant  nous,  sur  le  RlTïu,  une 
grande  puissance  que  je  res|M!Cle,  que  je  ne  voudrais 
pas  irriter,  ntais  que  je  ne  calomnie  pas  en  disant 
qu'elle  vous  répèle  tous  les  jours  qu'elle  veut  ache- 
ver la  patrie  allemande? 
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«  Kotrc  situalioti  est  donc  celtc-ci  :  Nous  somtues 
enire  deux  unités,  une  (|ue  nous  avons  faite,  et  une 
autre  ()iie  nous  avons  laissé  faire,  <|iii  scdunncnt  la 
inaiii  par-dessus  les  Alpes,  et  qui  mettent  ù  U  p-iin 
cette  cDuililion  que  nous  les  laisserons  s'.nclicvrr, 
l'une  eo  s'einparaut  cléflniti veinent  des  États  du  pape, 
rauirc  en  lui  laissant  absorber  les  Ktats  de  l'Allema- 
l^ncdu  Sud.  ''(l'csl  très-vrai!  ) 

<(  Voilà  la  situatiou  véritable,  je  défie  qui  qtie 
ce  soit  de  la  nier!  »  —  A  près  cet  ex  posé  si  Ternie  et  si 
lucide  des  faits  accomplis  depuis  la  {^uern;  de  i85ç), 
U.TliiersdeniandenuM  tiiîtiislress'îlsdoulcutdudroit 
de  la  France:  «S'il  en  était  ainsi,  dit  Téniincnt  ora- 
teur, il  faudrait  agir  coiimie  le  conseillent  MM.  Jule:i 
Favre  et  iules  Simon.  Maïs  si  l'on  croît  au  droit  de 
In  France,  il  faut  adopter  une  autre  polilicpie.  Que 
noiis,  dii-on?  On  nous  dit  :  b  politique  que  vous 
soutenez  était  bonne  autrefois;  on  pouvait  dire  alors 
H  un  peuple  voisin  :  <t  \*ous  ne  vous  c(inslituere,£  pas 
en  jurande  naliou,  parce  (jue  cela  me  causerait  des  in- 
i|uiéludes...;  les  trtiips  ont  marché.  Si  une  nation 
veut  se  constituer,  elle  le  peut;  personne  n'a  le  droit 
de  s'y  opposer;  tant  pis  pour  les  jaloiu,  pour  les 
curieux  (pie  cela  oHusque.  L'Italie  avait  le  droit  de 
se  constituer,  cpie  cela  nous  plût  ou  non  ;  elle  s'est 
constituée,  elle  est  puissance  indépendante.  Vous 
ii'avm  piis  le  droit  d'intervenir  chez  cllel  »  —  Celte 
thèse,  t'était  depuis  i85ç)  celle  de  toutes  les  feuit- 
Im  italianissiines,  depuis  le  Jourmtl  (/es  Hélmix 
jusqu'au  Siècle^  celle  de  la  grande  majorité  des 
piiblicisies  l'rinçais.  Mais  SI,    ÏJiiers  [n'Iiésiie  point 
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a  la  cotnbaltrc  à  oulrance  :  u  Que  chacun,  ilit-il, 
s'efTorce  d'être  fort  pour  pouvoir  dérendre  son  indé- 
pendance, rien  de  mieux  ;  mais  de  ce  qu'on  a  le  droil 
naturel  de  chercher  a  devenir  fort,  cela  n«  veut  pas 
dire  qu'on  ait  le  droit  d'être  inju&lc  et  inique.  Non, 
messieurs,  une  nation  doit  être  un  honnête homnic, 
un  homme  juste  en  même  temps  qu'un  homme  habile 
et  fort. 

«  De  ces  principes  résulte  la  politique  internatio- 
nale que  Toici  :  les  Taiblcit  se  réunissent  autour  du 
Tort  capable  de  les  protéger,  pour  résister  aut  foris 
qui  veulent  les  opprimer,  les  dépouiller.  C'est  de  là 
qu'est  née  la  politique  dV-quilibre ,  dont  on  se  raille, 
mais  qui  est  la  vraie  politique.  (Qu'est-ce  donc  que 
cette  politique  d'équilibre,  celle  que  nous  avons 
toujours  suivie,  celte  que  tout  le  monde  suivra? 
C'est  une  ou  plusieurs  puissances  assez  fortes  pour 
protéger  les  faibles,  les  réunissant  autour  d'elles  et 
résistant  a  ceux  qui  les  veulent  dépouiller. 

«I  Quels  principes  fait-on  valoir?  On  dît  aux  forts 
qui  veulent  s'emparer  des  faibles  :  «  Tout  État  qui  a 
existé  longtemps,  qui  a  été  reconnu  par  ses  voisins, 
qui  a  traité  avec  eux,  est  tme  existence  sacrée,  à  la- 
quelle personne  n'a  le  droit  de  toucher.  » 

«  On  fait  valoir  encore  cette  raison  :  «  Mais,  en 
supprimant  ces  existences,  en  dévorant  ces  Ktats  fai- 
bles, vous  vous  créez  a  vous-même  une  force  telle- 
ment inquiétante  pour  les  autres  États,  que  U  sûreté 
commutie  en  est  compromise,  que  l'inquiétude  naît, 
el  alors  on  se  doit  accorder  les  uns  aux  autres 
un  droit  de  surveillance  sur  ce  que  tons  font,  n  Oq 
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vtcat  donc  dire  à  une  piiiiisance  très-forte  :  {wurquoi 
aniie/.-^ous?  El  elle  ne  peut  refuser  de  l'expliquer  et 
de  rendre  compte  de  ses  actes  et  de  ses  insiruclions. 
On  est  ainsi  comptables  les  uns  envers  les  autres  de 
tout  ce  qu'on  iniklile,  de  tout  ce  qu'on  \eiit  faire. 

•  Voilà  la  politique  d'éfpiilibrc,  telle  qu'on  peut  la 
concevoir  et  la  prati(|uer.  En  Asie^  dans  le  pa^s  de 
la  force  brutale,  on  ne  parle  pas  d'équilibre... 
mais  en  Europe,  le  pays  du  savoir,  le  pays  du 
droit,  il  y  a  un  équilibre,  il  y  a  celte  politique  que 
ceux  qui  soûl  assez  puissants  pour  protéger  les  faibles 
les  protègent  et  résistent  au  fort  <|ui  voudrait  les 
absorber  à  son  profit. 

«  Eli  bien,  messieurs,  au  nom  de  ces  principes,  on  a 
parfaitement  le  droit  de  ne  pas  créer  à  côté  de  soi 
des  puissances  de  35  millions  d'iiommes;  etnon-seu- 
lenient  cela  peut  se  professer,  car  Je  défie  qui  que 
ce  soit  de  nier  ces  vérités  élémentaires,  non-seul  ctneut 
eda  ^leut  se  professer,  mais  cela  se  pniti(|ue  tous  les 
jours  ef  ccifi  .if  pratique  contre  tiuu.t.  Si  ce  principe 
qu'on  professe,  le  principe  des  nationalités,  était 
vrai;  s'il  était  vrai  qu'en  vertu  de  quelque  confor- 
mité de  langage,  de  croyance,  de  territoire,  on 
pût  s'approprier  les  l-Uals  voisins,  cli,  mon  Dieu, 
la  France  n'aurait  qu'à  étendre  la  main  ,  et  quand 
je  dis  cel»,  ce  n'est  pus  pour  inspirer  ni  au  gouver- 
nement ni  à  la  nation  de  pensés  ambitieuses.  Ce 
serait  d'abord  une  grande  iniquité  et,  de  plus,  il  n'y 
aurait  pas  de  plus  ^ande  faute  politique  <]ue  de 
nous  livrer,  nous  aussi,  à  ce  système  des  a^lomé* 
rallions,  que  voiisavcz,  mcsâicursies  ministres,  professé 
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Itendaiit  «juclqur  tnnpb.  iJelte  politique  de»  a^o- 
m^ralioos  setail  dëfestablp^  à  mon  sens ,  ce  serait  le 
rmversnnrat  du  passr,  et  pour  la  Fiwice  ce  sérail 
b  plus  fune&te  des  conduites,  car  eiie  ftrendrail  un 
peu  et  tej  autres  prtttdrmÊmI  htamamft. 

«  Je  ne  veux  donc  pas  îuî  inspirer  des  yAit%  antbi- 
ti^ises;  mais  enfin  elle  D'attrait  (|tt*â  cieodre  U  main 
sur  les  pays  autour  d'elle^  où  l'on  parir  françaik.  Voui 
rappelez-^ ous,  DMssietirs.  ce  qu'ont  profetsê  à  c«l 
ég»rd  Irs  minislrr»  d'Anglrlerrc?...  Oirz  die  on 
répète  voWiaiiers  le  thème  de  dos  public^ites  aduelfi  : 
•  Mais  |KMirtp>oi  donc  b  Knmce  est  «elle  jalouse  de 
rilalie,  jalouse  de  l'AlleiiKigiie?  C'est  bien  mal  à 
Hk!  > 

>  Jedîrai  à  non  tour  à  rAnf;lelerre  :  Mais  lous 
MMMMltM  MMB  le  p^hé  de  jalousie,  car  à  nous  vou- 
lions éteodir  la  main  sur  l'Escaut,  que  feriez-Tous? 
Voa»  MMs  avcx  dit  «{tH-  c'était  le  seul  cas  qui  pût 
viMS  fiûre  aoftir  de  votre  svsièiiie  d'inaction. 

«  Voâi  donc  l'AniiietaTejdoine aussi! 

«  Ri  ta  PruKse!  —  Il  %  a  un  liomnK:  doal  je  ne  pc^ 
lends  certes  pas  diminuer  la  fcloire  :  M.  ée  Bismarck, 
lenc  veuipas  admcllir  commet  ni  tout  ceqoctli»«il 
les  niau^^is»  LiD<;ues:  nuis  etiftn  il  a  (riuoi^é  pour 
l««  rives  de  bBalitqiie  un  {^mil  Incu  connu  ;it  en  a  un 
non  moÎM  pronoocé  pour  U  mer  du  Nord.  Kit  bien , 
si  k  l^iBse  voulait  utisfaire  ce  goût  en  êteodaDl  la 
main  sur  b  llolbode.  est-ce  que  rAa£:lrterrcs'y  pré- 
•erûi?  ^Vssurêment  non 

«  Hab  eaA-ce  b  seule  pui^^ance  dan»  ce  cas?  Est- 
er que  b  Russie  n'a  pas  aussi  sfs  jaloasies,  ses  sus- 
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ceplibililoi»?  Il  n'y  a  jtas  un  politique  un  peu  clair- 
voyant qui,  dq]iiis  trois  quarts  de  siècle,  n'ait  Hit 
qu'il  bcrait  p€ut-élre  bien  sa^Éf  pour  a:»$urer  le  repo& 
(le  l'Orient,  de  donner  les  provinces  danubiennes  à 
l'Aiilricbe.  Je  siiik  d'avis  <|u'tl  ne  faut  pas  le  faire  : 
je  m'en  ganlerai»  iiien^  je  pense  qu'il  ne  i'aut  pUifi 
rpniucr  l'Kuropc,  ne  plus  lui  causer  d'émotions. 
Mais,  enfin,  eât-ce  que  la  Russie  se  prêterait  à  ce 
que,  linns  te  t'entre  de  rKiin>|»e,  pour  satisfaire  ht 
certaines  convenances  de  lerriloîres,  ou  donnât  les 
provinces  danubiennes  ii  l'Aulriclie?  Asâiu'ément 
non,  Nous &aTC7. bien  (pie,  jii&(prà  la  mort  de  sou  der- 
nier .soldat,  la  Russie  résisterait,  Julterait  pour  (pie 
cela  ne  se  fit  pas. 

<  Mais  ta  Prusse,  qui  se  plaint  de&  jalousies  de  la 
Pranceà  son  égard,  quel  sentiment  éprouverait* elle, 
(|uelle  conduite  liendrait-ellc  s'il  se  passait  te  fait  que 
voici  :  les  Étals  du  sud  de  l'Atlemagne  ont  été  cons- 
lilués  indépendants  parle  traité  de  Prague,  el,  par  le 
traité  de  Pm^^ue,  on  les  a  rendus  parfaitement  libres 
de  s'allier  à  qui  iU  voudraient.  £b  bïeu,  si  ces  Etals 
considérables,  qui  ont  bien  des  élémenls  de  confor- 
luttc  avec  t'Aulriclic,  ipû  sont  de  mcine  race,  vou- 
laient s'allier  à  l'Aulriclic,  est-ce  que  lu  Prusse  per- 
luetlrait  qu'il  y  eût  des  traités  d'alliance  offensive 
et  itéfensive  entre  l'Auirictte  et  les  Ktals  du  Sud? 
AiAurémrDi  non!   » 

Donc,  selon  M .  Ttiiers,  la  France  aurait  dû  appli- 
quer CCS  principes  à  l'Italie,  k  11  y  a  dans  ce  pays 
nne  maison  dont  l'tiistoire  est  très-grande,  une  mai- 
son qui  s'est  toujours  distinguée  pur  l'énergie,  une 
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profoiide  liabileié,  une  granile  ambition  et  une 
complète  absence  de  scrupule.  lOn  rit.  ) 

M.  tf.  vvc  i>£  \Ubuieb.  —  ■  Ëicepté  OiarlevAI- 
bert. 

M.  TiiiicKS.  —  «  L'exception  confirme  la  règle. 

u  Eli  bien,  s'il  y  a  eu  une  maison  qui  ail  eu  des  obli- 
gations envers  la  Krance,  c'est  celle-là,  car  c^ est  la 
France  qui  l'a  fait  dans  tous  les  temps  ce  qu'elle  est; 
s'il  V  en  a  eu  une  qui  ail  abandonné  la  France  dès  que 
le  moindrt!  intérêt  l'y  a  portée,  c'est  celle-là;  s'il  y  a 
eu,  dans  notre  histoire  de  tous  les  temps,  quand  elle 
triait  dirigée  par  les  plus  grands  [>oliliques,  s'il  y  a  eu 
un  État  qui  nous  ait  inspiré  une  défiance  constante, 

c'est  la  maison  de  Savoie Et  savez-vous  ce  que 

dans  le  dernier  siècle  on  disait?  On  disait  :  prenez 
garde!  iie  que  la  maison  de  Savoie  ambitionne  le 
plus  en  Italie,  c'est  Rome,  |)arceque  là  il  y  a  moyen 
de  mettre  la  main  sur  un  instrument  d'influence 
énorme. 

«  Eli  bien,  voyons,  en  vertu  de  ces  principes  si 
simples  suivant  les<]upls  chaque  Etat  doit  veiller  à  sa 
sûreté.opposerdcs  bornes  aux  ambitions  dangereuses, 
en  vertu  de  ces  principes,  qui  sont  vrais,  selon  uioi,  la 
France  n'aurait-elle  |>aspu  dire  à  la  maison  de  Savoie: 
«  Je  vous  ai  donné  le  Milanais;  je  vous  ai  donné  ce  qu'on 
appelait  les  duchés;  ^ceà  ce  grand  acte  de  la  France^ 
vous  êtes  devenu,  de  petit  royaume  de  Sardaigne, 
l'important  royaume  du  nord  de  l'Italie.  De  4  à  5  mil- 
lions de  sujets  que  vous  comptiez ,  vous  en  comptez 
on/e  ou  douze  millions.  C'est  assez;  vous  ne  vous 
ograndirrr  ps  da  vantage Vous  respecterez  les  pe- 
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liu  princes  italiens.  »  Nous  respecterons  la  Tascane, 
Naptes  et  les  Etats  romains. 

«  La  KrancCfil  est  vnii,  avait  essayé  de  le  dire,  puis- 
qu'elle aTsit  signé  avec  la  maison  de  Savoie  le  traité 
de  ViUafranca,  signé  une  seconde  fois  à  Zuncli. 
^f     «  Eh  bien,  vraiment,  à  ces  politiques  qui  trouvent 
que  ritalie  a  tan:  de  droits  et  que  ta  France  en  a  si  peu, 
^  jeleur  demanderai  ceci:  «  Voyons,  à  l'époque  où  cela 
'  s'est  fait,  si  pour  prix  de  cet  accroissement  énorme 
i      qui  avait  triplé  la  maison  de  Savoie  on  lui  avait  dit  : 
H  m  vous  respecterez  tous  les  princes  italiens,  j>  est>ce 
qu'on  aurait  été  bien  exigeant  envers  elle?  Est>ce 
qu'elle  aurait  eu  hcaucoup  »  se  plaindre?  —  \on. 

a  I^  France  pouvait  donc  arrêter,  sans  comnieitre 
aucun  attentat  contre  le  droit  public,  contre  les  droits 
des  peuples^  la  France  pouvait  arrêter  l'ambition  delà 
maison  de  Savoie,  c'est-à-dire  l'alisorplion  de  l'Ilalie 
par  cette  maison. 

»if  Mais  la  question  ne  se  pose  pas  même  ainsi.  Si 
l'on  conteste  à  ia  France  le  droit  d'empêcher  cela,  est- 
ce  qu'un  lui  contesterait  un  autre  droit,  celui  de  ne 
pas  le  faire  elle-même? 

IPlcsieibs  membres.  —  a  C'est  cela!  c'est  cela! 
M,  Thiers.  — "  Voyons,  est-ce  que,  par  hasard,  si 
la  France  n'avait  pas  le  droit  d'enipèclier,  comme  l'on 
dit  aujourd'hui,  est-ce  qu'elle  avait  l'obligation  de  la 
constituer  elle-même?  Quoi!  l'Iialie  avait  de  tels 
droits  sur  nousque,  non-seulement  elle  |>ouvait  exiger 
que  nous  ne  l'empêchassions  pas  de  se  constituer, 
mais  qu'elle  pouvait  exiger  que  nous  descendissions 

dans  les  pbines  de  l'Italie  avec  i  !jo,uou  hommes,  que 
RMT.  mnui».  —  T.  m.  4 
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nous  V  riï>&ioiis  pour  elle  le  sacrifice  de  5o,ooo  hom-' 
mes  et  de  ^oo  raillions! 

«  On  nous  n-pète  tous  les  jours  que  l'Italie  arait 
le  droit  de  se  constituer Soit  ;  mais  ce  droit  allait- 
il  jus(}uc-là  que  noos  fussions  obligés  de  sacriGer 
5o,ooo  hooiiues  et  4'>o  millionï  pour  la  meltre  en 
possession  de  35,ooo,ooo  de  sujets,  au  detrlmenl  de 
notre  sûreté,  de  notre  grandeur,  au  risque  d'an  im- 
mense boul/'vepsenient  en  Europe?  Ah  !  vouloir  mettre 
ta  France  dans  celte  position,  vis-à-vis  de  l'Ititlie,  c'est 
oublier  tout  droit,  toute  justice,  toute  politique,  tout 
bon  sens....! 

a  Mais,  dit-on,  l'Italie  est  tndé|>endante  aujour- 
d'hui, nous  n'avons  pas  le  droit  d'intervenir,  car  c'est 
une  ^nde  horreur  que  l'intervention. 

■>  ...  Je  suis  de  ceux,  messieurs,  qvii  pensent  qu'en 
fait  il  faut  inten'enir  très-rarement,  qu'il  faut  pour 
intervenir  des  cas  extraordinaires...  Cependant,  je 
pourrais  citer  beaucoup  de  cas  d'intervention  de  votre 
tetups.  V 

M .  Huers  rappelle  le  traite  de  la  quadruple  alliance, 
dans  les  premières  années  de  la  monarchie  de  i83o(, 
où  r.\ngleterre  solficila  le  concours  de  la  France 
pour  inlcnicnir  en  Espagne.  Or,  n'était-ce  pas  imc 
intervention  véritable  (pie  l'envoi,  par  la  France,  de 
i5o,ooo  hommes  dans  les  plaines  de  la  l^mbardie 
pouraffrancliir  l'Italie  de  TAuirielie?  Quelques-uns  ont 
dit  :  c'était  un  fait  de  guerre.  Mais  l'oratetir  proteste. 
«  Comment!  c'était  lintérêl  de  la  France  d'aller  af- 
faiblir l'Autriche  au  point  où  elle  l'a  été!  Comment! 
cViaii  linlénH  de  la  France  d'affaiblir  l'Autriche  à 
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ce  pOtiU  qu Vile  u'a  pu  remisier  à  la  Prusse  et  empêcher 
l'immense  r^voluUoii  européenne  qui  s'est  accomplie! 

—  Je  l'appelle  immense,  celte  révolution  dont  on  ne 
saurait  trop  faire  ressortir  l'imporlance.  Ontmentl 
c'était  l'intérêt  de  la  France  de  réduire  l'Autriche  à 
un  lel  état  d'adTaiblissement  qu'elle  ne  pouvait  gngner 
la  bataille  de  Sado\sa!  Mais  jamais  l'inlért-t  français 
n'avait  ^lé  méconnu  à  un  tel  degré;  jamais,  depuis 
des  «îècles,  il  n'avait  été  plus  compromis  qu'il  ne  l'o 
hé  dans  ces  déplorables  circonstances!  — On  nous  a 
donné,  dit>on,  !\ice  el  la  Savoie.  EU  bien,  messieurs, 
je  le  déclare,  sans  craindre  qu'on  me  trouve  ensgéré, 
on  m'aurait  donné  l'Italie  tout  entière  comme  com- 
pensation  de  celte  politique  que  j'nurais  dit  :  «  IVon  ! 
oon!  "  f'Mauvement.) 

Après  avoir  établi  que  In  politique  de  la  f-'rance  de 
l'autre  oôlé  des  Alpes  n'a  été  qu'une  pur*?  interven- 
tion don  dans  son  intérêt  propre,  mais  on  faveur  de 
l'Italie,  M.  Thicrs  arrive  à  la  question  romaine  : 
«  Après  avoir,  dît-il,  conquis  la  Toscane,  l:i  Sicile, 
Naptcs,  il  restait  à  s'emparer  des  Étals  pontiHcnus. 

>  On  prend  d'abord  la  Roniagne  et  les  Marches. 
N'otis  disons  :  c'est  mal!...  On  répond  :  oui;  mais 
comment  relier  le  midi  de  l'Italie  avec  le  nord?  il 
nous  fallait  les  Marches!  «  —  KJi  bien,  soit  (on  rit). 

—  Mais  il  restait  t'Ombrie,  Irès-hclle  province.  C'est  la 

haute  vallée  du  Tibre  ipii  complétait  si  bien  ce  qui 

RSlail  des  États  du  saint-père  et  qui  l'aurait  aidé  à 

vivre.  Il  y  avait  là  un  général  français  avec  quelques 

braves  jeunes  gens  qui  n'étaient  pas  mercenaires... 

(Oa  n'est  pas  mercenaire  quand  on  cat  convaincu , 

1. 
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quand  on  agit  par  une  foi  ardente  et  sincère.)  (Très- 
bien  I  très- bien!} 

»  Le  général  de  Lamoricière,  l'un  des  hommes  les 
plus  attachantsqiic  j'aie  jamais  connus,  qui  joignait  à 
l'esprit  le  plus  srdiiisant  le  caractère  le  plus  héroïque, 
le  général  de  Lamoricière,  avec  quelques  braves  Jeii' 
Des  gens,  veut  défendre  l'Ombrie,  du  consentement  de 
la  France.  On  se  rue  sur  ces  braves  jeunes  gens,  et  un 
bataillon  de  8oa  hommes  résiste  à  une  armée  entière 
pendant  tpielques  heures.  Cela  aurait  dû  nous  ton- 
cher  (^  1 1  ;  mais  non  ;  la  chose  était  faite,  et  nous  ré- 
pitons  encore  :  Eh  bien,  soit!  soit!  (Nouveaux  ri- 
Itt.) 

«  Pourtant,  celle  fois  on  est  unpeu  plus  mécontent^ 
et  l'on  retire  nol H!  ambassadeur.  Oh  !  alors,  j'ai  cru  que 
ta  France  avait  enfin  signïtié  au&  Italiens  que  son  lan- 
gage avait  bien  le  sens  que  le  dictionnaire  de  l'Aca* 
demie  lui  attribue.  Mais  pas  du  tout!  M.  de  Cavour 
étant  mort ,  on  dît  :  u  Devant  ce  grand  deuil  de  l'I- 
talie, nous  ne  pouvons  laisser  notre  ambassadeur  à 
Paris  m  et  on  renvoie  en  effet  cet  amba.sâadeur  à 
Turin  ! 

K  A  ce  moment,  nous  avons  dit  à  la  maison  de  Sa- 
voie :  ■  Arrêlez-\ous  là!  »  Maïs  les  électinn-i  au  par- 
lement approcliaîeal,  et  te  tninistère  piémontaîs  noui) 
a  dit  :  «  Retirez  vos  troupes,  et  nous  reconnaîtrons  le 
service  que  vous  nous  rendre/  delà  manière  suivante: 
Nous  vous  promettons  non-seulement  de  ne  pas  en- 

(])  Jamais,  rbn  aucun  p«upl«.  In  JDarHBu\  iw  lurent  auBi  peu  pa> 
triotcs  i{ue  La  )j1u|>«rt  <)r»  nAirK«  à  nril?  cpoqiM-.  IL»  NCinliIdrnl  avoir 
abtlirjwi  l«  iiiit^iVti  de  la  l'nmt  m  protil  dv  rilalic. 
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vabîrles  Etats  poatiticaiix,  mais  encore  qu'on  ne  les 
eavaltisse,  et,  ]M»ir  vous  rassurer  davantage,  nous 
transport erons  notre  capitale  de  Turin  k  Florence!  » 

«  Vous  savez.,  messieurs,  ce  que  je  vous  ai  dit  ici,  aux 
premiers  jours  dénia  présencedans  celte clianibre... 
Je  vous  ai  dit  à  cette  époque  :  >■  L'Italie  vous  promet 
de  ne  pas  laisser  envahir  les  I-'lats  du  pape,  mais  elle 
oe  pourra  tenir  sa  promesse.  Elle  vous  dit  que  la  trans- 
lation de  la  capitale  à  Florence  est  un  cn^gemcnt 
lie  sa  pari  de  rester  dans  eettc  ville.  Non,  elle  vous 
trompe!  ».... 

«  Voilà  ce  (]ue  j'ai  dit.  Eh  bien,  qu'est-il  arrivé? 
Au  moment  même  où  vous  nous  disiez  que  l'Italie  en- 
tendait bien  rester  à  Florence,  on  disait  le  contraire 

à  Turin J'ai  lu  toutes  les  discussions  du  parlement 

italien,  et  voici  ce  que  j'y  ai  trouvé  :  Oui,  ont  dit  tous 
les  orateurs,  on  a  hien  annoncé  ([u'on  allait  se  trans- 
porter à  Florence,  n\ii\%  sauf  les  aspirations  liel'liatie. 
El ,  comme  »u  parlement  de  Turin  nn  demandait  ce 
que  cela  signifiait,  les  ministres  répondaient  :  «  Vous 
Mvez  bien  ce  que  veulent  dire  les  aspirations  de  l'I- 
talie; elles  signifient  tout  simplement  que  l'Italie  ne 
renonce  pas  à  Rome.  » 

«  Eh  bien ,  vous  dites  tous  les  jours  que  vous  avez 
écrit  bien  des  dépêches  dans  lesquelles  vous  précisez 

bien  vos  intentions Mais  il  n'y  avait  (ju'une  chose 

il  dire  ;  «  Vous  déclarez  ici,  à  Paris,  que  la  transla- 
tion de  votre  capitale  de  Turin  à  Florence  est  une 
Iransblion  définitive,  el,  à  Turin,  devant  la  nation 
italienne,  vous  dites  que  cela  ne  signifii^  rien  et  que 
vous  voulez  toujours  aller  à  Rome.  La  convention 
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do  |5  septembre  a'ax  donc  <|u*uae  grande  trompe- 
rie; je  m'en  considère  aujourd'hui  comme  dégagé,  el 
je  re»le  à  Rome.  » 

Nous  arrivons  à  la  concluijon  de  ce  di&coun  qui, 
noii'Seuleuient  comme  œuvre  d'arl  et  d'éloquence, 
mais  encore,  malï  surtout  comme  exposé  lumineux 
de  la  situation  de  la  France  catliolïqiie,  en  face  de 
l'autorité  temporelle  du  pape,  est  l'un  des  plus  rc- 
marqiiaiilc»  qu'une  as^mblée  française  ait  jamais  en- 
tendus  :  «  En  résumant  tout  ce  que  j'ai  dît,  je  pose 
ainsi  la  question  :  Nous  avons  tous  les  droits  à  l'é- 
gard de  l'Italie;  nousaurioDs  pu  empêcher  qu'onla  Ht; 
mais  nous  avions  certainement  le  droit  de  ne  pas  la 
faire  nouvniéiucs.  Nous  l'avons  faile  cependant,  nous 
lui  avons  permis  ensuite  de  renverser  tous  les  princes 

italiens Nous  n'avons  lait  de  réserve  <}ue  pour  un 

seul...  •,! 

«  A  l'égard  de  ce  pnoce ,  je  ne  demande  pas  une 

croisade  pour  lui Non;  je  me  home  à  demander 

qu'on  ne  porte  pas  au  culte  national  une  atteinte 
mortelle. ...  la  situation,  vous  la  connaisseK  :  il  y  a  eu 
une  grande  sécurité  à  Aome  (piand  nos  troupes  y  sont 
arrivt^s.  ^ous  les  retirez  à  Civita-Vcccliia,  et  déjà  les 
inquiétudes  recommencent  et  les  meuaces  aussi.... 
Puisque  le  pape  a  un  corps  de  troupes  composé  de 
très-braves  geos,  capahlcs,  je  le  crois,  do  dérpudre 
Rome,  il  vaut  (Jonc  mieux  vous  retirer  àCivita~V«c- 
chia;  mais  vous  êtes  autant  mi  inlervention  à  (iiivila- 
>'ecclii:i  ([ue  vous  le  seriez  à  Rome...  M:iis  enlin  ce 
vieillard  si  respectable,  qui  a  répandu  sur  la  papauté 
le  lustre  de  ses  vertus,  ce  vieillard  ct>t  dan»  sa  vieil? 
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\esse  «u  proie  aux  pliiâ  terribles  angoUâea,  et  viîriu- 
hlement  le  cœur  c»t  diVliiré  «{iiand  ou  le  voit  dans 
uue  situation  au»&i  douloureuse,  Datant  pas  même 
leH  moyens  du  vi%re;  car  il  faut  (pie  vous  le  sacliiez, 
je  coonais  son  budget,  et  j'aflirmc  qti'îl  n'a  pas  de 
quoi  vivre 

«  U  y  a  en  Italie  ce  que  j'appellerai  les  fous  ot  les 
habiles.  Les  fous  disent  qu'il  ne  fautpas  tenir  compte 
de  la  France,  et  que  si  elle  veut  maintenir  ses  troupes 
il  Rome  ou  à  CiviU-V'eccbia,  il  ne  faut  pas  Je  souf- 
frir. 

a  Les  habiles  disent  :  Il  faut  dévorer  l'arrront  qu'on 
nous  fait  (  ils  appellent  affront  la  simple  réserve  que 
vous  posez  eo  fateur  du  pape)  ;  dévorons-le,  u]ai$, 
au  lieu  de  désarmer,  armons!...  11  faut  attendre... 
i'Ius  tard  probahliMiicut  arrivera  une  circonstance 
qui  nous  permettra  de  trouver  des  alliés  pour  avoir 
Rome ,  comme  nous  en  avons  trouvé  pour  avoir  la 
Véûétie. 

tt  Quels  peuvent  i-tre  ces  alliés?  Il  n'est  pa»  difficile 
de  les  nommer.  Ce  sont  les  mêmes 

n  Voilà  ce  que  disent  les  habiles,  et  il  y  a  beaucoup 
plus  de  danger  à  rester  dans  le  sratu  guo  et  dans  la 
politique  de  ré«piivoque  qu'il  n'y  en  aurait  à  entrer 

dans  la  politique  de  la  franchise Je  ne  vous  dirai 

ps  :  Profite/  du  moment  et  détruise/  l'unité  ita- 
lienne. Oh  non!  il  y  a  des  fautes  qu'il  faut  tenir  pour 
coromisc!!!  cl  dont  il  faut  faire  le  départ  de  U  politique 
du  jour.  1^  faute  d'avoir  fait  ou  aidé  ii  faire  l'unilé 
italienne  eat  corumise,  il  faut  la  prendre  pour  point 
de  départ,  et,  convaincu  que  si,  |)ar  la  politique  d'é- 
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quivoi|tie  voiiâ  gagnez  du  temps ,  ce  sera  non  pour 
vous,  mais  pour  l'Italie  qui  pourra  joindre  sa  cause 
à  celle  de  la  Prusse,  à  un  jour  donné  (jour  qui  n'ar- 
rivera pas,  je  l'espcrc ,  mais  qui  pourrait  arriver); 
convaincu  de  cela,  savez'Vou&  contnient  je  m'en  tire- 
rais? Ce  ne  serait  pas  en  employant  le  canon  contre 
l'unité  italienne,  mais  en  ayant  recours  à  un  acte  de 
franchise  et  de  loyauté.  Voici  ce  que  je  dirais  à  Ï'I- 
lalie  : 

a  Vous  n'avez  jamais  voulu  comprendre  mon  lan- 
gage, jamais!  Eli  bien  ,  cette  fois ,  je  vais  tâcher 
de  me  rendre  tellement  clair  que  ceux  même  qui 
veulent  ne  pas  comprendre  seront  forcés  de  com-  Â 
prendre.  Sachez  bien  que,  dans  aucun  cas,  je  ne  vous 
abandonnerai  le  pape,  dans  aucun  cas!....  J'ai  eu  le 
tort,  sous  l'empire  de  certaines  circonstances,  de 
vous  laisser  envahir  non-seulement  les  I^larclies  et  les 
Romagnes,  mais  encore  l'Ombrie,  qui  était  nécessaire 
au  pape  pour  vivre;  mais  ce  qui  lui  reste,  it  le  con- 
servera, ctquejcsoisà  Rome  ou  queje  sois  à  Gvita- 
Veccliia  ou  àl'oulun,  tenez,  pour  certain  que,  dans 
aucun  cas,  ni  par  des  moyens  moraux,  ni  par  des 
moyens  immoraux  (on  rit),  vous  ne  pourrez  le  lui 
enlever,  jamais  dans  aucun  cas!.... 

«  Je  vous  ai  sacrifié  tous  mes  intérêts;  pour  vous 
j'ai  laissé  consommer  en  Europe  la  plus  grande  ré- 
volution des  temps  modernes;  pour  vous  j'ai  laissé 
douter  de  ma  parole;  mais  enfin  il  y  a  quelquecliose 
que  je  ne  puis  vousal>aiidonner,  c'est  mon  lionneur! 

«  Eh  bien,  messieurs,  je  vous  demande  quelle  est  la 
puinâance  qui  [>ourraii  venir  vous  chercher  querelle, 
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parce  que  vous  ntiriez  fait  cet  acte  de  fraDcliise  et  de 
loyauté?  Qu'est-ce  qui  pourrait  arriver  ?  Ou  l'Ilalie 
Hjpitorierait  cette  déclaration  et   laisserait  le  pape 

tranquille, et  Icstiitu  ejuii  se  poserait  plus  digtie- 

nient  pour  nous  et  avec  plus  de  sincérité  pour  le 
pape;  ou,  au  contrairct  les  fous  l'emporteraient  sur 
les  liabjles,  et  l'unitt;  italienne  se  jrtlerail  sur  votre 
Alors  vous  feriez  ce  que  fait  un  homme  de 
sànjE-froid,  de  courage  et  de  cœur,  tjiutnd  il  est  en- 
gagé malgré  lui  contre  un  fou  :  il  ne  se  sert  pus  de 
soD  épéc  pour  le  luer,  il  s'en  sert  uniquemeot  pour 
se  couvrir.  Et  si  cependant  l'unité  italienne  se  ble»> 
saitelle-méine(ab!  ah!),cen'est  pas  vousqui  l'auriez 
détruite,  c'est  elle  qui  se  serait  détruile  de  ses  propres 
mains 

K  Croyez-moi ,  je  ne  vous  donne  pas  le  conseil  d'un 
ennemi;  je  vous  donne  le  conseil  que  je  vous  donnais 
il  y  B  deux  ans ,  le  conseil  de  sortir  d'une  position 
des  plus  difTiciles  par  de  la  francliise,  de  la  loyauté, 
en  un  mot  par  une  véritable  politique  (jj.  ■ 

Ce  discours  de  M.  Tbicrs,  froîdeuicnt  écouté  par 
la  gauclie,  dont  il  froissait  les  préjugés  révolution- 
naires et  aaticalboliques,  fut  couvert  dapplaudisse- 
nienlM  par  la  majeure  partie  des  députés  de  la  ma- 
jorité, qui  comprenaient  parfaîleuient  que  la  liberté 
des  consciences  calbolif|ues  éiaît  attachée  au  maintien 
de  l'indépendance  temporelle  du  pape. 

Dans  la  séance  du  lenileniain ,  M.  Rouher,  ministre 
d'État,   crut  de%oir  intervenir  dans  la  discussion, 
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Voici  une  rapide  sDahsc  dcce  discours  dont  le  re- 
teotisscmpnl  fut  immense  en  KurojKj  : 

L'oraleiir,  pour  ic  concîiicr  son  audiloirc,  alUiqua 
d'abord  vivi^ment  Caribaldi ,  le  congrès  de  Genève 
et  le  niiniâtre  Rata/xi,  qui,  faible  juâqu'au  ai  »>(>• 
lembre,  avait  fiai  par  devenir,  pliistardT  complaisant, 
subordonne,  complice. 

Après  ces  préliminaires  ,  M.  le  minisire  d'État  co- 
Ireprit  de  défendre  conire  M.  Tliiers  la  guerre  d'Italie 
de  1809,  giicrre  que  l'ancien  ministre  de  Loulii-I'bi* 
lippe  avait,  disait-il,  conseillé  de  faire  en  1847. 

«  Au  contniencement  du  gouvcmemenl  de  Juillet, 
dit  M.  Boulier,  il  v  avait  eu  un  eflbrt  éoerpque  en 
faveur  de  l'Italie;  on'  as^ît  fait  lupédition  d'Ao- 
cAne.  Mais  de  iHI-  à  1817  la|  domination  ,  bi  com- 
presâon,  lanl6l  par  ces  Iraiirs,  tantôt  par  le&  armées 
d'occupation,  s'exercèrent  d'une  manière  cou&lanle 
dans  lotite  la  Péninsule.  Et  qui  donc  dénonçait  ces 
usurpations,  si  ce  n'est  M.  Thiers,  qui,  dans  l'élude 
approfondie  de  l'Iiisloire,  a  rècliaulTé  son  cœiu'  aux 

sources  du  vrai  patriotisme?  Qui  donc  venait  dire  au 
pan  I  B  Si  Kous  n'entrez  pas  en  Italie,  si  voim  n'ap^ 
payes  pas  le  iVnionl  contre  l'in^-asion  de  l'Autricbe, 
vous  désertez  tontes  les  Iraditioas  nationales,  \ous 
abandonne]-  totis  les  princi|>e^  de  voire  histoire;  vous 
êtes  en  face  d'une  néccs&ité  impérieuse  !  «  C'était  là 
votre  laDt^aee,  monsieur  TUien,  quand  l'Aulriclie  \i»s- 
sait  le  Tes&in  pour  chercher  im  nou  vçom  ^ova^e,  «t  pour 
riouffer  louics  les  l^ace^  de  la  liberté  dans  ce  pavi. 
Mais,  mes^eur^  &i  j'ai  lu  riiistoire,  si  j'ai  compris  les 
«ruvres  de  l'hontHaUe  U.  Thiers,  le&  Autrichiens  à  la 
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fronlièrc   des  Alpes,  c'était  le  castts  MU  pour  la 

nce,  et  devions-nous  l'oublier  parce  qu'uu  Napo* 

oQct«itsurlc(rûnc...?  » — Q»anlàrunit<'  italienne, 

îeiix  éléments,  selon   M.  Houher,   l'ont  constituée  : 

'un,  profondément  respecuLitc,  car  de  petits  petiptcs, 

iKindonnéâ  par  leurs  .stjuveniins,  se  sont  annexés  à 

JtaUef  se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'aj^ir  aulre- 

lenl  ;  l'autre,  révolutionnaire,  lorsqucGaribaldi^ avec 

mille  lioninies,  a  envahi  révululionnaïreinent  le 

yauroe  des  Ucux-.Stcile$,  (|ui  s'est  efTondré.  «  Ce 

l'était  plus  de  l'indépendance  nationale,  c'était  de  ta 

évolution  !  Oui,  avoîrpactisé  avec  la  révolution,  pour 

l'agrandir,  c'est  avoir  fait  un  liéros  de  la  populace, 

l'est  avoir  donné  à  la  révolution  son  droit  de  francliise 

de  cité.  On  en  souffre  aujourd'hui,   on  comprend 

immenses  dangers  de  celte  complicité  et  de  ces 

capitulations...    Biais  la    responsabilité  a  été  plus 

grande  encore  lorsque,  tguelques  mois  plus  lard,  ou 

berclia  à  s'emparer  par  la  force  des  Marches  et  de 

brie.    »  Alors,  on  ne  l'a  |>as  oublié,  M.  iules 

vre  (t)  «  prétendait  qtie  le  souverain  de  la  France 

avait  autorisé  J'expedition  des  Marches  etdel'Om- 

Iirie  et  qu'il  avait  donné  une  sorte  de  laisser-passer 

au  général  qui  allait  les  envahir.    Olle  allégation, 

M.  Boulier  croit  néces»aire  delà  démentir  de  nouveau 

delà  nunière  la  plus foruielle....,  mM.  le  ministre d'É- 

I  termioc  en  déclarant  que  la  cani{»agne  de  1859(3) 

[ij  a,  avtc  lui.    bcaui'oufi  (l'bfini>pu.«  gw»»  i>n  fnnw  et  à  I'*li»ii- 
'W  Oftprftaîi  a  N*|H>lcqD  111  te»  mois  wirfwfe  »  Oaldlûi  ;  •  Fiitc** 
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et  l'unité  de  l'Italie  sont  des  actes  qu'il  faut  consid^ 
rer  coninic  Iflgitimes...  ■  Ola  i>os*,',  reste  à  examiner 
si  rex[)^dîtion  romaine,  renouvelée  en  1867,  justîGe  le 
gouverneuienl,  malgré  les  crilïfiues  de  l'opposition. 
M,  Roiiher,  pour  le  prouver,  s'appuie  tout  à  la  fois  sur 
le  droit  public  et  sur  le  traité  du  i5  septembre.  En  ce 
qui  concerne  leÂ  principes  niift  en  avant  parles  députés 
de  ropposition^  M.  Rouher  déclare  «  que  le  jour  où 
ils  prévaudront  en  Europe ,  la  civilisation  aura  re- 
culé et  la  l>arL)arie  aura  repri.s  sa  con({itéte.   n 

L'honorable  M.  Tliiers,  ajoute  M.  le  ministre  d'É- 
lat,  i<  a  dit  que  la  convention  du  i5  septembre  lui 
avait  toujours  paru  absurde...  Qu'a-t-elle  donc  fait 
celte  convention?  Elle  a  proclamé  la  reconnaissance 
implicite,  nécessaire,  absolue,  de  deux  hlats  :  l'Ilalie 
a  reconnu  les  Étals  pontificaux,  elle  a  proclamé  leur 
existence...  Sa  signature  au  bas  de  la  convention, 
c'cit  ta  reamnwssfoice  nncessaire  du  fertifotre  du  saint- 
père! 

n  Elle  n'a  pas  fait  seulement  une  reconnaissance, 
elle  a  contracté  une  obligation  actifc^  elle  a  pnst'en- 
gagement  de  défendre  ta  /roiuière  ponlt/tcaie ,  Mtnz 
PàB  LA  FORCE,  conlrc  toute  attaque  extérieure;  enfin 
elle  a  déclaré  tpiedans  les  Etals  du  saint-siége  une 
armée  de  catlioliques  étrangers  pourrttit  être  or* 
ganUée  pour  ics  défendre  et  protéger  la  sécurité  de 
Home  ! 

•  Esl-ce  donc  une  convention  insignifiante  que 
celle  qui,  par  la  nature  des  choses,  quoi  qu'on  veuille 
dire  et  quoi  qu'on  en  pense,  efface  le  vole  du  parle- 
ment de   18G0,  j-  subsdlue  un  vole  nouivau  cl  cons- 
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laie  l'aveu  nécessaire  de  la  conservation  des  Étals 
ponlincaux(i)? 

R  ...  Il  restait  attadié,  messieurs,  aux  flancs  de  la 
convention  je  ne  sais  quel  soupçon  qu'elle  consti- 
ttiait  l'altandon  du  saïnt-pêre  |>ar  la  France  :  or, 
qu'est-il  arriv<^?C;'eâtque,lejour  oùune  tentativea  eu 
lieu,  te  dra|i«au  français,  reparaissant  à  Rome,  est 
venu  donner  un  éclatant  démenti  aux  calomniateurs 
de  la  convention  du  i5  septembre  (Très-bien!  Irès- 
bien!  ) Notre  intervention  contre  des  bandes  vio- 
lentes, déréglées,  n'était  pas  commandée  seulement 
par  les  intérêts  de  Rome  ;  elle  a  été  l'énergique  pro- 
leclion  du  lr6ne  de  Victor-Kmnianuel  lui-même.  Mat- 
Iressc  de  Home,  la  Révolution  aurait  été,  quelques 
jours  après,  niallresse  de  Florence,  et  le  trône  de  Vic- 
tortmmanucl  n'eût  pas  lardé  à  tomber  sous  ses  coups, 

u   En  sauvant  Rome  de  l'invasion ,    nous  avons 

sauvé  l'Italie  de  l'anarchie Je  ne  dis  peut-être 

pas  assez...  :  la  contagion  de  la  démago|^ic  a  presque 
effleuré  Paris...  Il  y  avait  trois  termes,  messieurs, 
dans  la  question  :  Rouie,  Florence,  Paria... 

8...  Maintenant  quelle  sera  noire  conduite? 

<<  Jt  y  a  trois  questions  : 

«  Que  ferons  nos  troupes  à  Rome  et  dans  les  Élal» 
pontiHcaux? 

■  Quelle  sera  notre  attitude  à  la  conférence? 

«  Et  M  la  conférence  n'a  pas  lieu,  quelle  sera  la 
conduite  du  gouvernement  français? 

(i)  C>«  paroln  du  mitû«trR  (TF.tiI  irnMiiKneniiI'illmiuiti  pmquc  auMÎ 
gnoda  <|ue  ccUr*  Jonl  Et  preuve  le  luiiue  orateur  eu  npusMit  h  f»- 
W  Uiéaric  do  inns  timt^iuf 
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«....  Ia"*  troupes  envoyéeR  à  Rome  y  rpsleront  tant 
que  la  sécurité  du  saint-père  le  rendra  nécessaire... 
Et  parce  mot  sécunié  le  gouvernement  n'entend  |Ki!t 
seulement  ïe  cninie  dans  le  territoire  du  saint-sicge; 
il  enlctitl  aussi  dfs  g-draitlics  sérieuses  données  par  le 
gouvernement  d'Italie  après  les  déceptions  éffroupèes. 
«  Nous  irons  à  la  conférence  qui  doit  avoir  lieu 
avec  notre  passé  et  notre  présent,  sans  rien  alundon- 
ner,  sons  rien  démentir. 

«I...  Il  y  a  un  dileiiinie  :  le  papea  besoin  de  Rome 
poursoD  indépendance;  l'Italie  aspire  à  Komc,  qu'elle 
considère  comme  un  besoin  impérieux  de  son  unité. 
((  ICh  bien  ,  nous  le  déclarons,  au  nom  du  gouver- 
nement français,  l'Italie  ne  s'emparera  pas  de  Uome! 

(\pplaudis!iemenls.  )  Jamais 

f'oix  nornlveuses  .*  Won!  jamai»! 
M.  i-E  mnisTite  d'Rtat.  «  -Non,  jamais  la  France  ne 
supportera  cette  violence  faite  à  son  honneur  et  à  la 
catholicité...  !  Jamais,  jamais  noUs  n'avons  permis  à 
l'Italiedepenserqu'ellepourrait  s'emparer  de  Rome... 
Iji  l'rance  demande  l'énergique  application  de  ta  con- 
vention du  i5  septembre,  et  si  celle  convention  ne 
rencontre  pas  dans  l'avenir  son  efficacité,  la  Kl-ance 
y  suppléera  elle-même.  (Applaudissements.)  Est-ce 
clair?  n 

Jamais,  en  effet,  des  paroles  plus  nettes  n'avaient 
répondu  aux  Hentiments  presque  nn.inimes  de  la  ma- 
jorité. Des  conversations  s'cDfïagèrent ,  toutefois,  au- 
tour de  M.  Roulier,  dans  riiémicvcie  ;  quelques  dé- 
putés ,  avant  de  renoncer  ù  leur  demande  d'interpel- 
lation, désiraient  »|ue  M.  Je  juinislre  d'Etat  précisât 
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davantage  4pjel(|ues-uncs  de  ses  paroir».  H.  Rouiier 
crut  donc  devtrir  remopier  à  la  tribune,  où  il  fit  cette 
nouvelle  déclaration  : 

«  Au  moment  où  je  suis  de&cendii  de  la  tribune, 
quelques-uns  des  membres  du  corps  législatif  m'ont 
exprimé  la  crainte  que  ma  parole  n*ait  pas  été  assez 
nette  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  temporel  du 
pape;....  Je  me  serais,  à  ce  qu'il  paraît,  «ervi  de  Vex- 
preMÎon  de  Hunie  plus  voloutiers  que  de  l'expression 
de  territoire  acluei  du  sainl-siéife cU  bien,  lors- 
que j'ai  dit  Rome,  j'ai  parlé  de  la  c^iale  du  tcrrituire 
actuel,  et  je  comprends  dans  la  défense  du  pouvoir 
temporel  du  pape  le  territoire  actuel  dans  toute  son 
inié^ité.  » 

fil.  Jules  Favre,  hors  de  lui,  voulut  répondre; 
nuus  on  refusa  de  l'entendre,  et  il  dut  des<:endre 
delà  tribune. 

L'interpellaiîon  de  M.  Uirabure  fut  retirée  et  celle 
de  la  gauche  fut  repoussée  par  23S  voix  contre  17, 
'i'erie  fut  celte  fameuse  séiince  du  5  décembre  18G7, 
ocrV- ^éme  après  .Meniana,  la  chambre  trouvait 
nécessaire  que  le  gouvernement  de  Kapoléon  III 
se  pntuom;riït  d'une  façon  encore  pluscal«goTi«|ue  sur 
ta  ferme  volonté  de  conserver  hu  pape  ce  qui  lui  res- 
tait de  ses  anciens  États.  Ce  fut  une  éclatante  satisfac- 
tion donnéeuux  catholiques  tant  de  fois /rum/v.f  depuis 
Casteltidardo.  Mais  la  déclaration  arracliéc  à  M.  Hou- 
lier  lit  évanouir  le  projet  île  conférence  européenne 
dont  M.  te  mart{uiâ  de  Moustier  avait  tracé  le  pro- 
gninune  devant  le  sénat.  I>e  gouverncuicnt  français 
déclarant  que  Rome  n'ap|)ariiendrait]aniaisà  l'Italie, 
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il  D'y  avait  plus,  on  le  conçml,  à  soumeltre  aux  dé> 
libérations  de  l'Europe  la  grave  (juesUoii  qu'elle  de- 
vait être  appelée  à  trancher. 


IV 


Les  Interpellations  relatives  aui  altàlres  d'Aile* 
raagne  ne  pouvaient  aboutir  à  une  conclusion  posi- 
tive, comme  celle  qui  venait  d'avoir  lieu  :tur  la  ques- 
tion roniaine.  On  était,  en  elTet,  renfermé  dans 
l'une  ou  l'aulrc  de  ces  alternatives  :  ou  bien  laisser  à 
la  Prusse  pleine  liberté  d'agir  à  sa  guLse  en  Allemagne, 
on  bien  lui  poser  un  uUimalitm  qui  certainement  aurait 
anif^ué  la  guerre.  Or,  comme  la  France  n'était  en  me- 
sure de  prendre  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  partis,  le 
débat  sur  les  événements  accomplis  de  l'autre  cûté 
du  Rbin  ne  fui  guère  qu'une  longue  conversation 
sans  grand  intérêt  et,  |>our  ainsi  dire,  sans  but.  L'iio- 
norable  M.  Garnier-I*agès,  qui  revenait  d'Alleraagne, 
où  il  était  allé  fraterniser  avec  la  démocratie  berli- 
noise, ouvrit  la  discussion  par  des  paroles  de  bUme 
à  propos  de  l'entrevue  des  deu\  empereurs  de  France 
et  d'Autriclic,  à  Saitzbourg.  Quels  projets  allait-on  y 
agiter?  Serait-ce  la  guerre  contre  la  Prusse  uu  une 
alliance  contrôla  Russie? 
'  M.  Garnier-Pagès  exprima  le  regret  «  qu'à  l'époque 
rk  fumièreoù  nous  vmous  les  destinées  de  l*Eul\}pe, 
les  destinées  des  peuples,  dépendissent  ainsi  de  deux 
hommes  soumis  à  toutes  tes  fragilités  humaines...  On 
se  demande,  s'écria  l'orateur,  si  les  deux  chefs  d'É- 
tat vont  se  liorner  h  des  actes  de  courtoisie,  ou  si,  au 
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coDiratre ,  leurs  couver!>alioiis  vont  aboutir  à  la 
guerre...  Quai  qu'il  en  suit,  il  ei>l  certain  que  M.  de 
Ri<iniarck  a  saisi  cell«  occasion  |)Our  faire  ses  l'Icctions 
alleuianilcs  au  niotnent  où,  pour  la  première  fois,  se 
con&tituail  U  clianihre  du  'parlement  du  Nord;  «I 
pCDdaat  ce  temps  la  France  était  troublée,  le  coui- 
□lerce  attentif  attendait  une  explication  liatisfaii^anle 

pour  reprendre  sesafTuires Ca;  n'e&t  qu'après  que 

sont  \enus  li-s  actes  ullicicls. ...  »  —  A  ce  propos, 
m.  Oamier-Pagès  rappela  li?s  paroles  pacifiques  pro- 
noncées à  Arras  et  à  Amiens  par  le  clief  de  l'État. 
Malheureusement,  ajouta  l'orateur,  tandis  que  les  dé- 
clarations  impériales  faisaient  espérer  la  paix,  tous  les 
actes  annonçaient  la  guerre.  En  clfel ,  u  après  le  li- 
cenâement  du  camp  de  diàlons ,  tous  les  régiments 
ont  été  dirigés  sur  les  villes  frontières  el  fortifiées  du 
niiin,  et  au  même  moment  tous  avez  pu  lire  dans 
les  journaux  que  l'on  travaillait  plus  que  jamais  à 
la  confection  de  canons  (  i  )  et  de  fusils,  dont  on  rem~ 
pissait  noi  arsenaux  (a)  » , 

Selon  M.  Garnicr-Pagès,  la  France,  en  face  de  la 
Prusse  victorieuse  eide  jour  en  jour  plus  avide  de  con- 
quêtes, la  Trancc  ne  devait  point,  en  vue  de  conserver 
U  paix,  se  mettre  en  mesure  de  résister  à  d'ambitieux 
voisins  :  il  lui  sudisaii  d'appeler  l'attention  de  l'Alle- 


(l)  tji  guerre  de  xifo  a  ^iou«'é  qu'à  l'époque  dont  [ur)e  M.  Gimicr* 
fti^n,  b  PruiM!  faiMil  i-otifi-riiiiniicr  dii  fui^  |ilu&  de  cauon»  el  d<  fit- 
wli  pp»  In  Fnnc«.  AU»  (^u'imp'înail  k  M.  Osrnirr,  cet  ip6lrc  ki  mviulo 
(!■  la  tnlonilé  univeru-Ut'  dn  |M!U[)tpi  révolulioiioairM? 

Cï]  C»  |wn4c9  ùiMM&«3>  Tout  inal  lun>qu'ua  »e  ro|>ortc  m  U  Inllc  de 
tS7o>t87i  1 


H  «T.  utnvn. 


T.  «II. 
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iu»giie  !iUr  raccroih&eineiit  «Iti  la  |>iii!is;inco  mosco- 
vite «t  celle  de  l'AnglcleiTc  sur  les  périls  qui  me- 
naceni  ses  possessions  de  l'Inde  et  de  M^Ile.  Grâc« 
à  cette  habile  diplomatie,  la  France  n'aurait  eu  rien 
à  craindre  des  Prussiens  ni  des  Autrichiens  enserras 
par  le  panslaviç^nie,  ni  enfui  des  Italiens  possesseurs 
de  la  Sicile  et  menacés  il'étre  les  premiers  écrasés. 

Mais,  avant  tout,  l'empire  se  devait  garder  «  de 
repousser  du  pied  la  révolution  qui  l'avait  élevé'.  »  La 
révolution,  pour  M.  Gamier-Pagès,  est  le  palladium  de 
h  France,  et  il  terminait  sn  harangue  à  peine  écoulée 
niêrae  à  gauche,  par  cette  déclamation  retentis- 
sante :  "  Oui,  je  suis  l'un  de  ces  hommes  de  révolti- 
lion,  que  vous  avez  si  vivement  soutenus  à  une  époque 
critique;  l'un  de  ces  honime;;  de  révolution  qui  veu- 
lent l'ordre  et  la  liberté^  qui  cherchent  a  asseoir  la 
solidarité  des  peuples  (i)  sur  l'union,  la  paix  et  la 
concorde,  qui  ont  proclamé  l'almlition  de  l'escla- 
>-age...,  et  qiiivondraieni  fondera  tout  jamais  le  règne 
de  la  jii.Mice,  de  la  liberté  et  de  la  paix  '.  » 

M.  Emile  Oixivieii  prit  la  parole  après  M.  Garnier- 
Papes.  «  On  a  reproché  au  gouvernement,  dil-îl,  de 
n'avoir  point  de  ])oliliquc;  je  lui  reproche,  au  eon- 
Iraire,  moi,  d'en  avoir  plusieurs.  F.t,  en  effet,  à  coté 
de  la  politique  (pie  fait  l'eiupereiir,  je  vois  celle  que 
font  et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  M.  le 


(l)  M.  Ganiirr-Pagè»,  ■[■rè  avoir  lianqurté  firslcmclkrtnrui  av<«  hi  ' 
démocnlis  it  Berlin,  n  )iu  ju|:trr,  |)lu»  lartl,  de  quelle  fa^ii  \t*  prtwMm 
MiUndenl  la  fratfmitë  mtrt  naimni  r/folulionnairet  !  Mari»  il  n"a  pw 
fnrare,  à  Tnemple  de  M.  UUrf ,  rmxMiDU  i*  que  vaui  la  sotiiiarité  da 
jfnjilft  tlia  Bioairuii  In  PruM'iei»  ! 


im-tni|         L  AtLIAN'CB   bt  LA   PHCSSE  KT  DE   L  ITALIE.        67 

iniDistr<M)'ËUt. ..  toute»  cvs  politique»  se  croisent,  se 
tieurlent,  se  contredisent,  se  gênent,  s'accumulent 
récipror|iicQient.  Voulez-\ous  trouver  dans  les  Tails  la 
preuve  de  cetjiic  j'avance?  Vcuîlleïi  arrêter  un  instant 
votre  attention  sur  les  afTaires  d'AlIcinagne  et  sur  les 
affaires  d'Italie. 

«  C>>mincnçons  par  la  l'russe  et  par  l'Allemagne. 

•  Je  ne  veux  pas  eiiatniner,  en  ce  monicnl^  si  l'u- 
nité allemaDde  est  une  conception  l>otine  ou  mau- 
vaise en  elle-même  et  pour  la  France Mais  quelle 

est  l'altitude  du  gouvernement  français,  en  présence 
de  ce  fait  nouveau?  L'approuvent -il  ou  le  blâme- 
I-il?  Ce  fait  est-il  pour  lui,  contre  lui  ou  en  dehors 
(le  lui?  » 

M.  E.  GIlivier  regrette  qu'on  ne  se  soit  pas,  dès 
l'origiiie,  expliqué  nettement  sur  ce  point... 

<  L'an  dernier  M.  le  ministre  d'Ëtat  nous»  dit:  Nous 
nous  sommes  opposés  à  lalliance  de  la  Prusse  et  du 
l'Italie....  Nous  avons  dissuadé  ritatie  de  vouloir  la 
guerre;  nous  avons  agi  près  d'elle  dans  ce  sens,  et 
[)>ar  conséquent  les  événements  qui  ac  sont  produits 
en  Allemagnen'onI  pas  été  inspirés,  voulusparnaus...; 
ils  se  sont  produits  en  dehors  de  nous. 

«  tli  bien,  je  dis  que  la  réalité  est  absolument  op- 
posée a  ces  déclarations,  .le  dis  et  j'alTiniie,  ce  qui  se 
répète  <]ans  toutes  les  chancelleries  de  l'Allemagne  et 
del'Itahe,  que  bien  loin  que  nous  avons  été  étran- 
gers à  rallianccde  la  Prusse  et  de  l'Italie,  c'est  nous 
qui  l'avons  faite,  c'est  nous  qui  avons  pris  la  main 
(le  l'Italie,  (pii  l'avons  placée  dans  la  main  de  la 
Pnis.sej  cest  nous  qui  atvns  créé  funio/i L' 


le 
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iiiaitirc&lail  quelque  ii(5i>UalioD,  parce  que,  dans  te 
traité,  la  condition  entre  la  Prusse  et  elle  n'était  pas 
égale  :  c'est  le  gom^ernemenl  français  qui  triompha  de 
tes  hésitations.  C'est  donc  lui  qui  a  créé  la  ques- 
tion H  lancé  le  ntonde  dans  cet  immense  mouiTmeat 
qu'on  arrêtera  de  temps  en  temps,  mais  qui  sera  in- 
vincible.... 

tt  Cppendanl  Sadova  a  lieu...  Qu'allons-nous  faire? 
En  ce  inonient,  l'opltoii  était  possible  entre  deux  po- 
litiques. On  pouvait  envoyer  une  armée  sur  le  Rhin, 
demander  des  co  ni  pensât  i  ou  s  immédiates,  et,  en  cas 
de  refus,  déclarer  la  guerre.  On  pouvait,  au  contraire, 
reconnaltrclc  principe  de  l'unité  allemande,  l'accepter 
et  s'en  réjouir. 

«  Qu'avoni;-nons  fait?  Nous  n'avons  adopté  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  conduites,  ou,  plutôt,  comme  tou- 
jours, nous  avons  adopté  les  deux  à  la  fois  :  il  y  a  eu 
un  premier  système,  celui  de  la  circulaire  Lavalette, 
c'est-à-dire  la  satisfaction  la  plus  épanouie.  Tout  ce 
qui  s'est  produit  esta  merveille  :  la  France  n'a  rien 
à  désirer  ni  à  regretter. 

«  Il  y  a  un  second  système  :  celui  de  M.  Drouyn  de 
Lliuys.  il  a  d'abord  réclamé  de  la  Prusse,  à  litre  de 
compensât  ton,  Tabundon  de  Mayence  et  de  Landau, 
puis,  avant  même  que  la  ré])onsc  à  celle  première 
demande  ait  élé  reçue,  il  a  réclamé,  en  outre,  le  Pa* 
latinat  et  la  Hesse  rbcnane. 

a  Savez-vous  quel  fut  le  résultat  de  ces  deux  de-^ 
mandes?  Le  voici  :  M.  de  Pforden,  minisirede  Bavière, 
s'était  présenté,  lors  des  préliminaires  de  ISÎcliols- 
bourg,  au  canip  prussien.  Non-seulement  M.  de  Rî»* 
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msrck  n'avail  pas  voulu  le  recevoir,  inaîs  il  avait  fait 
meure  aux  arrêls  l'ofincier  qui  l'avait  introduit. 
Lonque  1rs  demandes  de  la  Krancc  lui  furent  présen- 
tées, il  envoya  chercher  M.  de  Pforden  et  les  lut 
montra.  Les  deux  Iiomaies  d'État  se  reconcilièrent 
rt  peu  de  leinps  après  riaient  signés  les  traités  d'al- 
liance oHiensive  et  défensive  entre  les  Klals  du  Mid  et 

la  Pnis:tc  ail  point  de  vue  niililaire 

«  l^  politique  de  M.  Drouyn  de  iJiuys  est  .il)an- 
doiinée  :  cet  honime  d'^^lat  quille  le  niinlslère.  Vn- 
I-on  rentrer  dans  les  termes  de  la  circulaire  l^valelle, 
»  le  système  amical  à  Tégïird  de  Tuaité  allemande? 
Kallemenl.  Nous  commençons  l'affaire  du  l.uxcni- 
botirg,  c'est-à-dire  que,  n'ayant  pas  pu  a  voir  une  grande 
compensation,  nous  avons  la  faiblesse  et  l'inconsé- 
quence d'en  demander  imepeiile  ;  et  cettepetile  nous 
a  été  refusée  comme  la  grande  l'avait  été!  Nous  cédons, 
et  nous  avons  raison.  Mais,  en  Allema^e,  les  esprits 
s'inquiètent,  notre  parole  est  discréditée,  cl  ce  peuple 
qtû  venait  à  nous  ie  cœur  ouvert,  qui  ne  deniiindait 
ju'à  être  en  amitié  avec  nous  (i),  s'irrite,  se  décou- 
le, n'a  plus  ileconfiancc.  (Mouvements  divers.) 
(■  En  Italie,  ajoute  M.  F'mile  Ollivier,  la  politique 
française  n'a  pas  été  moins  incertaine,  moins  contra- 
dictoire. Dans  le  passé  on  avait  tlil  â  l'Ilalie  :  «  Nous 
ne  vous  laisserons  pas  prendre  Rome  par  la  vio- 
lence n;  mais  en  mZ-me  temps  on  discréditait  ^  de  la 
mnnihre  h  pins  persistante,  le  pouvoir  lemjiorel  qu'on 
défendait  :  on  le  proclamait  à  la  fois  «  indispcnsahle 

(t)  M.  E.  Ollivier,  «Il  t  Nia  plus  lard  m«  {Mrola,  ■  dû  In  irouver 
làra  nalml 
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et  tléieslahle  »,  el  on  dUait  *.  «  SouiTrcz-le  et  mé- 
prisez-le !  ■ 

M .  Bei.iio!fTrT.  ■  JamaU  cela  ae  si'est  dît. 

M.  Pelletak.  «  Mais  si,  vingt  rois! 

M.  Emile  Olutick.  «  On  a  dit  à  la  fois,  je  le  répèle, 
fiounirez-le  ei  méprisez- le,  parce  qu'il  pratique  des 
maxime»,  qu'il  applique  des  principes  contraires 
aux  nôtres  et  qui  sont  de  l'ancien  régime  |iur,  comme 
l'a  reconnu  M.  de  Mouâtier  dans  son  discoun.  » 

Selon  M.  Ollïvier,  la  France  n'a  [wint  effacé,  par 
le  traité  du  i5  septembre,  lo  vote  du  parlement 
italien  de  iSfii,  déclarant  qtraussilùi  que  l'indépen- 
<lance,  la  dignité  et  ta  pleine  Itlterté  de  l'Église  auront 
été  assurées,  rien  ne  s'op|>OM*ni  à  l'applic-ition,  de 
concert  avec  la  Knnce,  du  principe  de  non-înler- 
venlion  et  à  ce  que  Rome  capitale,  acclamée  par 
l'opinion  nationale,  soit  rendue  à  l'Italie. 

Selon  l'orateur,  M.  le  minÏÂlre  d'tlat,  au  sujet  de 
Rome,aurait  éié  infiniineni  plus  radical  que  M.  I>rouTn 
de  Uuiys  qui  n'avait  point  dit  :  <  Rome'D 'appartien- 
drait jamais  à  l'Italie,  n  mais  ^mplemtmt  tfueite  ne 
pourrait  tohtenir  qu'acre  le  consentement  de  la  frtmee, 

M.  Emile  Olli>'îer  soutitml  que  c'est  ud  changement 
complet. 

Cd  ce  qui  concerne  les  duchés  abandonnés  par 
leurs  souverains,  M.  Roulierreconnaissaitquelouts'jF 
était  passé  Ugitimement  ;  mat&  il  prétendait  que  dans  le 
rovauniede  Naples,  danslesljégatioDset  dans  l'Ombrie, 
e'étml  fa  réixtJulion  /jui  ai<mt  opérèy  et  qu'en  s'asso- 
ciani  à  un  chef  d'aventuriers  Victor- Emma  miel  avait 
encouru  unegravecoinprouitviion.  Mai^M-F..  Ollirier 
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déclare,  lui,  qu'accepter imc  telle  <lisiinction,c>!it dé- 
truire l'unité  ilnlienne....  «  Qu'est-ce  *|iie  c'est  donc, 
s'ccrïe  l'orateur,  que  Je  général  Garil>aldi,  qui  entre 
avec  deux  amis,  en  voiture  découverte,  dans  une  ville 
de  plusieurs  centaines  de  mille  huninies,  défendue  par 
«ne  flotte  et  une  armée?  Est-ce  un  révolulioanaire, 
un  conspirateur  cpie  celui  devant  lequel  les  soldais 
bissaient  tomber  leurs  armes...?  ?ion ,  ce  jour-là, 
Garitialdi  n'était  pas  nu  clief  d'aventuriers,  c'était 
la  patrie  Itatienrie,  la  patrie  italienne  qui  se  présen- 
tait suivie  de  SOI)  cortège  de  martyrs...!  a  (A  giiuche  : 
très-bien  !  ) 

H.  Emile  Ollivier  ajoute  que  pour  lui  oeus  qui 
s'insurgent  contre  l'unité  italienne  sont  les  partisans 
des  monarchies  décliucs...,  lesquels  demandent  la 
restauration  par  la  France  des  princi[>es  de  la  It^i' 
titoité  de  droit  divin.  (Mouvements  divers.) 

I.c  MiBQiirs  d'Andelabbe.  «  C'est  une  calomnie! 
Vous  nous  représente:',  comme  des  traîtres  manquant 
à  tous  leurs  serments. 

M.  E.itii.F.  Ou.iviKR,  it  Voilà  ce  qui  s'agite  au  fond 
de  toutecette discussion.  Et  l'orateur  ajoute  qu'il  s'ex- 
plique le  fnhmsaement  inspiré  avec  lequel  M.  lîerryer, 
dans  la  précédente  séance,  s'était  élancé  à  la  tri- 
liune  pour  exprimer  1»  joieinnnense  cpie  lui  avait  fait 
éprouver  un  ministre  de  Napoléon  111  proclamant 
ie  dogme  de  la  UgH  imité  ! 

M.  TiiiEBs.  *  Et  l'intérêt  de  In  France!  \fonlrer- 
noiis  donc  dans  tout  cela  l'inlérêt  de  la  France  ! 

M.  Emile  Ollivier.  «  L'iiouoralilc  M.  Thiers  me 
dit  :  «  Montrez-nous  donc  l'intérêt  de  la  France!  • 


n 
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Foix Homhrcujci  :  Oui!  ooi! 

M.  Ému  OixiTnm.  «  Je  nU  rppcmdre  à  H.  Tliiers. 
—  MMsieurs,  le  caractère  particulier  de  notre  na- 
tion, el  ce  qui  constitue  dans  le  inonde  sa  uipé- 
riorilé,  c*esl  qu'elle  ail  toujours  mis  &a  gloire  non  pa& 
flans  la  satisfaction  matérielle  du  lerriloire  agrandi, 
maUdansbsatisraclion  iDoraledes  idées  répandues.  » 
^A  pauclic.  très-bieti!  très-bien!  ;  'i). 

H.  Thifm,  se  femnt.  «  Où  la  metlez-voiis  donc, 
rbutoire  de  France?  (EiclaipatKwis  sur  plusieurs 
bancs.  ) 

M.  Emile  Oluvieb.  *  Je  vais  vous  le  dire ^^H 

M.  TniEas.  ■  It  faut  décliirer  notre  bistoire  tom 
eniière...    Très-bien  !  J 

M.  ^iLE  Oluvio.  •  Permettez,  uionsicur 
Tliiers 

Jj.  Thiebs.  '  Noos  sommes  ici  tantôt  Italiens,  tan- 
tôt Allemands;  nous  ne  sommes  jamais  Français! 
(Applaudissements.  ) 

M.  Emiu  OLUvim.   ■  Je  *ais  tous  expliquer..... 

M.  Thiebs.  ■  Soyons  donc  Français!  (Kooveaux 
applaudissements.  ) 

U.  Itnit-K  OixiTiF».   ■  Messieurs,  je  vais 

M.  Tntnis.  >  Laissez-moi  ajouter  un  mot.  Je  vous 
demande  pardon  de  n»on  émotion;  mais,  enfin,  si  en 
Allemagne  on  était  Français ,  si  en  Italie  on  ^taii 
Français,  je  comprendrais  que  noiisalbssîons  prendre 
TMit  et  cause  poirr  les  llaliens,  en  France;  mais  coninir 
co  Allemagne  on  est  Allemand,  et  comme  on  est 

(i)Crm  >T*rm  BrvinmntMKlHniMiMi^mqBeiIr*  ctn^ratcnni 
«M  fo«t^  U  rnmct  M  ruoJ  On  «Un»! 
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hilien  en  Italie,  il  faut  élre  Français  en  France!  (  Ap- 
jij»ii()i»!*eii)cnt.s,  bravo»  rr[M'ti*s.) 

M.  Emile  Oluvier,  «  Je  comprends  ces  applau- 
dissements; mais  j'espère  que  vous  m'accorderez  te 
(Jroil  de  rt^ponilre.  (Oui!  ouï!  parlez!) 

«  M.  Tliiers  m'a  dit  :  Vous  déchirez  notre  liisloirc. 

M.  Thiebk  :  Oui! 

« M.  Emile  Ollivjee.  »  Vous  me  demandez  où 

est  l'histoire  de  France?  Je  vais  vous  le  dire.  » 

Ici  l'orateur  se  livre  à  une  longue  diiiserlalion  phi- 
losoplii(|uc  sur  le  r6le  de  la  France  ;  «t  Ce  pays,  dit-il, 
a  eu  un  grand  roi,  le  pluii  grand  de  tous,  Henri  IV, 
lequel  voulut  fonder  ia  fédéral  ion  de  la  république 
riiropéenne.  D'après  ce  prince,  le  roi  de  France,  pour 
rester  grand,  devait  renoncer  à  tout  agrandissement 
de  son  populeux  et  admirable  royaume 

Plusieurs  voix,  «  Mais  ce  royaume  s'est  augmenté... 

A  cela  M.  OlIiviiT  répond  que  la  première  aflirma- 
tion  de  l'Assemblée  conslltuanle  t^'a  été  de  déclarer 
nûii  pas  Us  droits  de  la  France^  mais  les  droits  de  l'hu- 
manité. (Rumcur.4  à  droite,  approbation  à  gauche) 

M.  TniERs.  «  Mais  ce  n'est  pas  la  question!  > 

M.  Ktnilc  Ollivier,  malgré  la  justesse  de  l'observa- 
tion, poursuit  sa  dissertation.  Il  fait  remarquer  qu'une 
seconde  Assemblée  constituante,  «  retrouvant,  conmie 
il  arrive  toujours,  la  pensée  héroïque  et  désinté- 
ressée de  la  France,  a  dit  à  l'unanimité  :  «  Pacte  fra- 
tiTnel  avec  l'Alleniagtie  et  pacte  rraiernel  avec  l'I- 
talie...,, Pour  moi,  ajoute  roralcur,  la  véritable  Ira- 
dilion  de  la  France,  conforme  à  .<ton  véritable  inlérêl, 
conci&te  à   faciliter,  à  seconder  les  aspirations  des 
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peuples  vers  l'iad^pciidancc  et  l'iinilé,  et  non  pas  à 

les  arr^rtcr  dans  ce  motivenicnt S'il  y  a  aiijour* 

d'hui  en  Italie  et  en  Prusse  un  senlïmenl  de  colère 
contre  la  France,  cVsl  préctsi -nient  parce  qu'on 
présente  à  ces  deux  pays  une  France  jalouste,  mes- 
quine,   inquiète,  au  lîeu  d'une    France    généreuse 

et  libérale Il  faut  donc  à  tout  prix  rétablir  la 

confiance,  et  pour  rcUiblir  la  confiance  il  faut  rcla- 

Iilir  l'iinilé  dans  notre  politique  étrangère Aussi 

longteinpii  que  vous  oscillerez  entre  des  doctrines 
contnidictoircs,  \ou8  screr,  selon  liniape  du  poète, 
comme  ce  cliar  sculpté  au-dessus  de  l'aduilrablc  co- 
lonnade de  Perrault,  et  qui,  tiré  en  sensopposi'  par 
des  chevaux  également  fougueux,  reste  immobile. 
l£t  vous  aussi  vous  êtes  immobileii!  » 

M.  TniFRs.  «  Je  demande  la  parole. 

S.  Ë.  <U.  Rocher.  i  Je  la  demande  aussi;  mais  je  ne 
m'oppose  pas  à  ce  que  M.  Tliiers  prenne  le  premier 
la  parole. 

M-  T[tiF-HS,  «  la  tribune,  n  Messieurs,  je  ne  prendrai 
que  pour  quelques  minutes  la  place  qui  est  due  à 

M.  le  ministre  d'État Je  dois  des  excuses  à  M.  01- 

livier  pour  l'avoir  inierrompu  ;  mais  je  le  prie  de 
croire  que  s'il  s'était  agi  de  moi  certainement  je 
n'aurais  pas  songé  à  l'interrompre  ;  mais  j'ai  entendu 
exprimer  à  cette  tribune  des  idées  que  je  combats 
depuis  plusieurs  années,  et  qui  5<don  moi  sont  la 
cause  de'notre  triste  situation;  et  quand  je  les  ai  en- 
tendu reproduire  ici  avec  une  grande  bonne  fol,  mais 
avec  une  étrange  constance,  j'ai  été  saisi  d'un  Irera- 
blemenl  dont  je  n'ai  pas  été  le  maître.  (Mouvement.) 
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*  Comment!  on  vicntsoutenir  ici  tantôt  l'intérêt  de 
ràllenisgiie,  Untôl  l'inlt^rri  de  l'Italie,  à  ce  point 
«ju'on  pourrait  se  croire  au  parlcmcfa  de  Hertin  ou  au 

parkriiieDt  de  Turin Or,  si  tout  ce  (jue  vous  dites 

Kt  vrai,  il  nV  ntimît  de  droil  que  pour  l'Ilalie,  il 
n'y  aurait  de  droit  que  pour  l'Allemagne!  Età  l'heure 
[{u'il  est  on  aurait  le  droit  de  faire  en  Italie  une  na- 
tion de  vingt-cinq  millions  d'Iiomuics  ;  on  aurait  le 
droit  en  Allemagne  d'en  faire  une  non  pas  de  quH' 
rantc  raillions  ,  mais  de  soi\:<nle  à  soixante-dix  mil- 
lions} on  aurait  le  droit,  au  nom  de  ces  idées,  de  ces 
déplorables  idée*  de  nationalité,  d'aller  dépouiller 
l'Autriclie  ei  de  joindre  aux  tpiarante  millions  d'Al- 
lemands dont  la  Prusse  dispose  déjà  les  quinze  mil- 
lionA  d'iVJIemands  que  l'Autriche  renferme  dans  ses 
États!  Hais  si  vos  doctrines  sont  vraies,  il  suflGt  d'un 
prétendu  vœu  des  peuples  pour  changer  l'état  du 
monde;  mais  songe/  donc  que  si  demain  la  Prusse 
veut  détrôner  le  roi  de  Bavière  et  joindre  à  la  cou- 
ronne de  Prusse  la  couronne  de  Bavière,  on  n'a  pas 
une  objection  a  élever!  (Assentiment  sur  la  plupart 
des  bancs.) 

»  Sonf^ex  donc  qu'en  raisonnant  aîn*i  vous  dénar- 
mez  la    France,  qu'il  n'y  a  plus   de  fiiinistèrc  des 

afTaires  étrangères ,  qu'il  n'y  a  plus  de  politique 

possible. 

«  Venez!  répondez  à  rargumenl  qui  suit  ;  Voilà 
la  Russie  qui  depuis  longtemps  caresM!  des  rêves 
^agrandissement  en  Orient  ;  c'est  son  droit  :  je  ne 
iR  pas  l'ambition  chez,  les  grandes  nations;  savez- 
vous  ce  que  je  bhme,  c'est  la  sottise^  la  rfuperû  des 
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nations  qui  ie  prêtent  à  tout  ce  que  méJitent  leurs  en- 
nentii.  (Très- bien!) 

M.  Émilf  O1.LIVIF.B,  «  Dites  la  g^ni^rosilé! 

M.  TuiERs.  te  Je  ne  fais  pas  fi  des  &ei)tînicnts  de  gé- 
n^rosîtéf  mais  ce  que  je  veux  prouver,  c'est  que  ce 
Aont  là  des  mots  et  dod  des  choses 

M.  ËHiLC  Ollivier.  «  Je  vous  rt'pondrai. 

M.  Thiers-  «  ^ous  verrons!  Mais,  pour  en  revenîR 
à  rOrienI,  si  les  chrétiens  qui  l'habilent  venaient,  en 
vertu  de  votre  principe ,  se  jeter  dans  les  bras  de 
la  Russie,  est-ce  que  vous  trouveriez  cela  bon?  Bst-ce 
que  vous  y  consentiriez?  Esi-ce  que  l'Anglclerre, 
est-ce  que  l'Autriche  y  consentiraient? 

M  Si  ce  que  vous  dites  a  le  moindre  fondement,  k 
Russie  a  le  droit  de  prendre  cent  miUions  d'hommes 
en  Europe  et  d't-tendre  son  empire  jusqu'à  Constan* 
tinopic Je  vous  d^fie  de  nier  cette  vérité! 

a  Je  vous  demande  pardon  de  mon  émotion; 
mais  quand  je  vois  la  polîtiipie  de  mon  pays  défigu- 
rée; quand  je  la  vois  s'égarer  dans  des  erreurs  sté- 
riles, j'en  suU  indigné  et  désolé.  (Applaudissements 
sur  plusieurs  bancs.)  Comment!  vous  venez  parlerde 
la  politique  de  Ih-iiri  IV,  de  la  politique  de  la  révo- 
lution; mais  tout  est  erreur,  entende/.- rons,  erreur 
dans  la  citation  de  ces  faits,  erreur  dans  l'interpré- 
tation que  vous  leur  donnez! 

«  Ab!  si  vous  venez  nous  dire  qu'il  faut  aujourd'hui 
renoncer  à  la  politique  de  conquête,  je  serai  coni- 
pléicmcnt  de  votre  avis....  J'aurais  mieux  aimé,  je 
l'ai  déjà  dit  à  celte  tribune,  que  la  Knmcc  ne  prît 
pas  Nice  et  la  Savoie;  car  une  Itonnc  politique  vaut 
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mieux  (|u'iine  province  de  plus.  Si  quoiqu'un,  p.'ir 
riemple,  venait  noua  dire  :  «i  Prenons  vers  le  Rhin, 
prenons  vers  l'Esciiut  »,Je  stipplieriis  mon  pavs  de 
ne  pas  céder  à  ce  funeste  sentiment  d'avidilc.  La 
force  de  ta  France  n'est  [tm  là,  je  âuis  de  voire  avist^ 
mais  esl-ce  là  ce  dont  il  s'agit  ?  Hi^Us  non  ;  nous  en 
sommes  venus  à  ce  point  que,  de  tous  c6li-s,  on  cnn- 
rfuiert  autour  de  nous,  et  que,  loin  de  songer  à  con- 
quérir, nous  n'osons  plus  mcine  dire  à  ceux  qui  con- 
quièrent :  Arrêtez-vous!  Il  s'agit  bien  des  conquêtes 
de  la  France,  en  vérité!  It  s'agit  des  conquêtes  qui 
s'opèrent  de  toutes  parts,  et  auxquelles  nous  assis- 
long  sans  pouvoir  y  mettre  un  frein,  grâce  aux  idées 
fausses  qu'on  s'est  appliqué  à  répandre  et  qui  ont 
perverti  les  esprits  en  Trance  et  en  Europe.  Ah!  je 
comprends  que  ceux  qui  ont  introduit,  propagé  ces 
idées  fausses  de  nationalité  veuillent  aujourd'hui 
leur  chercher  de  vaines  justifications,  mais  ils  n'en 
rouveront  pas. 

«  Ce  son!  ces  idées  fausses  qui  ont  gravement 
compromis  la  situation  de  notre  pays...  Je  le  répèle, 
s'il  s'agissait  de  la  i>oIili(jtic  de  conquête,  je  serais 
complètement  de  votre  avis;  mais  placez  la  géoéro- 
sité  où  elle  doit  être.  La  véritable  générosité  poli- 
tique aujourd'hui,  savex*vous  en  quoi  elle  doit  coa- 
lister?  Quand  nous  sommes  en  présence  de  i5,  ^o, 
5o  millions  d'hommes,  la  vraie  politique  doit  être  de 
respecter  toutes  les  existences,  pour  obliger  les  autres 
à  les  respecter  eux-mêmes...  Il  n'y  a  pas  un  Français 
raisonnable  qui  voudrait  prendre  une  portion  du  ter- 
e  germanique. 
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«  Mais  quelle  csl  notre  situation  ?  Nous  somines 
en  présence  de  gouvernentcnls  qui,  sans  scrupule  au- 
cun, étendent  la  mainsnrtoutes  les  couronnes,  moyen- 
nant qu'il  y  ait  nu  pri^to&te  quelconque,  ou  la  cuii- 
fonnité  de  langue,  ou  la  conformilë  delerriloîre,  ou 
la  conrormilé  d'origine.  Voilà  où  est  le  danger  de  la 
France  et  derËurope;voilà  contre  quoi  il  faut  protes- 
ter aujourd'hui!  l'A  (ju.ind  vous  venez  ihhin  parler 
de  la  politique  d'Henri  IV,  y  avczrvous  bien  pensé  ? 
Vous  en  faites-vous  une  idée  biencxacte(i)?  Vous  éles 
un  lionime  studieux,  jo  le  sais;  mais  vous  t'a-t-on 
bien  exposée,  celte  politique?  Quoi!  Henri  IV  vou- 
lait, dites-vous,  établir  la  république  universelle! 
Avez-vous  Inen  compris  le  sens  de'ccs  mois,  qui  se 
trouvent,  en  effet,  dans  les  actes  du  teuipâ!  Savez- 
vous  ce  qu'ils  signifiaient?  —  Justement  la  ]>ulitique 
que  je  voudrais  voir  suivre  aujourd'hui! 

M.  Kmii.e  Oi.LiviBR,  «  Non  ! 

Al.  Thieas.  «  Comment,  non  !  je  vais  vous  le  prou- 
ver par  des  faits... 

n  QuVnIcndoil  Henri  IV  par  la  république,  non  pas 
universelle,  comme  vous  dites,  mais  clwétienne  ?  Il 
entendait  la  réunion  de  tous  les  Étals  menacés  contre 
ceux  qui  les  menaçaïenl  ri  spi'-cialeuient  contre  la 
puissance  de  la  maison  d'Autriche. 

a  Savez-vous  quel  était  le  grand  projet  dont  on  a 
découvert  tes  vestiges,  et  qui  atteste  tout  le  génie  du 

(i)  M.  OllniCT,  onilftur  d'un  inronlMttkle  laltMil,  ^Jait  certainement 
1*1111  <!)'»  <l^pulé«  ilr  FniK'ir  ijui  uvai-riit  le  fAa%  l^j^trri'iucul  ^mdii'  l'his- 
loîrc  du  iHur  de  sou  («ja.  1^  In  France  d'avaul  Ug  il  ul-  unrilt  prc-sqw; 
rit-n. 
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grand  roi!C'<^uît  d'etupéclier  juslutiitiiil  cequ'oa  fuii 
aajonrd'hiii.  I^  projet  Je  Henri  IV  vlatt  d'abord  di- 
rigé contre  la  maison  de  Savoie,  qui  aspirait  descelle 
époque  às'élendrcen  lulie,  et  qui  s')  e&t  aujourd'hui 
iteodue  grâce  à  nus  Tulles  doctrines.  Il  voutaÎL  en- 
suite, et  surtout,  il  voulait  eriipéclier  l'unilé  alle- 
tnande,  qui  tendait  alors  à  se  faire  sur  la  léte  de  l'Au- 
iriclie,  tandis  qtiVlle  s'opère  aujourd'hui  sur  la  tête 
de  la  Prusse. 

ff  Vou.<t  parlez,  de  Ilenri  IV  :  ali!  ouï,  c'est  le  plus 
^ad  rot  de  notre  histoire;  c'est  le  plus  .'sage  et  le 
meilleur;  c'est  lui  qui  a  compris  le  mieux  nos  véri- 
tables intérêts,  et  ce  qu'il  a  voulu,  avec  le  parti  pro- 
testant d'alors,  c'était  d'empêcher  les  grandes  agglo- 
mérations qui  tendaient:')  se  faire  aulAïur  de  lui.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

a  Ija  politique  de  la  France  !  Comment  la  France  de 
ce  xvn*  siècle  qui  a  été  immortalisée  par  les  noms  de 
tant  d'huminestnémorablesiTurenne,  Coudé,  Vauban, 
laixembourg,  Catinat,  Vendùme,  Vilhrs,  lesquels  ont 
Versé  Jeur  sang  pendant  un  siècle  entier  pour  la 
gloire  de  notre  patrie,  comment  cette  France  aurait- 
elle  eu  une  mauvaise  [tolitifjue!  » 

Cetlethèscnest  passuntenable.  La  mauvaise  politi- 
que, M.TIiiers  n'hésite  pas  à  ic  proclamer,  c'est  la  po- 
litique étrangère  de  la  révolution  française,  qui ,  après 
avoir  //ruc/t/mt  tes  droits  liu  genre  haiitaiHf  a  piîs  la 
ligne  du  Rhin.  <  Kt  l'on  vient  parler,  s'écrie  l'orateur, 
du  désin  té  ressèment  territorial  de  la  révolution  ! 
(Rires  approbalifs.) 

«  Non,  messieurs,  je  proteste,  quant  à  moi,  et  je 
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protesterai  ju&4|irà  l'cKiinclton  de  me»  forces,  contre 
celte  politique  déplorable,  à  laquelle  nous  devons 
noire  siliialîoii  pn-'ienif,  celle  politique  des  nationa- 
lités, des  grandes  a^loroénitions,  4|uc  nous  avons  eu 
la  folie  de  professer,  sans  pouvoir  l'appliquer,  landi-i 
que  les  autres,  eux,  la  pratiquaient  en  ta  professant.  Si 
vous  fies  conséquent,  le  monde  t^-st  perdu,  car  il  y 
aura  deiix  itntnenses  États  sur  le  continent,  l'un  de 
70  millions  et  l'autre  de  110  millions  d'iiotnnici,  les- 
quels vont  absorber  tous  les  petits  ! 

K  Ces  idées  sont  déplorables,  et  nous  en  recueillons 
les  tristes  conséquences  aujourd'hui,  et  nous  les  re- 
cueillerons bien  plus  largement  plus  tarif.  Je  dis  que 
le  rûle  vrai  de  In  France,  celui  qui  a  fait  aa  gloire 
dans  le  monde,  rôle  vraiment  généreux ,  c'est  qu'il  > 
dans  tous  les  temps  soutenu  les  petits  ÉUts ,  soit  sur 
le  continent,  soit  sur  les  mers,  contre  ceux  qui  vou- 
laient les  absorber,  et  c'est  cel  te  politique  que  je  viens 

réliabiliter  devant  vous Save/.-vous,  messieurs, 

pourquoi  l'cnipire,  après  des  jours  glorieux,  au  com- 
mencement de  son  établissement,  lorsque,  par  exem- 
ple, en  Crimée,  ïl  faisait  de  la  véritable  polilicpie,  c'est- 
à-dire  de  la  politique  d'équilibre,  savez-voiis  pour- 
quoi l'empire  s'est  trouvé  depuis  dans  une  situation 
qui  a  arraché  au  chef  de  l'ICtat  ces  mots  tristes  mais 
vrais,  et  quejel'approuved'avoir  prononcés  parce  qu'il 
ne  faut  pas  cacher  la  vérité,  ces  mois:  «  points  noirs 
à  riioriaon  i»?  CVrsl  parce  que  l'empire  est  sorli  de  la 
véritable  politique,  parce  qu'il  s'est  abandonné  aux 
fausses  idées  du  temps,  parce  qu'il  s'en  est  laissé  per- 
suader et  qu'il  lésa  pratiquées.  Vous  en  voyez  tout  de 
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Utile  les  conM'iiueuces  :  non»  sommes  pUcés  entre 
une  Italie  de  ^5  millions  d'Iiommcs  et  une  Alleiiiagoe 
de  ^o  millions,  cl  quV-sl-ce  qu'on  nous  dît?  On  nons 
dit  :  Vous  soufTi'irez  tout  en  Alleniugne,  loul  en  Italie; 
i  celle  condition,  vous  aurez,  la  paix!.. 

«  Je  nie  suis  ardemment  prononcé  pour  la  paix;  je 
mis  plein  de  considération  pour  l'AlIt-uKigne  et  lo»it 
î  fait  d'au»  qu'il  faut  respecter  son  intégrité,  sou 
repos  et  celui  du  monde.  Je  suis  persuailé  qu'il  ne 
faut  rien  entreprendre;...  mais  il  ne  faut  pas  abandon- 
ner noire  droit,  en  disant  que  tout  ce  qu'on  a  fait, 
on  pouvait  le  faire  sfUis  scrupule.  Non,  non;  il  faut 
maintenir  notre  droit. 

«  ....  Puisque  nous  avons  eu  le  lorl  de  ne  pa:i 
ein|>êcher  ce  qui  se  faisait  en  Allemagne,  il  faut  le 
aounVir  anjonrd'Inii,  sauf  le  cas  où  l'on  cntrepren- 
drail  contre  notre  intérêt,  contre  notre  dignité  plus 
que  nous  devons  souffrir.  (Applaudissements.) 

■  Et  4piani  à  l'Ilalie,  où  en  serions-nous,  je  le  de- 
mande, si  nous  .supportions  tout  ce  qui  s'y  fait  ?  Com- 
ment! nous  avons  livré  à  In  maison  de  Savoie  tous 
les  États  d'Italie  sans  exception  ,  car  ce  n'est  pas  avec 
son  sanj;  (pi'elle  Iw  a  pris,  c'est  avec  le  nôtre  (c'est 
vrai  !);  c'est  par  nos  mainsqu'elle  a  créé  les  prétendu^ 
ilroils  qu'elle  nous  oppose  aujourdliuî...  (Oui!  c'est 
vrail)  Mais  en  lui  livrant  tous  les  pys  d'Italie,  nout» 
avons  fallréserve pour  un  prince,  pournn  seul.  Or,  ce 
prince  ne  lirait  [>asclierde  la  catholicité;  il  serait  uii 
simpleprince,  n'avani  qu'un  territoire  fort  peu  étendu, 
ijuc  nous  aurifïns  liien  le  droit  de  faire  une  réserve 
pour  lui.  Quoi^  la  France»  fait  de  ses  malus  l'Italie, 
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et  vauK  nicTfz  qu'elle  puisse,  quand  elle  lui  donne 
loiite  I»  péninsule.  Caire  des  réserves  pour  «ne  por- 
tion de  lerritoire!  MaU  l'Italie  elle-mèiwe  a  reconnu 
ce  droit  en  signant  le  traité  du  i5  septembre. 

M  .)'ai  dit  que  cette  convention  ét»it  absurde.  Le 
motCHldiir,  niaisil  est  fonde  tiurma  pleine  convîclîon. 
CommtMii!  tandis  qu'après  avoir  signé  celle  conven- 
tion nous  disions  ici  <|ue  TJlalie  renonçait  à  Rome, 
nonssoulTrionsqu'on  dit  ù  Turin  qu'elle  n'y  renonçait 
pas!  Notre  lorl  a  été  de  souffrir  qu'à  Turin,  à  notre 
face,  on  pûttlire  que  l'Italie  ne  renonçait  pas  à  Rome, 
quand,  ici  même,  nous  assurions  qu'elle  v  renonçait. 
Oui ,  c'a  (rté  là  notre  tort,  mais  ce  tort  de  conduite 
n'empêche  pas  que  la  convention  du  i>  wptembre 
n'oblige  envers  nous  l'Italie.  Or,  qu'a-t-elle  déclaréf 
en  réalite,  par  cette  convention/  Elle  a  déclara  que 
Klorence  serait  désortnatit  «^a  capitale-  Cela  apparem- 
ment voulait  dire  quelque  cliose. 

«  Pourquoi  en  effet  l'ilalic,  à  ce  moment,  n'allait- 
ellepaâ  à  Rome?  Pourquoi  drclaralt-clle Florence  ta 
capitale  ?  C'est  qu'évidemment  elle  reconnaissait  elle* 
mêmeque  notre  inlenlion  était  de  sauvegarder  Rome 
el  de  la  laisser  au  chef  de  la  catholicité. 

«  Après  avoir  sipié  cette  fameuse  convention,  elle 
disait,  il  est  vrai,  en  se  tournant  vers  Turin  :  a  J'irai  à 
Rome  par  des  moyens  moraux,  »  Et  vous  savez,  quels 
sont  ces  moyens  moraux,  messieurs!  Ce  sont  des 
Ixindes  insurgées  qui  vont  assaillir  les  Etats  du  pape! 
(Vives  approbations.)    > 

«  Ainiti,  indépendauuncnt  du  droit  fondamental 
que  nous  avons  à  l'égard  de  l'Italie,  el  qui  repose  sur 


ixi|u>n  lui  doiinani  tous  les  Étals  Je  la  péninsule, 

is  avons  fait  résPrve  ex^rtsw  des  Ktats  romnins, 
"nous  avons  tUns  les  niaiu^s  celle  convenlioa  du  i5 
i«ptenibre,  signt^-e  par  elle,  d'un  sens  non  douleiix,  el 
nous  lui  dirions  :  Failcs-en  ce  que  vous  voudrex! 

o  Slals  voyez,  lurssietini,  quelle  situation  vous  fenex 
il  la  France  dans  le  monde!  Je  suis,  vous  le  savez, 
dans  l'opposition,  et  ce  n'e^t  pas  nu  secours  du  gou- 
vpnieuipnt  que  j'entends  venir;  c'est  nu  secours  de 
mon  pays,  dont  on  détruit  la  politique. 

a  Uiisse/^nioi  donc,  messieurs,  ppononcerle  nom  de 
Mexique. Oiniment  au  Mexique  nous  sommes-nous re^ 

tirés? Nous  nous  sommes  retirés,  tout  le  monde  le 

sait,  sur  la  sommation  des  <Vmérîcnins  (iVtouvement); 
et  ni.tiii|pnanl,  dt^v.ml  l'Allemagne,  qui  vienl  d'.icrcoui- 
plir  la  plus  grande  révolution  des  temps  modernes, 
nous  dirions  à  ['\lleui»^riie  :  Taïles  ce  (pii  vous  con- 
viendra  !  Puis,  placés  en  face  do  Tltalic,  où  il  ne  reste 
pl«si|u'nn  mallirureu^  territoire  qui  peut  à  peine  suf- 
fire à  l 'alimentation  du  pape,  pour  cepelil  lerriioîn», 
que  nous  avons  sauvegardé,  que  nous  avons  couvert 
de  notre  signature,  nous  dirions  à  l'Italie  :  Faites, 
faites  ce  qu'il  vous  plaira  !  Mais,  je  vous  le  demande, 
que  deviendrait  ta  France? (Très-bien l'i  Oui,  je  vous 
le  demande,  f|ue  deviendrait  la  France  si  elle  disait 
iilout  lemnnile  :  Faites  ce  qu'il  vous  plaira!  (Nouveau 
mouvement.) 

•  Je  le  déclare,  c'est  là  pour  moi  un  projet  de  dou- 
Inir  profonde,  elc'est  ce  qui  n»'«  arraclié  à  inon  banc 
on  j'pJiAsc  voulu  demeurer  tranquille  el  ne  pas  vous 
Taire  entendre  eniMire  une  fois  ma  voix  brisée  et  pres- 


que  éleinte  p.ir  la  fatigtic.  »  (Vives  et  nombreuses  mar- 
ques d'approbation.) 

Après  celle  t'clatanlc  improvisation,  M.  le  mi- 
nistre d'Élal  répondit  aux  cTiiii|ucs  du  gr:iiid  orateur, 
inui^  pliib  [larlicuiiereinent  aux  allaqur^  quelque  peu 
personnelles  de  M.  Kinile  Ollîvier  contre  le  cabinet. 
Convaincu,  cotiuuc  M.  Tliierâ,  qu'il  faut  être,  soit  à 
la  triliiirie,  .soil  ailleurs,  non  pas  Italien ,  non  pas  Al> 
Ic)iiand,uiais  rrançals,  !^1.  Roulier  déclara  que  le  gou- 
vernement avait  le  sentiment  de  la  dignité  du  pav^» 
de  sa  force,  et  qu'il  était  fernieinent  résolu  à  ne  pa« 
abandonncrsnpolitiqueau  courant  desévéïH-nients,  en 
i»e  faisant  l'esclave  de  toutes  les  passions  révolution- 
naires et  rinslriinienl  des  ambitions  personnelles  de 
tel  ou  tel  souvcrïiin... 

«  AccepterfrancbenientleslaitS'icconiplis,  n<^sepoinl 
préocciqjer  des  transjhnnulions  api'fécs  (mrlevœurles 
^iiples,  tant  que  les  intérêts  et  la  dignité  de  la  France 
n'y  seraient  point  engagés  »,  ces  paroles,  riVeinuiciit 
prononcées  par  Napoléon  III,  devaient  consliltier  le 
programme  du  gouverncnieni  impérial,  dont  la  ferme 
résolution  était  de  respecter  le»  droits  d'autrni,  mai« 
de  faire  respecter  ceux  (pil  lui  appartenaient. 

Dans  la  séance  du  lendemain,  lo  décembre,  M.  le 
vicomte  I^iijuin:iis  traiin,  a\ec  une  véritable  supé- 
riorité, la  (picstion  de  polititiue  extérieure.  «  Autrefois, 
dit  l'orateur,  il  existait  un  princi[>e  «pii  gouverne  en- 
core toute  riLurope  diplomatique,  le  principe  du  res- 
pect des  traités...  tilt  bien,  celte  politique  du  res- 
pect des  traités,  qui  a  donné  quarante  ans  de  paix,  le 
gouvernement  de  l'empereur  u  cru  devoir  la  condam- 
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nernon-MMiIrmenldans  In  praltr]iip, mais  mêiiif  million- 
rie.  Ce  gotivcrncment,  en  elTei,  a  profftisê  ((;ins  plu- 
sieurs actes  que  les  traite*  ne  lieni  pns  ceux  conlre  qui 
ils  onlété  faits  el  que  l'Iionneurd'uiK?  nation  vninntff 
n'est  pas  engagé  dans  lexécution  iidèle  de  ce  traité. 
M.  le  vicomte  Ijinjuinais  protesleavecénergiecnnlre 
ce  système  non^-emi.  I/exéculion  de*  traités,  dit-il,  est 
chose  rtt;ourciisomcnt  obligatoire  pour  toute  nation 
eîvîli&ée.  S'il  n'en  était  p-it;  ninsi,  si  clineun  iivnil  le 
droit  de  délester  un  traité  cpii  lui  déplaît,  esl-cc  (pte 
I»  Russie,  par  exemple,  serait  obligée  d*exéculer  le 
traité  de  iH56,  qui  rasi])rofondénienl  humiliée?  Kllc 
l'n  respecté  pourtant  «prt-s  sa  défaite  dans  la  giierre 
de  Crimée. 

u  L'inconvénient,  quand  on  viole  un  tr^ilé,  dit  To- 
raieiir,  c'est  qu'on  ne  le  viole  pa<;  tout  senl;  les  fort» 
Huivent  l'exemple  de  ceux  (piionl  cunuiiisla  Ytohilion* 
rt  cela  devient  tout  simplement  la  suppression  du 
droit  :  on  ne  peut  plus  dès  lors  invoquer  que  le 
seul  droit  de  la  force. 

«  Je  ne  défends  pas,  messieurs,  les  traites  de  i8i  5, 
je  sais  dans  ipiel  esprit  ils  ont  été  Tnits  contre  nous, 
non  par  le  gouvernement  (fahrs  qu'on  a  injustement 
acrustf,  uiuis  par  les  puissances  ennemies  qui  occu- 
paient notre  |Ktys...  .le  le  déclare  donc,  j'éprouve  les 
mêmes  senlinientsque  vous  à  l'égard  des  traités  de 
i8i5..-  ;  mais  il  ne  faut  pas  tnéconnaiire  néanmoins 
qu'iU  contiennent  des  <Msposilions  précictises  pour  la 
Franre  ifiii  t'init  n/urs  la  plus  faihle  des  grandes  puis- 
jfinces  el  à  latiuclle  il  iniporlail  beaucoup  d'être  cou- 
verte par  les  traités  qui  avaient  établi  In  confédération 
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gcriiiaiiiquo,    c'esl-àtlirc  une  institution  déjèmii>e  et 

f/afitifJtlCf  COMME  L  EVKHKMENT  LA   PhODYi:  (|)! 

R  11  y  savait,  lijuule  M.  le  vicotnte  Lnnjuînaîs,  bien 
d'atiiiYs  dispositions  favorables  à  lal'raiice  dans  les 
traitas  de  i8i5....,  et,  je  le  répèle,  c'est  (îrj'ice  à  ces 
traîléâ  que  nous  avons  eu  qunranle  ans  <ie  paix  et  de 
prospérité.  Pour  mon  compte,  je  prérérai»  de  beau- 
coup celte  situation,  qui  a  duré  jusqu'à  la  fîn  de  la 
République,  ù  la  perturbation  jetée  au  sein  de  l'Kurope 
par  les  projct.s  de  reniaiiieiiietit  de  tous  les  territoires, 
a  la  création  d'un  élat  d<-  chosefi  nouveau  qui  est 
pour  la  iTHOce,  en  définitive,  bien  pire  encore  que 
l'état  de  clioseâ  ancien.  (Très-bien!  très-bien  !j 

«  Il  y  a,  messieurs,  un  aulre  principe  contre  lequel 
le  gouvernenicDt  s'est  élevé,  principe  ancien,  néces- 
saire, celui  d'un  certain  équilibre  entre  les  pui.s>anccs, 
et  je  montrerai,  par  la  contradiction  entre  les  actes  et 
les  paroles  dtigouvernement,  qucs'il  a  professé  la  né- 
gation de  ré<)uilibre  européen,  il  en  u  fait  cependant 
la  base  des  actes  les  plus  impoi'tanls ,  les  plus  solen- 
nels.... 

a  ...  Quand,  par  exemple  (par  le  traité  de  i856), 
vous  avez,  interdit  à  la  Russie  d'avoir  des  bâiimeuls 
de  guerre  dans  la  Méditerranée,  est-ce  que  c'est  en 
vertu  du  principedi's  nniionalilés?  Non,  c'est  en  vertu 
du  principe  de  ré(]uilibre.  t^^uand  vous  éles  allé  au 
Mexique,  ({u'avez-vous  dit?  Vous  aves.  dit,  dans  une 
lettre  solennellf?,  que  vous  y  alliez  pour  diniÎDuer 
l'inlluence  des  États-Unis  sur  les  mers  de  l'Anicrique, 

(i)  AUA*i  le  fameUK  ducou»  d'.^nierrc  fiil-il  l'un  «k».  «rtc»  le»  plu* 
dmstrcui  (Icreiiipiiv. 
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el  en  eflet  ce  a 'était  a  ?>sii  renient  [kis  en  vertu  du  prin- 
cipe des  nationalités  que  vous  alliez  vous  occuper 
de  l'équilibre  de  rAinériquc.  (Kîrcs  et  approbation.) 

«  Aiutii  là  encore,  vous  ave/,  fait  de  l'équilibre. 

«  Partout  je  trouve  la   Irace  de  celle  politi()ue. ., 

il»  j'ai  une  aiilnrité  bieit  aulreiuent  solennelle... 
c'est  l'autorité  de  l'empereur  lui-mtîine...  L'empe- 
reur, lorsque  la  guerre  était  sur  le  (>oint  d'éclater, 
di&:tit  :  «  Dans  lu  lutte  «pti  esl  sur  le  point  d'éclater, 
nous  n'avons  que  deu.\  intérêts  :  la  conservation  de 
l'équilibre  européen...  »  Ceiéquilibre,  qu'onaboule- 
v«rsë  do  toutes  les  nianièresi  il  parait  que  lorsque  le 
joiir  du  danger  wt  arrivé  on  en  a  conçu  des  regreLi.., 
■  Nous  n'iivons<|ue  deux  intérêts,  a-t-on  dit  :  la  con- 
servation de  l'équilibre  européen  el  le  maintien  de 
l'œuvre  que  nous  avons  contribué  à  établir  en  Italie:.  » 

M  Vous  le  voyez,  c'est  l'empereur  lui-même  qui 
professe  le  principe  de  l'équilibre  ei  c|ui  le  pratique 
avec  ostentation....! 

«  Voilà  les  grands  principes  anciens,  les  principes 
enseignés,  confirmés  par  toutes  les  expériences,  et  ce 
sont  eux  que  vous  abandonner.,  mais  non  sans  esprit 
lie  retour  fort  beureusenient. 

«  Il  est  un  autre  principe  par  vous  aliandonné.  O- 
liii-là  ne  résulte  pas  destrailés,  mais  il  e>l  leressorl  na- 
turel delà  pratii|ue  de  toutes  les  diplomaties  de  l'Ku- 
rope.  C'est  le  princlpedepi'évovance,  en  vertu  duepiel 
il  ne  faut  pas  commencer  une  entreprise  avant  de  sa- 
voir connneni  elle  lînîra;  en  vertu  ducjuel,  quand  on 
a  fait  une  entreprise,  on  en  doit  peser  toutes  les  consé- 
quences possibles Eli  bien,  le  principe  de  Tim- 
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pi^voyance,  j'ai  éiê  vniiinenl  slupéfuit  quand  j'ai  vu 
M.  le  minislrc  des  nlTnires  élningères  de  l'entperciir 
le  professer  do^iii!)lî(|iieiiK>i)t  :  «  llieu  ne  nous  pcr- 
tncl  ijiic  de  Ini  deitiiinderle  pain  rjuolidieii  :  à  chaque 
jour  sufKl  son  œiivre.  Dieu  n'exige  pas  cpie  prt'niu- 
lurénieril,  léinéi'aircmcnt,noiis  clierchionsà  pénétrer 
le  secrel  de  ses  desseins  ».,.. 

I»  Celii  s'appellp,  niessieur;;,  la  politique  au  jour  le 
jour,  la  palili([ue  sans  prévoyance,  la  polilitpie  qui 
sera  obligée  de  Taire  le  leDdcmain  le  conlraire  de  ce 
qti'ellr  a  fait  la  veille....  «• 

M.  lo  marquis  de  Moustier,  ministre  des  afTatres 
étrangères,  crul  devoir  protester  contre  ce  discouru. 
Assurément  il  n'avait  pas  «lonné  aux  paroles  citées 
par  le  M.  le  vicomte  Lanjiiînais  le  sens  absolu  qu'on 
leur  prélait...  Kn  général,  quand  on  cite  un  [Wssage 
isolé  d'un  discours,  on  court  le  risque  de  dénaturer 
la  jM'iisé*'  de  i'oralenr. 

M.  LEvicoMTE  Lanjiun.vis.  "  Ola  arrive,  en  elTel; 
niais  les  phrases  (jue  j'ai  ctlées  ne  .sont  <pie  le  n'-sumé 
de  tout  le  discours  tle  M.  le  ministre  des  aH'aires 
étrangères.  » 

Reprenant  qiiel([ue«-unes  des  entrepri.ie«  de  l'em- 
pereur, M.  Lanjuinais  «  établit  (ju'on  ne  s'est  jamais 
demandé  quelles  en  pourraient  être,  pins  tanl,  les 
eonséquences.  r>:ins  In  question  des  lieux  saints,  on 
veut  faire  revivre  le  texte  de  nos  anciennes  capitula- 
tions; on  en  demande  le  réiablissement ,  puis,  ta 
chose  obtenue,  le  gouvernement  abandonne  des  pré- 
tentions qu'il  n'aurait  pas  fallu  élever 

«  Kn  Italie  on  se  fait  le  cliamplon  de  l'uiiilé  ,  per- 


suadé  que  la  gloire  dti  la  t-'raiice  en  seraîl  augmealcc. 
llaU  s'^lait-on  demandé  où  cela  pourrait  conduire? 
Nullemenl,  car  l'on  est  essenliellemeiit  itiiprévoynnl. 
(Rumeurs  sur  plusieurs  bancs,  approl>ation  sur  d'au- 
tres.) 

»  Le  gouverucuicnt  n'a  pas  prévu  que  le  lende- 
main il  pouvait  avoir  des  difficultés  avecrilalie,  et 
que  celle-ci  tendrait  l;i  in:iin  à  un  voisin  puissant, 
c'esl-ii-dire  à  1»  monarchie  utilitaire  et  conquérante 
lie  la  Prusse.... 

«  La  Prusse  a  conquis  le  ILinovre,  la  He&sc;  elle  a 
détruit  la  liberté  à  Francfort  et  à  Hambourg,  tout 
cela  an  nom  du  t/roit  et  jamais  au  nom  de  l'unîté.  ger- 
manique. . . 

«  Quelle  est  la  conséquence  de  tout  cela  ?  Ce&t  ta 
convenance  du  retour  au  principe  que  j'ai  indiqué 
en  commençant,  au  principe  du  gouvernement  du 
pays  par  le  pays.  L'empereur,  <|iii  aurait  eu  le  droit 
de  consulter  l'opinion  publique,  n'a  pas  jugé  conve- 
nable de  le  faire;  il  n'a  pas  même  jtigé  convetiahledi; 
consulter,  avant  tes  événements,  l'opinion  du  Corps 
législatif,  au  choix  duquel ,  de  son  aveu  et  du  v6lrc, 
il  a  une  si  grande  part.  Kb  bien  ,  voilà  ce  tpie  je  ro- 
proclie  au  gouvernement Je  lui  reproche  de  n'a- 
voir |)aA  conq)ris  que,  <lans  ses  in<itiluliuns  démocr-t- 
tiques,  les  grands  intérêts  de  la  France  doivent  être 
débattus,  examinés,  préparés  par  la  discussion  de  la 
Dalioa  représentée  connue  elle  l'est  dans  celle  en- 
ceinte, a 

L'orateur  reproche  au  gouvememeiit  personnel  &^ 
politique  de  coups  de  théâtre  :  «  Au  i*'  janvier  iSSg, 
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à  celle  solcnnik'  où  l'on  n'échange  que  des  compli- 
inenls,  l'empereur,  p»i-  des  raisons  politiques  dont  je 
ne  tue  fn\s  pas  juge,  a  cru  que  le  moment  était  arrive 
de  faire  une  démonslniiion  contre  l'Aulriche,  de  faire 
un  acte  qui  équivulait  à  une  déclaration  de  guerre.  En 
effet,  en  présence  des  autres  ambassadeurs,  il  adresse 
ces  paroles  au  représentant  de  rAutriclie  :  u  Dites 
il  votre  niaiire  que  je  ne  suis  pas  content  de  Inil  » 

«  Ce  langage  ne  fiil  pas  reproduit  par  le  Moniteur^  et 
les  journaux  officieux  l'adoucirent....  Mais  l'émotion 
de  tout  le  corps  diplomatirpie  fut  grande,...:  el  en 
(juelques  semaines  la  rente  avait  baissé  de  quatre 
francs! 

R  Eh  bien,  je  dis  que  cette  politique  des  moyens 
extraordinaires,  sï  souvent  employée  piir  \apolcon  1", 
lie  convient  .î  personne  et  convient  à  la  France  moins 
qu'à  tout  autre  pays....  » 

Arrivant  à  la  théorie  des  nationalités,  M.  le  vi- 
comte Lunjuinnis  déclare  qu'il  n'est  point  aussi  al>solu 
que  M.  Tliiei-s  à  l'égard  de  ce  principe,  mais  qu'il 
désire  que  les  grandes  puissiuices  ,  tors(|u'elIes  sont 
obligées  de  régler  les  intérêts  particuliers,  tiennent 
compte  de  cet  élément.  N'est-il  pas  des  circons- 
tances où  l'application  du  principe  des  nationalités 
deviendrait  une  iniquité? 

«  Qu'on  prenne  pour  exemple  la  nation  suisse,  la 
plus  libre ,  la  mieux  gouvernée ,  la  plus  digne  de 
notre  admiration.  Comment  !  vous  pourrie/  lui  ap- 
pliquer votre  principe  lliéoriquc ,  philosophique, 
Iminauîtaîre,  si  vous  voulez  ,  votre  principe  des  na- 
tionalités et  lui  tenir  ce  langage  ;  «  Au  pied  des  Alpes 
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H  sur  leurs  sommets  sont  venus  se  rL>uoir  un  grand 
nombre  de  races  dont  il  ne  reste  plus  que  trois  au- 
jounl'liiii  ;  il  y  a  lu  nicc  gauloise,  la  race  allemande, 
Ja    race    italienne.    Celle   divergence    d'origine    ne 
ieur  permet  pas  de  rester  unies,  de  former  une  seule 
■nation,  et  au  premier  connit  qui  s'élèvera  en  tturope, 
|oD  leur  dira  :  «  Voua,  vous  parlez  françaii»,  vous  scrcK 
ï-ran^'ais  ;  vous  ne  le  votdc/.  pas?  Vous  serez  Fran- 
çais, malgré  voiw,  en  vertu  du  droit  des  natinnalii^s. 
\'o(»,  vous  parle/  ilulieri,  vous  serez  llalteiis,  et  si 
'VOUS  ne  le  voulez  pas,  vous  le  serez  malgré  vous.  De 
méiue  pour  la  portion  germanique  de  la  Confédéra- 
tion suisse. 

"  U  n'v  aurait  rien  de  plus  odieu.\,  ce  serait  un 
sacrilrgc  ! 

«,*».  Je  vous  défie  de  définir  votre  principe  des 
nalioualîlcs  et  de  IV-nfermer  dans  des  limites  que  le 
bon  sens  et  la  justice  puissent  reconnaître....  Est-ce 
que  voii.s  croyez  ipin  les  races  et  les  langues  sont 
divisées  sur  la  surface  de  l'Europe  comme  les  unités 
t yograpliiques ,  comme  les  territoires?...  Mais  le 
Brandebourg,  la  Prusse  royale,  'a  Silésie,aujourcrhui 
geroianisés,  contiennent  encore  des  éléments  slaves  et 
finnois;  la  l'oniénmic  est  presfpie  toute  polonaise  et 
[irotestc  chaque  année  contre  sa  réunion  à  la  Prusse. 
«  Si  la  Prusse  veut  l'unité  par  les  races,  l'unité 
par  les  langues,  tpi'elle  s'exécute  donc  elle-même!-.. 
«  Dans  tout  cela,  il  faut  faire  U  part  de  la  raison 
|K>lili([ue ,  la  nature  des  choses  l'exige,  et  non  p.is 
agrandir  les  grandes  nations  au  détriment  des  petites. 
(Très-bien!) 
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«  Je  rejelle  donc  el  jp  rejclle  absolument  le  prin- 
cipe des  n;itionnlités,  enientlii  et  abusiveineni  pratiqua 
comme  on  tente  de  le  faire  atijonrd'liui. 

a  >Ints  enfin,  votis-inêineii,  est'Ce  qtie  >otis  l'aveu 
pratiqué  seulement  ce  principe  des  nationalités?  Est- 
ce  (|ue  nous  n'avons  pas  concjuis  le  comté  de  Nice  oî^. 
pcrsotine,  excepté  les  étrangers,  ne  parle  française 
Vous  ne  pouvez  l'avoir  oublié,  nous  l'avons  ncqiiis, 
ce  comté,  pour  prix  de  nolreconsenteinent  aux  agran- 
dissements italiens  et  par  application  du  principe  d'(^! 
(piilibre.  Voilà  eommenl  nous  avons  pmtitpié  le  prin- 
cipe des  nationalités!  » 

L'honomble  M.  Giiérniilt,  |p  porle-drapeau  dft 
runilé  allemande  au  Corps  légUlatif,  comimttil,^ 
avec  toute  l'anleur  d'tm  disciple  de  M.  de  Carour 
cl  d'un  adversaire  implacable  du  Saint-Siège,  U 
politique  d'équilibre  soutenue  avec  un  si  grand 
lidcol  par  MH.  Tbiers  el  I.anjuinais;  il  demanda, 
selon  sa  coutume,  que  Home  cessât  d'être  la  capi- 
tale du  monde  caiholîciue  pour  devenir  celle  du 
royaume  d'Italie  :  a  Ce  n'est  pas  moi,  messieurs,  s'é^ 
cria-l-il,  ce  ne  sont  pas  de  plus  considérables  (pic  moi, 
ni  des  Italiens  illustres  qui  ont  écrit  que  Itomc  de-^ 
vait  être  la  capitale  de  l'Italie  :  dans  les  Mtnioires  tle 
Sainfe-Hélènc,  il  y  a  uiic  page  magnifique  dans  la- 
rpiellc  Napoléon,  étudiant  la  topograpbic  de  l'Italie 
avec  cecoupd'œild'aigleqn'il  portait  dans  ces  (pies-^ 
lions,  déclare  que  Itouie  est  appelée,  par  sa  posilioa 
lopogrnpl)i([uc  non  nmins  que  par  ta  niasse  de  ses 
souvenirs,  à  devenir  la  capitale  que  les  Italiens 
clioisiroDl   tinjonr! 
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SI.  TuiEBS,  «  Il  iiieitnit  un  [itéfel  françuis  dans 
cette  capitale. 

M.  Hri-mûjitft.  h  II  *?tail  roi  de  Rome! 

.M.  EuGÎ^KF  PELIF-T4N.  «  Napoh'on  m  est  le  suc- 
cesseur du  roï  de  Honip,  puî<i<|u'il  s'appelle  Napo- 
k'on  ni. 

M,  Grii^RoiiLT....  n  11  ne  faut  pns  se  le  disMiiMiler, 
rilalie  est  en  révolution  et  celle  révolution  csl  loîn 
d'être  leriuinée...  Iji  France  rend  ati  pins  un  très- 
mauvais  service.  Elle  démontre,  de  la  manière  b  plus 
|>ëreu)ptoire,  ce  qui  n'était  point  douteux  pour  les 
lioiiiiDes  qui  réfléclMSttenl,  elle  démontre  qu'il  y  a  une 
inconipalibililé  aLisulue  entre  la  constitution  de  l'Ita- 
lie et  Li  papauté  I 

«  C'est  la  présence  de  la  papauté  en  llalie  qui 
l'a  toujours  enipécliée  de  se  constituer....  ]je  gouver- 
nement inq>rrial  a  beau  faire,  il  a  fait  l'Italie;  il  ne 

jietit  la  défaire  sans  se  défaire  lui-nii^tne Quant 

à  la  politique  de  bons  sens  et  d'expérience,  que 
M.  Tliiers  déclare  irréfragable,  je  ne  Joule  pas<|ii'elle 
n'enlrafne  le  gouvernement  dans  une  position  émi- 
nemment fausse  et  dangereuse.... 

M.  THtKiiR.  «  C'est  celle  que  vous  avezprèeïiée  (|uî 
a  comprouiis  le  sort  do  la  I-'rancc. 

M.  ltF.LSio."ïrrT.  «  lii  France  n'est  pascompiximlse! 

M.  A.  GcÈftOULT.  «  Comment? 

M.  Tniuns.  «  Oui,  c^cst  la  pulitii{uc  que  voiissoute- 

,clepui!i  plusieurs  années  qui  est  cause  de  la  silua- 
dilTicile  et  intime  tiangereuse  de  la  France. 

.M.  A.  (itikitoitr.  n  Kn  vérité!  je  ne  crovaïs  |»a» 
(jae  riionorablc  M.  TIncrs  me  rendrait  rcsponsa- 
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Iile  tle  la  politique  «{iie  le  ^oiiYcrnetnenl  a  suivie. 
J'ai  toujours  cru  et  je  crois  encore  qu'il  est  impôt:- 
sibic  de  ne  pas  tenir  compte,  dans  len  iransfonna- 
tions  de  l'Kurope,  des  volontés  des  nations  intéressées, 
et  je  ne  crois  pas  que  M.  Tliiers,  eùt-i!  été  aux  affai- 
res, eût  réussi  à  etnpèclicr  l'unité  allemande  et  l'unité 
iiulionne. 

M.  TiiiEBs.  «  Si ,  nionsieuri  »  (Mouvement  divers.) 

Après  M.  Guéroull,  le  vicomte  de  Kerv^guen  prit 
la  parole,  cl  il  souleva  dans  l'assemblée  une  véritable 
lempêie,  en  donnant  lecture  d'une  Irilre  écrite  de 
Berlin,  le  2  décembi^,  cl  dans  laquelle  les  plus  graves 
accusations  étaient  lancées  contre  plusieurs  grands 
journaux  de  P.iris  : 

«  Les  années  précédentes  tes  fonds  secrets  du  mi- 
nistère se  iiionlaient  à  3o  ou  35,ooo  tlialers  ;  Tan- 
née dernière  ils  nnl  clé  île  ■^2(),o(io  tlialers....  Ce 
cliifTre  devait  surprendre  tout  le  monde.,..  .lusque-là 
ces  fonds  n'avaient  presque  d'autre  desllnalion  que 
des  subventions  à  la  presse  dévouée.  Cela  étant,  vous 
aile/,  me  dire  sans  doute  :  «  ^e  serail-il  pas  possible 
qu'il  existât  quelque  rapport  entre  un  cIiitTre  énorme 
de  dé[)enses  secrètes  et  le  tléi'oueinent  assez  étrange 
tit  "VOS  jaurniiiix  de  Paris  pendant  la  Inenhcureusc  ««- 
née  1866?  ■  (Kircs  bruyants.; 

«  \  re  sujet,  je  nie  borneratsà  vous  répéter  un  liniil 
qui  court  les  mes  à  Berlin,  depuis  plus  d'une  an- 
née,... savoir,  «pie  la  plus  grosse  partie  de  celte 
somme  de  72t),ooo  tlialers  (2,73^,000  fr.)  a  8<^^vi 
à  stdiventionner  la  presse  étrangère  pondant  l'année 
18GG.    On    n;irle    not.iinuient  de    4tM)<M**    tlialers 
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(l,5oo,ooo  fr.j  absorbes  par  la  pi^^M!  françaisp  et 
fipt^cialement  par  le^  cinq  grands  Journaux  lil>ératix 
de  Paris»  (Exclamations.] 

MM.  A.GrÉROTiLTel  Havik.  v  Nous  protestons  ! 

I.  GABJfiER-PAcfes.  «  On  n'apporlepas  ici  de  sein- 
labiés  faits.  C'est  une  calomnie! 

M.  uE  K.ERVÉGLEN.  Je  conliniic  : 

■  ,..  T«J  ^and  journal  qui  se  vnnie  de  représenter 
la  l-'rancp  et  d'avoir  un  million  de  Irctenrs  a  reçu 
600,000 francs;  lelauire  journal, phisgravp,  qui  a  des 
prélenlîonA  au\  salons  de  Ixinne  compagnie,  n'a  etn- 
pocli^  ipie  3ou,ooo  fr.,  parce  que,  bien  tléclni  de  sa 
grandeur  et  depuis  lonj^emps  à  la  solde  de  tous  les 
gouvernements  qui  vetdeiil  bien  l'honorer  de  leur 
confiance....  ^Onrit.) 

M.  K.  Ollivier.  a  Je  demande  la  {larole. 

yvix  nombrerises  à  M,  tle  Kenrguen  :  «  Continuez  ! 
continuez! 

M.  É.  Ollivier.  «  Oui!  oui!  Nous  demandons  que 
l'orateur  continue  sa  lecltire. 

M.   DE  kERvëcvES.   a  Je  fioursuis  : 

«...  Va  Iroisième  journal,  qui  date  de  la  camp8g:ne 
deiSSp  en  Italie,  n'a  palpé  que  i5o,ouo  fr.,  malgré 
la  fougue  dont  il  a  fait  preuve  en  toute  occasion.  Re- 
btivement  c'est  le  plus  mal  pavé,  en  égard  aux  ser- 
vices  rendus  par  lui  à  M.deltismarek.  (Interruption 
et  rires,  ) 

a  11  est  vrai  qu'on  eût  lémoi^né  ici  d'une  profusion 
mal  entendue  en  lui  offrant  davanlayc ,  puisqu'on  sa- 
vait qu'il  aurait  donné  son  coucuuni  pour  rien,  pourvu 
qu'on  fil  du  mal  à  une  nation  catholique. 
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M.  Berrïcr.  o  Que)  esl  l'iuileirr  de  cet  article  de 
journal? 

Plusieurs  memhrej.  «  ïjiisez  finir! 

M.  DB  Kervéguen.   «  J'achève  : 

....  a  Le  qiialrième  organe,  encore  plus  jeune,  mais 
non  moins  fougueux  dès  qu'il  s'agil  de  dt'pouiller 
les  iiiofTt'iisifs  taiiL  sous  le  rapport  financier  *|ue 
sous  le  rapport  politique,  n'a  été  esliiué  qu'à 
100,000  fr. 

«  Le  cinquième  journal,  qui  venait  de  faire  peau 
neuve  à  celle  époqtie,  à  la  suite  d'un  changcincnt  de 
propri^aire  et  de  directeur,  a  eu  ses  2!>o,ooo  fr.,  ce 
qui  lui  permit  de  braver  tous  \cs  obstacles  pour  se 
faire  une  clientèle  étendue 

«...  Vousvousétonnerra  peut-êtreque  je  vous  donne 
des  détails  aussi  complets.  Pourtant  ce  sont  là  choses 
tellement  connues  îcï  <pie  j'aurais  à  niV'lonner 
à    mon  tour...    Ici    l'on  est    mieux    informé  de   ce 

qui  se  passe  en  France  (pi'à  Paris  même pas 

un  journal  qui  n'ait  ses  correspondants...  on 
connaît  ici  le  journal  libéral  de  Paris  et  sa  faconde 
comprendre  les  principes....  on  la  .apprivoisé,  parce 
qu'on  en  avait  besoin...  M.  de  liismarck  a  pris  le  parti 
le  plus  sage.  Ce  jounLilisme  a  aidéénergiquemeul  la 
Prusse  à  faire  sa  campagne  de  i8(Ki....  On  connnlt 
maintenant  le  moyen  de  le  rendre  souple  comme 
un  gant... 

it....  Aussilàt  que  le  besoin  s'en  feniit  sentir, 
nous  saurions  remployer  de  nouveau.  Nous  grossi- 
rions im  |>cu  les  chifl'res  pour  la  sei'uude  fois.... 
On  est  convaincu  ici  que  si  la  l'russe  voulait  rendre 
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[mptil^iire  cIick  nous  l'idée  que  l'Alsace  et  la  lx>rniinc 
snni  des  provinces  allemandes,  nous  trouverions  des 
journaux  de  Paris  tout  prèl;>  à  se  faire,  contre  t'eus, 
cIm  prure>;spnrs  de  pangermanisme.  » 

L'honorable  M.  IJcrrver  prît  la  parole  pour  pro- 
tester contre  ces  accusations  déslionorantes  pour  la 
presse  Trançaise  : 

^•  Je  n'ai,  dit  le  grand  orateur,  personne  îi  défendre 
ici;  jen'ai  pas  un  ami  qui  soit  compromis,  ni  contre 
L   Inpiel  on  puisse  dirïijcr  aucune  inipulalïon.  Hien  ne 
B  mcloucliedonc,  deprè^nideloiii,  dans  ce  que  je  viens 
d'ealcndre;...  mais,  enfin,  je  ne  crois  pas  qu'il  »oil  di- 
la  dignité  de  la  cliainhrc  qu'un  document  «ans  autu- 

Irilé  vienne  troubler  nos  débats  et  provoquer  des  dis- 
ciission»  qui  ahligeraietit  des  membres  de  la  cliandire 
à  apporter  une  sorte  de  jusiifieation  personnelle  à  la 
Irilmnc. 
■  Po4ir  la  dignité  de  la  cliandire,  je  deninnde  donc 
la  clôture  du  débat.  » 
I         Cette  clôture  fut  mise  aux  voix  el  prononcée. 
B      Cependant,  nprès  avoir  vivement  protesté  â  la  tri- 
bune contre  les  «  odieuses  accusations  ■  du  journal  la 
IA7n/«re,  les  députés  directeurs  du. V/èr/fel  de  r<^/«n/o« 
ititiomiif  avaient  cm  flevoir  t'-crirc  à  >1.  do  Kcrvé- 
jiien  pour  réclamer  la  formation  d'un  jury  d'honneur, 
«hai^é  d'examiner  à  fond  toutes  les  pièces  de  l'affaire, 
•t  de   rendre  nn   verdict  au(|uel   les  accusés  s'enga- 
^Keaienl  d'avance  à  souscrire.   M.  Selineider,   avant 
•décliné  l;i  présidence  du  jury,  qui  lui  avait  été  offerte, 
vile  fui  déférée  à  M.  lierrver.  devant  Iwjuel  coinp;iru- 
>^Dt  de  nond}reiix  témoins.  Après  un  long  cl  cons- 
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ciencictix  (;\atHen  de  l'alTaîr^,  le  iriliunal  tl'lioiitietii 
prononçïi  la  srnlPiicc.  H  drclara  qire  les  grave»  at 
satinnK  ippcrl^os  a  ta  irîbitnc  par  M.  de  kervrgtien  ntT 
rq>osaionl  sur  niicitne  CApècc  de  preuves,  et  que  I'Iiû-j 
norahdité  des  joiimnlisIcsdévoïK-s  .î  h  en  use  de  l'uniit 
de  rilalic  et  de  rAllemagnc  était  restée  îmmiculmï. 
Les  direxleiirs  des  journaux  incriniinéi  se  dispo- 
saient :"i  monter  au  Capîtole,  lorsqu'un  journal  minis- 
tériel, le  Pfi)y,  annonça  solennellement  (pi'il  avaiL^ 
entre  les  ntatns,  sur  In  question  jugée,  des  piéees  qu'il 
s'empres&crail  de  publier  si  les  feuilles  ilalianissmu 
s'engageaient  d'avance  à  ne  point  intenter  de  pt 
en  difTamation.  I^s  journaux  mis  en  cause  ayant 
pris  l'enj^agement  den»andé,  les  docuiîiciits  annon- 
ces furent  publiés.  Mais  ils  ne  produisirent  |>oint 
l'elTel  qu'on  en  attendait.  F,n  pareilles  matières^  il  est 
très-difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  so  ])rQ- 
CUTcrf\cs/»èc€s/fr<*/Mnf€S.  Quel  journal,  si  vénal  fùl-il, 
voudrait  s'engager  à  prendre  en  mains  une  ciiise 
moyennant  telle  on  lellc  condition  imposée  à  l'a- 
vance? 1.CS  cboses  ne  sauraient  se  pnsser  ainsi,  j 
Pour  les  journaux  tamplw.t/i/t/s^  i^iù  l'ignore?  les  gou-l 
vernemenis  onl  des  faveui-s  do  diverses  sortes  :  ainsi, 
telle  feuille  dont  les  abonnements  éiaieni  insuffisants 
aurait  vu  tout  à  coup  le  nombre  de  ses  lecteurâ 
étrangers  s'accroître  de  plusieurs  milliers;  telle 
autre,  en  récompense  de  son  /.('■le  et  de  son  âé'M 
vouement,  aurait  reçu,  un  beau  jour,  de  la  main 
à  la  main,  des  actions  sur  les  chemins  de  Ter  cL 
aulre.s  };rande.s  entreprises.  Ce  n'est  jias  tout  :  dan«»_ 
lespapier«recui'ilIisaudoiniciled'im  agent  du 
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italien,  pris  tics  journaux  français  [M.  de  la  Varenne), 

n'oii  aurait  tk-couvert  pclc-nu-lcclesdeinandirs  de  croix, 

"<lcs  reçus  de  sommes  insignifiantes  (pour  articles  pu- 

l>lits|>eut-t-lre)-,  enfin  divers  documrnis  cjiii  jirouve- 

raîent,  sinon  l.i  vénalité  de  certains  grands  journaux 

»tlc  l^iris,dii  moins  l<;ur  cnllioitsiasnie  irrrOéclii  pour 
la  politique,  qui  devait  i-lre  si  fatale  ;i  la  Franco, 
de  MM,  de  Givour  et   de  Bismarck. 

ILa  presse  parisienne  ne  &e  fit  pas  d'illusion  sur  le 
mauvais  eflel  produit,  en  France  et  en  Kurope,  par  les 
accusations  publiées  contre  elle.  Aussi,  le  Journal  des 
Délais, i' ^ I rjùr Mit iofial,  la  tiherté ë\.\n  Hçtite fies Lhux 
.Vo/î('/r,r  jn;îèrcnt-il.s  néccssair;*  d'intenter  une  jioui'^ 
suite,  en  police  correciiouncllc,  contre  M.  de  Kcrvc- 
guen,  qu'ils  accusaient  de  les  avoir  di(Tuniés.  iVliono- 
I  rahie  député,  dont  la  bonne  foi  n'était  point  douteuse, 
«cliappa  à  toute coudanuiation  ;  mais  la  presse  de  l'o])- 
poâliou  lui  fit  cxpierclièrement  l'audace  de  ses  accu- 
sations ! 

Après  ce  procès  ^inl  celui  dedî^  grands  journaux 
parisiens,  accusi-s  de  couipte-reudus  illicites  des  débuts 
•ie  la  chambre.  Malgré  les  éloquentes  plaidoiries  de 
UM.  II«rT\er,  Dufaure  et  St'nanl,  toutes  ces  feuilles, 
c'«t-à-direles  DéùtiiSy  V Opinion  natiouf de,  le  Temps,  la 
France,  l'^tvnir  tuitionaly  /e.V/«/e,  fe  Journal  de Panf, 
rt'niotifrjnférét  /mblic,  le  G/floewr,  furent  condauinécs 
À  1,000  francs  d'uniende  chacune,  «  pclil  malheur 
pour  ces  feuilles,  dit  M.  de  la  Guéroniiiêre,  mais  grande 
taule  [wur  le  gouvernement!  »  lxspr(M;*-sdr  presse  te 
uiulliplièrent  tellement,  que,  du  ii  mai  i8l38  (date 
d«  la  promulgation  de  I»  loi  nouvelle),  au  lo  décem- 
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bre  de  la  luème  année,  il  y  eul  (34  condaïunalioas 
impliquant  66  mois  de  prison  et  106,000  francs 
d'aniende  ! 

Une  manifestation,  qui  se  produisit  le  3  décembre^ 
au  cimetière  Montmartre,  fut  la  source  d'un  grand 
nombre  d'autres  procès.    Depuis  plusieurs  années, 
la  tombe  du  général  (lavaignuc  était  visitée,  le  jour 
des  Morts,  par  un  certain  nombre  de  républicains 
plus  011  moins  modérés.  Cette  aianifeslation  avait  été, 
jusqu'en  1868,  complètement  tnuffensive;  luais  cette 
année-là  quelques  anciens  combailants  de  décembre 
i85i  eurent  l'idée  de  tirer  de  l'oubli  profond  où  il 
était  tombé  le  représentant  baudin,  tué  sur  la  barri- 
cade du  fauboui^  Saint-Antoine.  On  ignorait  même  la 
place  où  avait  été  enterré  ce  béros  ignoré,  mais  on  Huit 
par  retrouver  ses  restes,  et  deux  feuilles  républicaines, 
le  ItéivileirAicmrtifilioiial,  annoncèrentle  lendemain 
qu'une   souscription  serait   ouverte  pour  élever  un 
monument  au  grand  citoven.  Des  lettres  d'adbésion, 
signées  par  des  hommes  éminenls  de  tous  les  partis, 
par  MM.    ïierryer,    Odilon  Barrot,  Dufaure,   Marie, 
Prévost-Paradol,  etc.,  furenl/mù liées,  au  grand  scan- 
dale des    journaux    du    gouvernement.   C'était    in- 
contestablement une  protestation  contre  le  sanglant 
coup    d'État   du   a  décembre.  Il   y    eut    [wursuite 
contre  l'^fe/itr  national  et  le  lîéieil ,  accusés  de  ma- 
nœuvres à  l'intérieur  et  d'excitation  à  la  baine  et  au 
mépris    du    gouvernement,   i'iusieurs  journaux   de 
Paris  et  de  la  province,  qui  avaient  pris  parti  pour 
leurs  confrères,  furent  compris  dans  le  procès. 

Les  déliais  devant  la  justice  furent  on  no  peut  plus 
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iinlniB.  MM.  Oi-iiiietix,  Arago,  Kitirier,  el  surtout 
M.  tjéonGambeli.i,  firent  ap)H.'l.i  foules  l^s  passions  ré- 
solut ion  nairc^.  ^IM.  Borrycr,  nufaiirc  et  Jules  l-'jivref 
(jiri  \inrenl  enstiite,  n':ip]>r('fit'rent  pas  moins  sévè- 
rement te  coup  d'Kial  napoléonien.  \jc  gouvcrne- 
lueot,  eflVavé  (le  ce  réveil  de  l'opinion  publïtpte  coulre 
iim  acte  de  violation  des  lois,  qui  reiaonlait  à  plus  de 
dix-sirpl  uns,  s'iillendait  ii  une  grande  manifeslationf 
aux  environs  du  cimel  iArp  Montmartre  le  ^^déwinhre, 
jour  anniversaire  de  la  mort  du  rcprésentiint  liau- 
din.  Un  grand  déploiement  de  troupes  avait  été 
ordonné.  Mais  ces  mesures  furent  heureusement  inii- 
tileit.  Les  evcitalions  de  I»  presse  jncoliine  n'avant 
point  amené  d'explosion,  les  journaux  del'oppositîoD 
modérée  ne  manquèrent  pas,  selon  l'usajje,  de  célé- 
brer les  propres  accoiiiplis  p;unii  les  masses  démo- 
cratiques :  w  Rn  d'antres  temps,  on  aurait  eu  proba- 
lilemcnt  à  regretter  des  émeutes.  L'exercice  du  suf- 
frage universel,  en  armant  les  classes  ouvrières  d'un 
bulletin  de  \oVp,  semble  les  (uvir  tlésarmées  moralemeiU^ 
et  il  faut  espérer  que  si^  un  grand  |>ays  comme  le 
oôlre  ne  peu!  el  ne  doil  [Kis  échapper  aux  émotions 
olulain-s  de  la  vie  publique,  I  cre  des  violences  et 
il«  insurrections  |>opulaires  lardera  encore  long- 
temps à  revenir!  » 

Illusions  généreuses  que  l'avenir  devait ,  hélas  ! 
pTomptcmenl  détruire! 

L'application  de  la  loi  sur  les  réunions  publiques 
J'îvait donner  lieu  à  des  interprétations  diverses  et  à 
ocsagitations  d'une  certaine  i^ravité.  A  Nîmes,  le  25 
i"illel,  c'est-à-dire  quatre  jours  avant  l'ouvcrLure  du 
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scnilin  pour  rélcctioit  d'un  dt'piitc  nu  corps  lêgi$> 
latif.  In  force  anni-c  fut  nppelt-c  a  «lissotidrc  une  as- 
seml>l<!e  t^Iecloralc,  convoquce  nu  profit  du  candidat 
dt-niAcra tique.  \jes  promoteurs  de  la  réunion,  MM.  I.u- 
cy-Cuillon  et  ftihol,  furent  condamnés  à  l'ainpntle 
en  police  correction  ndic,  malgré  loua  les  effort» 
de  M.  .Iules  Kavre  pour  t'iabMr  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
publicité. 

A  Paris,  à  la  Hedoalc,  nu  Pié-au^ 'Clercs  cl  «n  di- 
vers autres  endroits,  toutes  les  cjnestions  d'ordre  éco- 
nomique cl  social  furent  Irailécs  par  des  énergu- 
mènes ,  avec  aii&si  peu  de  science  que  de  bon  sens. 
(.es  tbèses  les  plus  exli-avagantes  contre  la  société,  le 
mariage,  la  propriélé,  l'Iiérédité,  la  religion,  la  mo- 
rale, étaient  couverlesd'applaudissemenisparun  pu-l 
blic  en  grande  partie  composé  d'ouvriers  et  de  dé- 
classés méconlcnls  de  leupsort.  Ces  assemblées  pério- 
diques, où  l'altaque  seule  avait  droit  de  se  produire, 
jetaient  le  trouble  dans  les  divers  quartiers  de  Paris. 
Mais  comme  au  sortir  du  club  les  groupes  se  reli- 
raient sans  casser  les  réverbères  et  sans  porter  les 
mains  sur  les  sergents  de   ville,  les  optimistes  de 
la  presse  modérée  s'exprimaient  en  ces  termes  dans] 
leurs  comptes-rendus  :  oc  II  y  a  eu  (à  la  Redoute   ou< 
aux    Pré-aux-Clercs)  de  -violcnles    attaques   conlrcj 
l'infime  capital;    mais   la  voix   de   la  raison  com- 
mence ù  s'y  faire  entendre,  cl  Ion  reclicrcbc  Ic« 
orateurs  qui   parlent  pour  instruire.  C'esi  un  bon 
symptôme  ;  et,  dans  tous  les  cas,  on  peut  être  cerlain 
i|ue  la  iranquillilé  de  Paris  ne  sera  pas  troublée.   »' 
Ce  langnge  nLiisement  anodin,  qui  ne  l'n  entendu 


ilaas    Ia    bouche  des   bon»  bourgeois    parisienà    la 
vrille  des  c:ilnsln)|>lK>s  les  plus  lerrihlps? 

Ail  milieu  de  tant  d'u^ilalions,  le  gouvernement 
comprit  la  nécessité  sinon  d':ibji(|uer,  du  moins  de 
modUier  l'aclion  adminiâli-.ilivc  dans  les  vlections. 
Tout  en  maintenant  le  principe  de.'icnn<lidaluresorn' 
ciclles,  il  prit  le  parti  de  consulter  les  mnires  sur  les 
C3adid.ils  ipii  récliiniaieiil  sou  patronage  et  se  fil  une 
loi  de  rester  neutre  entre  les  hommes  d'urdre,  de 
nuances  diverses,  qui  se  présc  niera  lent  à  la  dépula- 
lion. 

Trois  des  élections  (jui  se  firent  dans  la  seconde 
moUié  de    18O8   furent  particnlicremcnl  disputées  : 
celle  du  Gard,  celle  du  Jura,  celle  de  Toulon.  Dans 
le  Gard»  où  la  lulte  Mueoa  des  violences  (i),  le  caa- 
dtdat  du  gouvernement  obtint  une  iiiajorîté  considé- 
rable. Dans  le  Jura,  au  contraire,  ce  fui  un  membre 
lie  rop(>c»siiion,  M.  firévy,  dont  M.  Berrver  avait  ap- 
puyé vivement  l'élection,  qui  rcniporlAsurses  concur- 
rents. Iji  coalition  fut  moins  heureuse  dans  le  Varoù 
M.  Dufanre  n'obtint  cpie  i2,%o  vois  ci>nlre  i?,/!?-** 
accordées  à   ^1.    L'ons-IVvruc,  le  candidat  officiel. 
Parmi  les  discussions  soulevées,  par  voie  d'inter- 
pt-llation ,  au  corps  législalir,  durant  l'année   i86d, 
il   Taut  citer,  comme  l'une  des  plus  importantes  , 
celle  que  Us  grands  manufacturiers  du  nord  et  de 
l'est  sollicitaient ,    sur   la  situation  économique   et 
industrielle    du    pnvs,    depuis    la    couclusion    du 
traité  de  commerce  a%cc  r:\n"telerre.  )[.  Kolb  Bcr- 


(1)  Vu  haiHUiti  lie  Niinn  Tui  lta|i|ié  J'un  coit|i  itc  ImIodiwiI». 
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nard,  un  protcctioniste  déclaré,  prît  la  parole  dans  la 
séance  du  1 1  mai  cl  fut  appuyé  par  M.  de  Tillancourt, 
orateur  plus  modéré,  mais  qui,  se  plaçant  au  point  de 
vue  des  intérêts  agricoles,  n'était  pas  moins  mécon- 
tent que  son  collègue  des  résultais  du  irailé  de  com- 
merce. Après  une  vive  attaque  de  M.  Brame  contre  le 
libre  échange,  et  des  réplitiues  de  MM.  Arman  et  Au- 
guste Chevalier  en  faveur  de  la  thèse  opposée  (i), 
M.  Thicrs  prit  la  parole,  et,  dans  un  discours  qui  rem- 
plit toute  la  séance,  il  s'efforça  de  démontrer  que 
Icules  les  induslrles,  en  Europe,  n'ont  grandi  que  par 
la  protection.  Comme  conclusion  à  celte  remarquable 
leçon  d'économie  politique,  l'orateur  revendiqua 
pour  la  chambre  ledroil  de  remanier  tous  les  tarifs  (2). 

M.  de  Torcade-la  Roquette,  minisire  des  travaux 
publics,  répondit  le  lendemain,  et  illit  ressortir,  avec 
beaucoup  d'iiabileté,  combien  le  mouvement  indus- 
triel et  commercial  avait  gagné  depuis  le  traité  de 
commerce. 

Dans  les  deux  séances  des  tj  et  16  mai,  l'hono- 
rable M.  Poujer-Querlier  se  chargea  de  discuter  les 
chiffres  mis  en  avant  par  M.  deForcade.  Ce  jour-là  le 
député  de  Rouen  se  plaça,  de  l'avis  de  tous,  au  pre- 
mier rang  des  orateurs  financiers.  M.  Rouher,  le  prin- 
cipal promoteur  de  la  réforme  industrielle,  défendit 
son  œuvre  dans  la  séance  du  20  mai,  avec  non  moins 
d'habileté  que  d'éloquence;  mais,  comprenant  la 
faute  qu'avait  commise  le  gouvernement  en  concluant 
un    traité  de    commerce  sans  avoir  préalablement 

(1)  Séaucc  <lu  11  mai. 
i'iij  Séaiicu  <lu  i3  iHui. 
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consulte  Icparlcmonl,  il  déclara  que,  sans  reuoDcer 
à  sa  foi  écononii(|iie,  le  cabinet  s'engageait  à  sou- 
mettre désuriii.iis  à  la  clninbre  tontt^  les  quesiion;; 
fie  tarifs  quelconques  dans  les  rapports  du  cuuimcrcc 
fruiiçais  avec  rélranf^pr. 

Dans  la  rapide  analyse  que  nous  venons  de  Iraccr 
d'une  disciKsion  mi'morable,  il  est  impossible  aux 
lecteurs  de  se  faire  une  idée  nu'me  approximative  de 
l'importance  et  de  la  solennité  des  débats  rclalifb  nu 
libre  éclianf^e;  mais  ou  trouvera  à  la  fin  du  volume, 
dons  presque  toute  leur  étendue,  les  discours  si  re- 
luarquables  de  MM.  Tliiers,  de  Forcade,  Pouver-Quer- 
lier  et  Rouber.  La  cliauibre  prononça  la  clôture  de 
la  discussion,  «près  avoir  entendu  M.  le  ministre  d'É- 
Ut]  malgré  les  vives  rcclanialions  de  MM.  Tlùers, 
Pouyer-Querticr,  de  l^spérut,  AnccI  cl  autres  prolec- 
tionistes.  <^ir:int  aux  députés  de  la  gaucbe,  malgré 
leurs  doctrines  librc-écbangistes,  ils  ne  crurent  pas 
devoir  prendre  part  à  la  discussion.  M.  Jules  Simon 
tînt  seulement  expliquer  lu  situation  de  ses  amis,  qui, 
(mil  en  partngrant,  dit-il,  les  luémes  principes  que 
I?  gouvernenicnl  en  matière  de  liberté  commerciale, 
l'ondumnaient.  la  nianîtTe  dont  il  avait  procédé. 

Parmi  les  lois  votées  pendant  celle  législature,  il 
fjut  citer,  en  première  ligne,  la  loi  du  3  février  1868 
sur  le  recrtilement  de  l'aruiée,  la  loi  du  1 1  mai  sur  la 
presse  cl  la  loi  du  ti  juin  sur  les  réunions. 

Nous  avons  ailleurs  raconté  les  diverses  plmsi-s  du 
projet  primitif  présenté  par  le  niarécbal  Mel,  dont 
le  point  de  déjNirl  remontait  à  la  fanicuae  circulaire 
de  M.  de  la  Valette  en  dale  du  36  septembre  i8G(j. 
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M.  Ci-essitr  avuU  déposé,  le  ï*  juin  1*^67,  un  pre- 
mier nifiport  au  nom  de  la  coiuiiii^on.  Mut»,  dans 
l'inlervalleJesdeiix  sessions,  legmiverDcmeolsebissn 
innuenccr,  d'une  part  par  la.  n'clamations  peu  palrio- 
litjues  des  ptrividc  r.iru'.llcdel;i  cl;isies  aisée,  «:l  d'autre 
part  par  lesal(a<|ues  irrétlécliicâ de  l'opposition  contre 
les  armées  permanentes.  De  là  tm  nouvel  examen  de 
la  commission  et  nn  remaniement  du  projet  de  loi 
par  le  gouvernement  lui-uicmf.-  :  «  ^"o^rc  commissio», 
disait  riionor.d)le  M.  Gressier,  dans  1  ni  nouveau  rap- 
port présenté  dans  la  séance  du  1 3  décembre,  voire 
commission  s'était  proposé  dès  le  début  pour  but 
principal  de  conserver  el  de  maintenir  les  privilèges 
fondamculaiix  de  la  loi  dn  21  mars  18^3,  à  savoir  le 
recrutement  de  l'armée  au  moyen  d'un  contîn<feni 
prélevé  sur  cliatpic  classe  par  la  voie  dit  sort  et  dont 
la  force  était  déterminée  chaque  année  par  une  loi 
spéciale;  la  libération  complèli^  el  définitive  du  sur- 
plus de  la  classe  après  les  travaui  du  conseil  du  révi- 
sion  Le  gouvcrueineni,  toujours  suucieun  de  To- 

pinion  pul>li<|ue,  avait  consenti  ù  abandonner  son 
premier  projet,  pour  revenir  à  la  loi  de  t833,  à  la- 
quelle une  seule  niodiricaiiou  sérieuse  était  apportée, 

celle  relative  à  la  ilurée  et  au  niotle  de  service En 

présence  de  celle  situation,  le  gouvernement  a  sage- 
ment pensé  <|ue  tout  le  monde  élait  d'accord  pour 
maintenir  \a  loi  de  i833,  sauf  sur  le  clief  relatifà  lu 
durée  el  au  nioJc  de  service,  il  nitiait  le  dire  claire- 
ment et  procéder  simpleiuent  sous  la  forme  de  disfio- 
sitioDs  modificatives.  » 

Ainsi,  le  premier  projet  du    niaréclial  Niel  était 


|Kiur  ainsi  dire  alNituIoiiii^  :  Iii  nouvelle  loi  ne  cliaii* 
geaiï  rien  aii\  lois  antérieures,  qui  n'scrvaicntau  corps 
législatif  le  droit  de  fixer  annuellement  le  cliifTre  du 
conliDgent.  t.a  eliumhre,  cédant  n  des  considérations 
égoïstes,  coiiiinil  la  faute  inituense  de  modiner,  dans 
la  loi  volée  le  i"  février  18O8,  des  dispositions  insé- 
rées dans  le  projet  primilif,  et  dont  la  hante  impor- 
tance avait  été  slgnnlée  par  tous  les  militaires  un  peu 
sérîeus.  M.Gressier,  répondanlà  M.  >lagnin,  l'un  des 
aveugles  adversaires  du  syslènie  des  anntx-s  pcruia- 
neutes,M.  Gressieravaiidil,  dans  sonrappori,rpie  «  le 
motif  de  tons  les événemenlssurvenus  en  Kurope,  c'est 
fjue  la  France  n'avait  pas  eu  d  sa  disposition  di's  forces 
suflîsaiiles  et  (pie ,  l'à/utlil're  étant  rompu ,  il  fallait  de 
toute  Drccssité  le  reformer  d.  L'éniinenl  rapporleur, 
dont  nous  nous  faisons  un  devoir  de  rappeler  ici  le 
langage  au»»i  sensé  que  loyal,  avait  ajouté  que»  l'é- 
qnilihrc  rompu  ne  pouvait  se  reformer  ni  p;ir  l'œuvre 
des  [ïcuplcs,  ni  par  relTorl  des  conférences,  mais  par 
les  résidlats  d'une  guerre  i>.  Au  fond,   le  gouverne* 
uienl  ne  pensait  pas  autrement  ;  mais  la  circulaire  de 
II.   de  la   Valette  pesait  sur  lui,  et  M.  iules  Favre 
ayant  interpellé  M.  Koulier  sur  ïa  portée  des  graves 
[larol»  de  M.  (Jressier,  le  ministre-orateur,  chez  le- 
quel l'Iialiilelé  del'avueat  dominait  mallieuretisement 
In  fermeté  du  l'Iionuiie  d'btal,  protesta  contre  la  pen- 
sif que  la  nouvelle  lui  militaire  fût  inspirée  «  par  la 
moindre  prévision  d'une  guerre  prochaine  »,  ajou- 
tant fpie  b  loi  0    corres[>ondail  à  un  intérêt  perma- 
aenl  et  n'était  Dullement  Icrésullalde  pnV)eeupaliDns 
polititpies  I*. 
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C'élait  toujours,  connue  on  voit,  la  négation  per- 
sislnilte  des  foulrs  qu'on  avait  coninùses  eu  s'ïn- 
ft*cKl:inl  -à  ia  {H>)iiif{iie  île  M.  de  Givoiir,  en  Inissanl 
écraser  le  petit  peuple  danois,  en  prclant  les  mains 
au  fatal  Irallé  conclu  entre  la  Prusse  et  ritalie,  traité 
dont  Sadowa  avait  été  la  conséqtNMico  ! 

Pour  ne  pas  manquer  au  devoir  de  l'imparlialîté 
IiUiorique,  nous  dirons  (pi'en  ni/''me  tenipn  ([ue  le  mi- 
nistre d'KlnlliicliHit  pied  devant  l'avocat  .lulet;  Favre, 
une  note  à  laquelle  ou  attribuait  une  haute  origine 
('taientdislril>uée3UKmembre!»dusénai,quel(|ue!tjours 
avant  la  discussion  de  la  loi  militaire,  noie  où  se  li- 
saient ces  paroles:  «  Les  événements  d'Allemagne  ont 
été  plulùl  une  occasion  que  la  cause  de  la  présentation 
de  la  loi.  Car,  il  faut  bien  le  dire,  sans  cet  éclatant 
exempte,  il  est  douteux  que  l'opinion  publique  eût 
admis  la  loi,  dont  ceux-là  seuls  cpii  son!  responsables 
de  riiouneur  et  de  la  sécurité  du  pays  comprennent 
la  nécessité  et  l'imporlance.  n 

1-e  nipfwrt  au  sénat  fut  présenté  par  M.  Oumas,  et 
la  loi,  votée  après  un  ptrlotique  et  remarquable  dis- 
cours de  l'anurdl  Bouét-W'illaumei^,  ne  i-enconlra 
qu'un  seul  contradicteur  :  M.  MicUel  Chevalier,  l'an- 
eieii  disciple  du  Père  Enfantin,  le  pnnlife  de  ta  paix 
universelle! 

La  discussion  de  la  loi  sur  la  presse  fut  aussi  très- 
longue  :  ouverte  le  29  janvier  1868,  elle  ne  se  ter-  j 
mina  cpie  le  9  mars  suivant.  Celle  loi,  qui  supprimait 
l'autorisa  lion  préalableet  le  régime  desavertisseuients, 
était  trop  libérale  pour  une  partie  de  la  chambre  et 
pas  assez  pour  l'unlre.  He  là  dims  l'assemblée,  même 


ixniMj  LOI  sm  rj  thesse.  |09 

après  le  ctiïcours  remarquable  de  M.  ïltii-rs  el  la  rt-- 
|)li(|iie  (l«  M.  PinnrtI,  cjiii  ch'fendnit  comme  tuinisirc 
la  loi  ilonl  il  a\ait  ev|>a>c  les  motifs  cunitne  conseiller 
d  b(al,  delii,  il'Mjns-uoUA,  de&iloiilcs  conliniieissurle 
sort  dm»'  législalion  jiigte  dnngereusepar  une  partie 
di'  la  majorilt'ct  t|iic  l'opposition  drclnraii  incomplète 
el  illusoire.  Aussi ,  dans  la  s^uncc  du  3i  janvier, 
M.  ^|■anic^de<!asâKlgnaca(lr^^s;lil-il,  non  sans  raison, 
à  SCS  collègues  la  question  suivante  :  a  l'our  (pii  donc 
faites- vous  celte  loi?  [.a  majorité  ne  l'a  pas  demandée 
et  l'oppOTiilion  la  eouihat  à  outrance.  Quelle  sera 
loncl'antorité,  l'ellficacité  d'une  iticsiirc  que  personne 
'n'accueille  francliement ,  que  ceux-là  mrnie  à  qui 
elle  semble  conci'dt'e  attaquent  et  discrédilent?  » 

Prenant  ensuite  In  contre-partie  des  llièses  soulo- 
Dues  |>ar  l'opposition ,  l'auteur  s'efforça  de  démon- 
trer, Ibisloire  à  la  main,  i"  que  depuis  89  la  presse 
a  renversé  tous  les  gouverncnicnts  l'-tablis;  n"  que  les 
garantie^  jiidieiaires  eoulre  les  excès  de  In  presse  ont 
tié  toujours  illusoires;  i*  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'ef- 
ficace que  le  décret  du  17  février  iSôa. 

Cet  éloquent  réquisitoire  contre  la  liberté  de  la 
pre<i«.e  fut  ^i>ement  applamli  par  In  majorité,  et 
amena  une  sorte  de  crise  dans  la  politique  intérieure. 
Lesotrnièmede  cctle  séance,  le  conseil  privé  fut  con- 
voqué et  sa  délibération  se  prolongea  fort  avant  dans 
la  nuit.  On  eu  était  à  se  demander  s'il  ne  si  mil  pas 
sage  de  retirer  la  loi.  Le  lendeui:iin,  le  conseil  mt 
réiniit  de  nouveau,  mais  aucune  ré&olulïon  ne  fut 
prise,  et  M.  lîarocliCj  répondant  :i  M.  Jules  Favre  el 
i  H.  CiïUiterdc  Casisagnac,  s'exprima  de  façon  à  lais- 
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wr  un  cjhinet  la  faciille  de  retirer  In  loi  :  <t  exami- 
ne/, nuueiiicnl  cette  loi,  Uisail  l'oraleur  minisiérici 
ati\  députés;  voyez  si  vous  la  Irouvez  bonne,  nlile 
au  paySf  ^^  décidez  ensuite!  Quelle  que  soit  cette 
décision,  elle  sera  rcspecltc  de  tous.  » 

Ces  |>aroleti  tradnisnicni  exnclciuenl  la  slltinlion. 
\iissi  l'opposition  clmna;rn-l-rllc  lirtisipicment  dclac- 
litpie,  l'M  dt'chi-ant,  par  l'organe  de  M.  Picord,  qn'ellp 
se  résignerait  à  voler  la  loi.  Celte  volte-face  amena 
une  troisième  r<'iinion  du  conseil  privt^,  où  l'empe- 
reur,  dit-on,  manifesta  claircnient  l'intention  de  re- 
tirer la  loi.  Ce  bruit  jeta  le  Imulile  dans  les  rangs  de 
l'opposition  dont  l'anxiété  se  proloni;e»  |>etidanl  plu- 
sieurs  jours.  Ce  fut  sculen)ent  dans  la  matinée  du 
^  février  tpte  l'empereur  décida  que  ta  loi ,  loin 
d'ctrc  retirée,  serait,  au  contraire,  énergique  ment 
défendue. 

\  l'ouverture  de  la  séance.  Al.  Rotdier,  dont  ta  pliy-  1 
sionouiic  portait  l'cmprcinle  de  la  violence  morale 
qu'il  avait  di^  s'imposer,  prit  la  parole  pour  faire 
connaître  1.1  resolution  du  gouvernement.  L>e  ministre 
ne  crut  pas  devoir  dissimuler  tes  perplexités  qui  l'a- 
vaieiiLni^iiaitti  :  «  Nous  nous souniiesdeinandé,  dit-il,  si, 
oui  ou  non,  nous  devions  inainlenir  la  loi.  et,  pour  mou 
compte,  je  l'avoue,  mon  émotion  a  été  profonde.  On 
vous  faisait  tout  à  l'iieure  le  lal>leaii  vrai  tics  grands 
réstilials  qui  ont  été  ol>lenu<,  depuis  qtiinjte  ans,  par  le 
gouvernement  impérial,  l'^li  bien,  dans  ma  sollicitude 
jalouse  pour  la  gnindeur  de  mon  pays,  j'interrogeais 
le  projet,  je  me  demandais  s'il  ne  pouvait  rien  com- 
pronuilrp  de  celle  prospérité,  et  je  ne  voulais  épou- 
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Mrr  aucuue  solidariU-  avant  d'avoir  calinr  par  la  ré- 
flr^ion  les  scrupules  de  ma  conscionce.  Qu'esl-il  sorii 
de  ces  déliltcrations?  I.ii  volonttî  nclLc  de  soulenir 
t'nergir]iiernenl  devani  vous  lo  projet  de  loi.  (  Applau- 
dissements.) Se  vous  étonnez  pas,  nic&bicnrs,  de  ces 
scrupules,  de  ces  liésiUilions,  de  ces  agitations  inté- 
rieures. Il  faut  y  voir  le  signe  de  notre  sincérité.  Ceux 
(pli  prennent  trop  vile  leur  (larli  dans  de  Kt'iiiljLibles 
questions  s'csposent  à  l'erreur  et  au\  regrets.  » 

Dans  ta  pt^roraison  de  son  discours,  M.  lioidier  In- 
vita vivement  les  tnend>res  de  la  majorité  à  ne  point 
se  diviser  et  à  mettre  leur  confiance  thna  la  force  el 
l'énergie  du  gouvernement  :  »  Votez,  nous  %ous  y  en- 
jjagpons,  messieurs,  cette  loi  qui  consacre  un  proj,'rès, 
ipii  crée  des  garanlios,  qui  vous  est  présentée  par  un 
pouvoir  fort  et  dévoué  à  l'orxlre;  votez-la,  puis  ave/. 
confiance  en  nous.  Nous  savons  que  la  sécurité  publi- 
que est  la  première  condition  de  la  lilierté  que  nous 
avons  demandée;  nous  aurons  soin  de  la  faire  res- 
pecter. » 

Le  vole  fui  presque  unanime  :  3i5  voix  contre  y. 
IjPs  sept  opposants  avant  été  appelés  |»ar  M.  Oranicr 
de  CaiMgnac  lui-méiiie,  les  sefit  sa^es  de  la  Grèce, 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  transcrire  ici  leurs 
noms  :  c'étaient  MM.  Crcnzel ,  nr-lamarre  (de  la 
Creuse),  Édoiiard  l'ould,  le  baron  de  Ceiger,  Granier 
de  Cas.«f;nac,  .Noualliirr  el  Sainl-Kud. 

I^vote  presqu'unanituedu  cor|>s  législatif  cnlralna 
cHui  du  Sénat,  où  l'opposilion  à  la  loi  s'était  d'abord 
manifestée  avec  ime  certaine  énergie.  Après  le  rap- 
port de  M.  Devienne,  qui  concbinit  à  l'adoption. 
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M.  de  Ma u pas  combiiUii  le  projet  avec  beaucoup  de 
latent  et  eut  pour  second  M.  le  comte  de  Ségur  d'A  - 
guesseau.  MM.  Hubert  Delisle,  F.  Barrol,  Bonjean  cl 
la  Guéronnièrc  défendirent  la  presse  conlre  les  alla- 
<|ue$  dont  on  l'accabliiit.  Malgré  les  énergiques  efTorls 
deM.  Leroy  de  Saint- Arnaud,  qui  reprochait  à  M.  Rou- 
ber  d'avoir  abjuré  ses  anciennes  opinions,  la  loi  fut 
sanctionnée  par  9/1  voix  conlre  23  (i). 

La  loi  sur  les  réunions  publi(jucs,  complément  de 
l'initiative  du  19  janvier,  fui  votée  dans  la  séance  du 
aS  mars  par  212  voix  contre  22  (2}. 

Un  certain  nombre  de  sénateurs  se  montrèrent 
d'abord  très- hostiles  à  la  loi  parceque,  disaient-îls,e1le 
ramènerait  infailliblement  les  scènes  de  violence  des 
clubs,  encore  bien  que  les  discussions  religieuses  et  po- 
litiques y  fussent  formellement  interdites.  I^e  choix  pri- 
mitif de  M.  de  Maupas  comme  rapporteur  faisait  près- 
sentir  un  rejet  ou  du  moins  un  renvoi  à  une  nouvelle 
délibération.  Mais  M.  de  Maupas  avant  cru  devoir 
donner  sa  démission,  son  successeur,  M.  Hubert  De- 
lisle, déposa,  dans  les  séances  des  18  et  29  mai, 
un  rapport  dont  la  modération  dissipa  toutes  les 
préventions,  et  la  loi  fut  sanctionnée  par  87  voix 
contre  2^. 

Comme  toujours,  la  présentation  du  budget  au  corps 
législatif  amena  les  plus  sérieuses  discussions.   Les 

(0  CvUe  loi ,  promulguée  qupkiu»  jours  {)lu!i  lard ,  a  pns  le  nom  ili- 
loi  t/u  11  mai. 

(a)  Parmi  les  23  opposants  à  la  loi  sur  les  réunions  se  trouvaient 
MM,  Berrj-er,  Tliîirr*,  Jules  Simon,  Pelle Inn,  E.  Ollivier,  de  Bussièrcs, 
Conseil,  Dolfus,  Ldouard  Fould,  de  Cuiroutcf. 
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deux  ra|i|)oripi)rs nommés  étaient  .M.  Rtisson-Bitlault 
budget)  et  M.  («rcssier  (empruni). 

Dans  un  discours  «(nt  occupa  lonic  la  séance  du 
i**  juillet,  M.Tliicrsiraçridela  situation  financière  du 
pa^ft  1«  plus  souilire  tableau  :  les  dépenses  ^fnissis- 
saient  cliaqiio  année,  et  avec  le  budget  reclificatif 
elles  s'élevaient  à  l'immense  i^onime  de  2  milliards 
3oo  millions,  tandis  (jue  les  ri^celtes  ne  dép:it^H:)îent 
pak  a  milliards  KM  niillions.Commc  toujours,  M.  Tliiers 
faisait  preuve  d'un  talent  d'opposition  merveillcuï; 
on  lui  reprocha  ,  non  sans  ipielque  raison,  de  ne 
pas  joindre  à  ses  critiques  l'indication  des  remèdes 
({ue  réclaniail  une  pareille  situation. 

Passant  de  l'cxauien  de  nos  linances  à  celui  de  la 
politique  extérieure,  M.  Tlûers  se  prononça  catégo- 
riquenieni  pour  la  paix.  l.es  armements  faits  (Kir  la 
!*rance  devaient  avoir  un  double  résultat  :  arrêter  les 
nouvelles  alteinli^  qui  pourraient  être  portées  ;i  l'é- 
<|uilil}re  européen  et  donner  une  autorité  décisive  à 
notre  poliiii|ue  pacifique.  Toute  apparence  d'im- 
mixtion de  notre  part  daus  lesalTaircs  d'Allemagne 
précipiterait  le  mouvement  unitaire,  au  lieu  de  le  con- 
tmir.  Les  aspirations  fédérales,  qui  répondent  au  vrai 
génie  de  l'Allemigne,  renaîtraient  et  se  développe- 
Tai«nt  d'autant  plus  qu'on  redouterait  moins  l'ïnter- 
icntion  de  la  Tnince. 

après  un  vif  dél>at  entre  Ttionorahle  M.  Tliierset 
leAouveau  ministre  des  finances,  M.  Ma^nc,  qui  re- 
proclia  jusIcnicnL  à  son  adversaire  de  n'avoir  point 
parlé  de  l'ace roisseuieut  de  la  ricbesse  publique,  de 

l'exécution  de  clieniins  de  fer  représetilant  une  valeur 
un.  <»>iiMr,  —  1.  MI.  8 
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(le  plus  de  lo  millimtls,  de  nos  iinp6is  accrus  de  plu^ 
de  5oo  iiiillioiis,  par  ie  seul  t-flel  tic  la  prospérité  géné- 
rale, le  budget  ordinaire  de  1869  fut  adopiu  par 
31 1  Toi.\  contre  1  5,  dans  la  séance  du  3S  juillet}  le 
budget  rectificatif  de  i8{i8  par  3o3  voix  contre  t^r 
et  le  budget  extraordinaire  de  i6t>9  par  310  voix 
contre  i5. 

Trois  déparlcmentâ  furent,  pendant  les  mois  de 
mai  et  juin  1868,  le  ibéùlre  de  troubles  ijui  montrent 
combien  sont  faciles  à  exciter  les  im.'ijjlnalions  de 
certaines  populations  niralcâ.  .>[,  le  maM^uis  de  Les- 
iran^eii  avait  fait  don  à  la  commune  de  (JieYanceau^i, 
danslaCliarcnle-lnfi'rictire,d'un  vilrailuùssialJoseph 
était  représenté  tenant,  d'une  main,  sa  liacbcdecbar- 
penlter  et  offrani,  rie  l'autre,  une  branche  de  lys  à  la 
sainte  Vierge,  l^c  vitrail,  placé  depuis  longlemps  dans 
une  cbapelle,  n'a\aii  clioi|ué  personne,  lorsque  des 
faulcursde  déso^dres*avi^t■l•c^t  de  représenter  ces  at- 
tributs religieux  comme  des  symboles  de  leodalilé. 
LvidemmcDl,  dirent-ils,  la  brandie  de  lys  signifiait  le 
retour  à  l'ancien  régime,  le  rélabli»!rf'ment  des  cor- 
vées, etc.,  etc.  l-es  autorités  firent  tous  leurs  efforts 
pour  cbasser  ces  ineplics  de  certains  cerveau:(  détra- 
qués. Mais,  pendant  trois  dimanches  consécutifs, 
une  vive  agitation  n'gna  dans  la  )>araissc  pendant 
roUficc  de  la  grand'mcsse.  Les  paysans  exigèrent 
non-sculenient  la  suppression  de  toutes  les  bran- 
dies de  lys,  mais  en  outre  celle  de  toutes  les  (leurs 
de  couleur  blancbe,  placées  sur  les  autels.  Convaincus 
que  leur  curé  lui-même  était  dans  le  complot,  ils  le 
forcèrent  de  crier,  avec  eiu  vite  /'empereur! va  pleine 
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^tise,  ^t  fîreiil  arborer  un  drapeau  Iriculore  sur  le 
clocher.  Dcvaut  va  ii)aiiir<!>s(attoiis,  qui  n'claienl  nulle- 
ment liosiî  les  à  la  dynastie,  les  autorités  jugèrent  inu> 
Lile d'intervenir; elles  supposaient  que  le  bon  sens  pu- 
Uic  ferait  prouipleinent  justice  d'une  elferve&ceoce 
due  à  des  causes  lellenien  t  absurdes.  .Mais  dans  ce 
pays  «le  France,  où  une  certaine  prisse  entretient  les 
classes  ignorant*^»;  dans  les  plus  (ulles  cliiuières,  il 
n'esl  bourdes,  si  monslrticuses  qu'elles  soient,  qui  ne 
puissent  ^ re  .acceptées  comme  Térilés.  Aussi  l'émo- 
lion  causée  par  la  branche  de  lys  se  répandit-elle  au 
loin.  Des  faits  graves  se  produisirent  dans  l'arrondis- 
sement de  Jonzae,  el,  bon  gré  mal  gré,  ks  niagtslrats 
furent  obligés  de  cointnencer  une  instruction  cl  d'o- 
p&¥r  quelques  nrreslaiions.  Bientôt  lepopulairecessa 
de  s'occuper  des  branches  de  lys;  mais  les  imagina- 
tions se  tournèrent  d'un  autre  côté  :  un  jour  le  bruit 
se  répandit  qu'un  tableau  allnit  être  placé  dans 
le»  églises  par  tous  1rs  curés  du  département.  Ce  la- 
bleau,  offerl  par  un  donateur  mysiérieux,  ne  Uc- 
meurerail  point  en  place  plus  de  cinq  minutes,  mais 
la  prescription  des  dîmes  et  des  droits  féodaux  devait 
être,  ipio  facto,  inlerrompue,  et  l'on  était  menacé  de 
voir  renaître  l'ancien  régime.  Donc,  afin  d'i^bapper 
à  ce  malheur,  il  fallait  empêcher  le  tableau  d'arri- 
TeravautqueMM.  les  curésncsefusscnt  entendus  tous 
ensemble.  Les  petits  propriétaires  cliarentais,  riches 
pour  la  [)lu[}arl  et  naltirellcntcnt  très-altaclit'-s  à  leurs 
douiaines,  étaient  hors  d'eux  à  lu  pensée  de  l'expro- 
prialion  qu'allait  confirmer  la  seule  exposition  du  ta- 
bleau. De  sérieux  dt^iordreséclalèrenl  à  Sîgognc,  près 
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de  Jonzac,  el  M.  le  priTel  de  la  Charenlc-Infériciire, 
après  ttnc  assez  longue  inaction,  dut  lancer  une  pro- 
clamation h  ses  administrés  qui  n'en  tinrent  aucun 
compte.  Il  fullul  faire  venir  de  Lil>ourtie  deux  esca- 
drons de  lanciers,  qui  parcoururent  les  villages, 
arrêtant  les  mutins  dont  les  tribunaux  firent  justice. 
Peu  à  peu  le  calme  se  rétablit  ;  mais  une  ajfitation 
sourde  continua  de  régner  dans  le  pays  el ,  a  l'heure 
où  nousécrivonsces lignes, quelques plirases  du  Siècle 
ou  du  A'atioHal  sufTirairnl  peut-être  pour  réveiller 
les  passions  ma!  assoupies  (i)l 


Persuadé ,  non  sans  quelque  raison,  que  le  Tait  seul 
de  l'avénemenl  d'un  Ronaiiarte  à  l'empire  réveillerait 
toutes  les  craintes  de  la  vieille  Luro[H!,  .\apoléoD  111 
avait  cru  devoir  prononcer  à  Ftordeaux  les  fameuses 
paroles  :  <'  L'cutpirc  c'est  la  paix!  n  et  pendant  quel- 
ques années  l<?  prince-président  de  la  république  avait 
rcrniemcnt  maintenu  son  programme  pacifique.  Mais, 
dès  qu'il  eut  ceint  la  couronne  impériale,  il  se  laissa 
malheureuse  meut  lenirr  par  les  rêves  ambitieux  dont 
on  avait  bercé  sa  jeunesse.  Toutefois,  l'expédition  de 
Crimée ,  grâce  à  la  plus  liabîle  modération  ^  s'était  ter- 
minée sansavoirexcité  l'Inquiëtudedes  grandes  puis- 
sances. Docile  à  de  sages  iivisJVnipereuré^ilaitsoi- 
gneusement  deblesscr  les  susceptibilités  des  souvcniins 

(i)  Nous  m  JivoiM  pvtir  pvcuTc  ce  t|ui  vkii(  de  m  paMVr  à  Oiciiolite 
fioAl  1871),  oà  di*  pî'Jrrins  r«)hulir)ites  oui  ri*  indignpmml  mst- 
Irsilts  par  la  f^flt  commimanfr. 
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qui  se  rapiM^Utcnl  loiijoiirs  les  cruel lesliuuiilîalions  in- 
fligées à  leurs peupifâ  pnr  Napoléon  I*'.  flIaUen  r85(), 
apr^s  la  li?nl:ilivc  cl'Orsïiii,  el  plu»  Uni,  (|(inn()l:i  mort 
lut  eul  enlevé  quelques- uns  de  ses  conseillers  les  plus 
inleUigPiit.s  el  les  plus  écoulés,  Napoléon  III  conitiiit , 
coup  sur  coup,  plusieurs  Amies  qui  lui  firent  perdre, 
rn  partie,  les  uvanta^rs  de  la  liante  po&îlion  qu'il  s'était 
ncfpiise.  la  première  de  ces  fiiules,  amenée  certaine- 
Dicnl  [>ar  la  calaslroplie  de  l'Opéra ,  fut  l'espèce  de 
déclaration  de  guerre  si  élrangemeiil  nulifiéc  à  l'am- 
bassadeur d'Autriche,  le  ["janvier  1859,  et  dont  l'u- 
nité de  ritulic  cl  l'annexion  desElnlsdii  pape  devaient 
être  infailliblement  les  consctpiencos.  Vinrent  on- 
snîtedeuxgravrserrt^urs  politiques:  l'abandon  du  Da- 
nemark et  t'autorisiition  accordée  à  l'Italie  de  conclure 
une  alliance  avec  la  Prusse  -(i),  alliance  fiitalc  dont 
cette  puissance  devait  profiler  pourécraser  l'Aulriclie. 
Sadova  fui  vraiment  le  prélude  des  événements  la- 
ntenlabies  de  187001  187  t.  Depuis  la  victoire  des 
Prussiens,  l'influence  de  hi  rrancc  s'affaiblit  chaque 
jour  en  Europe,  el  cela  devait  élre,  car  notre  diplo- 
tnntie,  à  l'étranger,  subissait  le  conlre-coup  de  ce 
qui  se  faisait  ù  Paris,  où, dans  moins  dodcn^i  années, 
le  portefeuille  des  affaires  extérieures  avait  passé  des 
iiiains  de  M.  Urouyn  de  Lliuys  el  de  M.  de  Mousiier 
dan»  celles  de  M.  de  l^  Valette,  puis  dans  celles  du 


(■)  U.  NÏKra  a  dit  iH  répHr,  daiu  vin^t  suions  Au  Pu»,  que  cr 
Iraiié  d'aHiaiit'e  aviit  rll-  Mumiin  à  NnpuN'nn  111  ai^iil  <I''iit  rnorlu. 
On  M-  lUtlaît  par  U  irrim-aliirr  rAutriclitr  i  véiinv  Li  Veiii>[ii?.  ri  l'oii 
Oftrniit  biva  itft  choiii  |iuur  arbitra  nilrr  In  deu\  ;;mtidi»  puiuaii- 
m.  (Voir  plu'  haul  Itu-Uiiips  ptfAl»  de  M.   E.  OlIiviiT  à  ce  «^fl.) 
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prince  de  \a  Tour  d'Auvergne,  du  comte  Oaru,  de 
M.  Emile  Ollivier  et  enfin  de  M.  de  Granionl,  pour 
revenir  encore  an  prince  de  la  Tour  d'Auvergne!  El 
cependant,  combien d'incitlentit  politi{|ues,  survenus 
dans  diverses  parties  de  l'Europe,  nppelaienl  impc- 
rieuseraent  l'esprit  de  suite,  la  clHirvoynnce,'riiabile 
feriuclé  dps  diplomates! 

Iji  France  dcvail-eilc  continuer  dexcrcer  iiiicsorte 
de  prépondérance  en  Europe?  La  race  celio-latîne, 
tant  décriée  do  l'autre  côté  dti  Rliin,  mais  à  laquelle 
l'Allemagne  devait  sa  civilisation,  alhil-clle,  conimeoD 
l'annonçait,  être  rejetée  au  second  plan  par  la  race 
germanique?  Voilà  les  questions  cpie  depuis  Sadova 
la  presse  soudoyée  par  M.  de  Bismarck,  dans  une 
grande  partie  de  l'Europe,  ne  cessait  de  se  poser. 
M.  Honlier,  à  la  tribune  du  corps  législatif,  M.  do 
I-a  Valelle  dans  sa  célèbre  circula'u'e  de  septembre 
18GG,  essayèrent  en  vain  de  donner  leelian£;e  à  l'o-  D 
pinion  publique.  Tout  le  monde  avait  compris,  même 
au  fond  des  provinces  les  jiius  recidées,  (|ue  le  pan- 
germanisme était  désormais  une  menace  pour  tous  les 
Klats  européens.  I^t  Hollande  et  lu  llel^quc  étaient 
sérieusement  menacées  ;  la  première,  ricbc  co  ports 
el  en  colonies,  ne  pouvait  manquer  d'élre  l'objet  des 
convoîtîsesd'unsouverainqui  voulait  élever  la  Prusse 
au  rang  de  grande  puissance  mariiinic;  la  seconde 
avait  lieu  de  craindrcque  la  France,  pour  résister 
aux  ambitieux  projets  de  sa  puissante  voisine,  ne 
fût  amenée  à  s'emparer  du  territoire  belge,  lie  là 
naturellement  de  continuelles  méfiances. 

Cependant,  tandis  que  sous  l'inluence  du  cabinet 
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Je  Berlin,  une  Iran&nctioo  piircniccit  iiiduKirieUe 
«•Dire  deii\  compagnies  de  cliemins  de  fer  (  i)  deve- 
nait une  qiieslion  de  j>Glilit|iie  briiLinte,  l'Italie, 
écliappani  aux  ^ireintes  de  M.  de  Bistnarckf  încli- 
nnit  vers  l'ailiaiicc  aiislro-fiani;aise.  La  faineuse  noie 
du  conile  Usedoni ,  dont  nous  aTons  parlé  ailleurs, 
avait  en  clTct  pn'paré  un  rajiprochcment  entre  l'I- 
lalîeeirAutriclie.  \'lctor-Kmiiianuelconipn'nait  Irès- 
l»ien  quft  l'cuipire  an.»tri.i-'lio;ij;rois  est  rallié  naturel 
lie  son  rovaume,  el  que  l'alliance  des  deux  Élals 
peul  seule  cmpi'-clier  les  Prussiens  d'arriver  jusqu'aux 
Alpes  et  juîrfprà  Trieslp,  par  le  druicudireuicnl  de 
l'Autriche  cl  l'absorption  de  1»  Suisse,  l'ne  entrevue 
devait  avoir  lieu  entre  les  deux  monarques;  mais  Vic- 
lor-£ininunuet  étant  loml>é  malade  M.  de  Beu»t  dut, 
un  peu  plus  tard,  aller  rendre  visite  au  i\}i  d'Italie,  en 
décembre  i86f).  Vers  le  même  temps,  M.  de  Bismarck 
crut  voir  quelques  nuages  se  former  du  côté  de  Saiul- 
Pt'icrsbourg  t-l  de  Moscou.  La  Russie,  mnlgré  les 
fenlimeDls  allemands  de  son  souverain,  n'avait  pu 
Voir,  sans  déplaisir  et  sans  Inquiétude,  la  Prusse  s'a- 
grandir déiaesurémenl.  Si  la  politique  Je  fer  et  de 
langc.x  les  violences  pangermaniquesde  M  .de  BisuiarcL 
n'ont  pas  suffi  ])Our  détmirc  l'alliauce  cordiale  qui 
depuis  si  longtem|>s  existe  entre  les  Rouianorf  et  les 
IlolicnzoUern,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  dehors 
de  l'empereur  et  d'un  petit  cercle  de  courtisons,  l'al- 
liance avec  la  France  est  l'idéal  de  tous  les  palriolcs 
moscovites.  Pendant  l'andhissade  du  génn-al  lleurv 

(l)  VSft  frtnçai»  cl  U  SOcUli  ttéfrlanJaltt  d«  U  Xffnt  Ut%*W^  \ttn- 
Utur^Mn^îrcirpItHloin.  M  riiopttiv  B<>Ig<<|»«}. 
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en  Russie,  un  r.i|)procliciiicnt  avait  pnru  se  pn-parer 
entre  ]en  vainqurui's  et  les  vaincus  fie  la  Crimée. 
Toutefois,  dans  les  premiers  jours  de  décembre  C869, 
U&iirviiità  Saint- l'éteniLtourg  un  incident  f|iii,  sans 
tromper  précist^ment  les  espérances  des  parlisnn&dc 
ralUance  franco-russe,  parut  du  moins  en  devoir 
éloif^ner  la  réalisalioti.  I,'em[«'reur  Alexandre  II  de- 
vait ccIcbriT  le  cenliènic  anniversaire  de  la  fon- 
dation de  l'ordre  militaire  de  Saint-Georges,  par  Ca- 
lli«Hne  11}  et  il  avait  convié  à  celle  fétc  le  prince 
Albrecht  de  Prusse.  Or,  le  jour  où  devait  arriver  son 
Ahes&e,  le  tzar  se  rendit  à  la  gare  au-devant  de  son 
liùtc,  et  le  combla  de  toutes  sortes  de  prévenanccâ  et 
d'honneurs.  Au  grand  banquet  annuel  que  préâidait 
l'empereur,  ce  prince,  après  avoir  célébré  les  gloires 
de  l'ordre  fonde  par  la  grande  Ottlicrine,  annonça, 
en  se  tournant  vers  le  prince  prussien,  que,  le 
matin  même,  il  avait  envoyé  les  insignes  de  l'ordre  de 
i'*  classe  â  S.  M.  )e  roi  Guillaume  I",  auquel  l'unis 
saient  des  liens  non-seulement  de  parenté,  mais  en- 
core de  profonde  affection,  en  joufcnir  de  Cacte  à  la 
suite  tlaquel ,  en  i8i:5,  le  prince  prussien at-att  reçn 
i'un/rs  de  Sainf- Georges  de  i\*  classe! 

A  la  fin  de  celte  même  journée,  le  comte  de  Noslik 
se  mettait  en  route,  avec  la  mission  d'aller  porter 
au  roi  àc\  Prusse  les  insignes  de  la  dignité  qui  ve- 
uail  de  lui  être  conférée;  et  peu  d'heures  après  arri- 
vait à  fierlia  un  télégramme  qui  priait  Sii  Majeslc  de 
vouloir  bien  accepter  la  croïn  de  Saint-Georges  de 
Isolasse,  comme  un  nouveau  témoignage  de  l'amitié 
qui  unissait  le  neveu  à  son  oncle ,  a  amitié  fotulée  sur 
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le  joufenir  de  la  grande  cixMjiie,  à  jamais  mémorahle , 
ou  Rtisses  et  Prussiens  amient  combattu  pottr  un  bal 
sacré  ijui  leur  était  coiunuin!  r> 

A  ce  ti^légmniine  Giiîllattme  1"  répondit  Immédia- 
lemcal  par  le  suivant  :  <  Profondi-inent  touché,  el 
les  larmes  dans  le*  jeiii,  je  vous  remercie  de  Thon* 
Dcur  <jiic  \oiis  me  faites  et  auquel  je  ne  pouvais 
m'atlendre.  Ijcs  (rrriics  dans  lesquels  vous  me  l'an* 
noacez  nie  rendent  encore  plus  lieureux.  Je  vois, 
en  edct ,  dans  vos  paroles,  un  nouveau  ir-inoigiii)[^e 
de  votre  amitié  et  du  souivtiir  de  la  grande  époijue 
où  nos  armées  réunies  comtaltaicnt  f)our  le  mr'me  (»U 
Mtcré.  Au  nom  de  celte  amitié  et  du  souvenir  de  celle 
époque,  je  vous  prie  d'accepter  mon  ordre  pour  le 
mente.  Mon  aruun-  sera  fièrc  de  vous  voir  clicvalier 
de  cet  ordre.  Q\ie  Dieu  vous  protège  !  » 

Dans  un  diner  de  gala,  Guillatmie  I",  portant  la 
santé  d'Alexandre  II  ajouta  :  o  [^  tzar,  en  mppe- 
lant  répo(|uc  où  je  reçus,  il  y  a  cin(|uanlc-cinq  ans , 
de  Sa  Majesté  l'empereur  Alexamlrc  1"  I»  /\'  classe 
«le  l'ordre  de  Saint -Georges,  n  voulu  associer  le  glo- 
Wrtfx  passé  de  nos  deux  armées  alliées  el  le  glarietix 
jtrésent  de  l'armée  prussienne.  Ma  surprise  el  ma  re- 
connaissance ont  été  bien  vives,  «I  je  me  sens  honoré 
au  plus  liatii  point  d'une  diiitincliun  ipie  mon  armée 
reçoit  en  ma  personne  el  partage  avec  moi  !  m 

H.  d'Oulirill,  auihassadeur  de  Russie,  réclama  la 
faveur  de  réjiondre  au  roi,  et  il  le  fil  en  fmnçaiN. 
ilftns  les  lermeii  que  voici  ;  «  Ln  vous  eouféranl , 
sire,  les  insignes  de  la  grand'croix  de  l'ordre  de  Sninl- 
(ieorges,  l'empereur  a  voulu  vous  donner  une  nou- 
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\é\\e  preuve  de  son  amitié  personnelle  el  de  sa  pro 
fonde  v^n^ration.  Mais  l'on  t  verra,  k  juste  titre,  un 
noM'eau  gage  t/es  liens  qui  subsistent  entre  hs  deux 
soUfcraiiis ,  ief  deux  peuples  et  les  deux  nrméef ,  gages 
conformes  aux  intérêts  des  deux  pays  et  aux  intérêts 
de  V  Europe.  * 

C(.>llo  nianiCe^talion,  où  le  t/.ar  glorifiait  à  la  foiâ  et 
la  coalition  de  181^  contre  I:i  France,  et  ta  guerre  de 
]86G,  el  rodtcuÂCpolitiqiicdeM.  de  Bismarck,  celle 
nianîfcstalîon  causa  dans  loule  l'EurojM?  une  pro- 
fonde surprise.  Que  siguînaienl  donc  les  prévenance» 
exceptionnelles  dont  le  gûnrra)  i''lcur\',  l'aniltassadeur 
de  France,  avait  étt',on  peut  le  dire,  accablé  par  la  fa- 
mille  intpérialc?  Conimenl  concilier  le  subit  enthou- 
siasme pour  la  Prusse  avec  la  répulsion  que  celte  na- 
tion excitait  à  Saint-Pétersbourg,  aussi  bien  qu'à  Mos- 
cou, dans  les  salons  et  dans  la  presse?  A  cette  époque, 
M.  Kaikof,  le  rédacteur  en  cbef  de  la  Casette  de 
Mon  ou,  racontait,  dans  son  journal,  que  l'agent  mili- 
taire prussie  n  à  Saint-Pétersbourg  (général  Scbweinilz) 
avait,  d'après  l'ordre  de  M.  de  Bismarck,  mis  en 
œuvre  tous  les  moyens  imaginables  pour  faire  de  la 
feuille  moscovite  l'organe  des  intérêts  prussiens  en 
Russie.  Mais  tout  fut  inutile.  Un  certain  nombre  de 
courtisans  de  race  allemande  s'associèrent  seuls  nuK 
sentiments  exaltés  d'Alexandre  II  en  faveur  de  l'ar- 
mée prussienne  et  de  son  souverain. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  ù  l'élran- 
per,  le  premier  secrétaire  de  l'ambassade  prussienne, 
M.  de  Solnis,  qui  remplissait  à  Paris  les  fonctions  de 
niini>trc  plénipotentiaire,  communiquait  à  M.  delà 
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Valette,  qni  venait  de  prendiv  pos^iession  du  porte- 
feuille de*  alTaircs  élrangrrcs ,  un  lélégranimc  de  son 
çouveroenicnt  qui,  se  fondant  sur  le  protocole  du 
congrès  de  Pari;:,  en  <laic  du  i/|  aui'il  i85G,  proposait 
H  qui  stiit,  [Kitir  empêctif-r  un  conflit  sanglant  dV- 
cbler  en  Orient  entre  les  Turcs  et  les  Grecs  :  k  En 
transportant  les  nf-gocialions  au  sein  d'une  confô- 
mce,  soit  à  Paris  soit  à  Ix>ndres,  on  pourrait  es- 
irfpw,  ce  semble,  que  les  affjires  seraient  trail(?M 
dune  manière  plus  calme  tni'ii  Constanttnople.  Dc- 
nandez  donc  si  ie  gouvernement  impérial  serait  dis- 
posa k  convoquer  une  conrérence,  ati  hoc,  des  re- 
|irésenlant*i  des  dinVrcnls  pays.  * 

M.  de  \jt  Valette  répondit  que  la  France  ne  ferait 
aucune  objection  à  celle  réunion  si  les  autres 
coarii  y  donnaient  leur  asâcnlimcnt ,  mais  que, 
[Hréalahlement,  il  fiiudrait  s'eutcndre  au  sujet  des 
garanties  que  la  Porte  ne  manquerait  pns  d'exiger  si 
l'on  réclamait  d'elle  rajournemenl  des  mesures 
qu'elle  était  décidée  U  prendre.  L'Angleterre  aurait 
préféré  que  les  trois  puissances  proleciriccs,  France, 
Russie  et  Hrande- Bretagne,  firssent  seules  appelées  à 
I  la  conrérence  ;  mais  l'Aulriclie,  la  Prusse  et  l'Iialie 
insi«t^'renl  pour  qu'on  convoqui'il  tous  les  signalaïres 
du  traité  de  Paris,  ce  qui  fui  accorde.  La  Porte  dut 
donc  consenlir  h  proroger  le  terme  fixé  pour  l'exé- 
.culion  de  ses  mesures  comminatoires,  et  il  fut  arrt^t^ 
que  la  conférence  aurait  uni(|uemenl  à  rccliercber 
les  moyens  cl'aïKiiser  le  différend  turcogrec  et  à  exa- 
miner dans  quelle  mesure  il  y  avait  lieu  de  faire 
droit  AUX  demandes  consignées  dans  l'ultimatum  du 
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gou%crnenienl  otlonan.   La   première  séance  de  ta 
conférence  fut  iixvc  an  g  janvitT  iSftt). 

Pendanl  ce  temps,  la  Turqnie  el  lu  Grèce  Hiisaienl 
de  grands  préparatifs  miiilaires^  cl  les  Hellènes  éhi- 
blis  sur  le  sol  olloman  étaient  sous  le  coup  d'un 
décret  d'expulsion.  Ce  fut  à  gnind'pcinc  que  les  f 
aiuhassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  obtinrent  de 
la  Porte  que  ces  Hellènes  fuusenl  divisés  en  deux 
catcgciricSf  celle  des  Hellènes  ori{;inaircs  de  In  Grèce 
et  celle  des  sujets  ottomans  naturalisés  Hellènes.  I>cs 
premiers  seraient  tolérés  en  Turquie,  sMs  reslaient 
eu  dehors  de  toute  intrigue  politique;  les  seconds 
devaient  ou  quitter  le  pays  ou  renoncer  à  b  nationa- 
lité liellène. 

A.(i  moment  même  où  les  conférences  allaient  s'ou-  i 
vrir  à  Paris,  un  incident  imprévu  faillit  réduire  à 
néant  l'œuvre  pacifique  si  laborieuse  m  eut  comnten* 
cée  par  les  grandes  puissances.  L'amiral  de  la  flotte 
turque,  M.  Ilobbarl,  ofticier  de  la  marine  angltiîse, 
rencontra,  le  i,'\  décembre,  à  six  milles  de  l'ilegrec- 
quedeSyra,  le  vapeur  licllénique  VEnosis,  (\ni,  depuis 
environ  deux  ans,  ravitaillait  les  insurgés  créloîs. 
lIoblKirt-Paclia  avait  donné  l'ordre  au  vapeur  tfltn- 
ma»  V Ezzeildin  do  suivre  le  navire  grec  el  de  lîrer  à 
blanc  pour  le  forcer  à  s'arrêter.  L'ordre  fut  exé- 
cuté ,  mais  Vf'uosis  répondit  par  une  décharge  à  l>ou* 
Icts  qui  détruisit  deux  embarcations  turques,  liob- 
bart ,  lrans|>orté  de  colère,  donna  la  chasse  Jusqu'à 
l'entrée  du  poK  deSyra  au  navire  hellénique,  lequel, 
prétcndiiil-il ,  avait  fait  acte  de  piraterie  en  canon- 
nanl  un  liiktiment  de  guerre  qui  s'était  contenté  de 


"«'•I  18   VAFELB    L'kNOSIS.  ISS 

lircr  à  blanc  pour  rarrcler.  Le  capilninc  Je  VEnosii 
proies!»  de  loulc  son  énergie  :  c'élaienl,  afi!rninil-il, 
les  Turcs  qui  avaient  commencé  le  feu  avec  leurs 
gros  canons  cl  loiin»  fiisiU  :  il  seiait  borm',  lui,  à 
riposter.  Les  consuls,  ofTra\^s  de  l:i  grnvlté  de  l'évé- 
netnent,  accoururnil  ntijirr$  dv  l'amiral  ottoman  et 
oblinrenl  de  lui  qu'il  se  Lioniât  à  bloquer  le  port  de 
Syra  pour  empêclier  VErwfij  d'en  sortir.  Mais,  à 
Atiiènes,  refTervescence  (ut  grande  :  à  peine  y  avait- 
on  appris  la  poursuite  de  VKnosts  qac  le  gouvcrnc- 
nicnt  expédia  à  Svra  la  Trégale  grecque  lieilas^  avec 
Tordre  de  sommer  Hubbarl  de  quitier  le  |H)rt ,  et,  en 
cas  de  refus,  de  le  couler  ou  de  le  faire  sauter.  A 
cette  nouvelle,  le  fortin,  corvette  française,  s'était 
dirigé  en  loulc  liâlc  vers  Syra,  où  il  n'avait  précédé 
V Hellas  que  de  quelques  heui-es.  Les  consuU  avaient 
fort  lieureusement  détermine  l'amiral  Hobbart  à  sor- 
tir du  porl  cl  à  croiser  en  vue  de  S\ra.  I*  conflit 
qu'on  redoutait  fut  ainsi  écarté  et  les  représentant!; 
des  puissance:!  étrangères  s'occupèrent  imniédiate- 
nient  de  mettre  fui  à  un  incident  «piï  pouvait  avoir 
de  si  grades  conséquences.  Mais,  dès  le  a4  décembre, 
le  cabinet  d'Athènes  déclarait  au  ministre  de  France 
qu'il  n'y  avait  qu'une  solution  possible  de  Vincident  : 
cY-loit  la  retraite  d'Iloblxirt-Packi ,  après  le  dépôt, 
entre  Içs  mains  du  procureur  du  roi  de  Syra ,  d'une 
plainte  qui  ^ui\n)it  âon  cours  régulier  devant  un 
conseil  dejnrisconsidtes.  Ce  conseil  fut,  en  effet,  ras- 
«tmblè;  mais  ses  membres,  cédant  à  la  pression  de 
l'opinion  populaire,  exprimèrent  l'opinion  qu'une 
poursuite  contre  le  capitaine  de  VEnosis  était  impos- 


It6  BisTotBc  coïTmroiumK.  tmht 

siblc,  t^  parce  que  les  Turcs  avaient  coininencé  Tat- 
taqiie;  a"  parce  que  ccUe  attaque  avait  eu  lieu ,  non 
|K)S  à  »ix  initier  de  Syra,  comme  oa  le  pri-iendait , 
mais  à  un  detiii-inillc  seulement,  c'e^t-ii-dirc  <laai 
les  eaux  grecque». 

Ccpendaitt,  grâce  aux  Labîles  efTorls  du  ministre' 
de  France  cl  de  M.  iMeyer,  couitnandaiil  du  t'oibin  , 
Uohljarl-Paclia  Tut  admis  à  di'poM-r  une  plainte  contre 
le  vapeur  grec,  et  le  cabioct  d'Athènes  prît  l'engage- 
ment que  ce  navire  ne  sortirait  pas  de  Sjra  [tendant  ' 
toute  la  durée  du   procès.   Pendnnt  ce  temps  ,  les 
uK^nibres  de  la  conférence  se  réunissaieul  au  nùnîs- 
lère  des  afTairrs  étrangères,  à  Pari».  Il  avait  été  décidé 
que  l'ambassadeur  turc  aurait  voix  dclibérative  dans 
la  conférence,  tandis  que  le  représentant  lielléoique 
ne  sentit  admis  qu'avec  voix  consultative.  la  Russie, 
qui  avait  demandé  une  situation  égale  pour  \\^  deux 
parties,  avait  fini  par  se  rendre  à  l'opinion  de  ses 
collègues.  Mais,  au  début  de  la  séance,  M.  Hanghahr, 
ministre  de  Grèce,  vint  donner  lecture  de  la  dépolie] 
suivante,  qu'il  av.iit  reçue,  le  matin  même,  de  son^ 
gouvernement 

0  L'objet  de  la  conférence  étant  de  traiter  d'uitj 
dirrérend  qui  s'est  élevé  entre  la  Grèce  et  la  Tunjuie,  i 
1.1  Grèce  ne  peut  y  participer  si  elle  n'y  figure  pas  il 
titre  de  parité  avec  la  partie  adverse.  Elle  ne  peut 
accepter  une  position  d'iafériorilé....  Si  c'ebt  à  litre 
de  signuluirc  du  traité  de  i8jG  que  la  Turtjtiîc  est 
admise  à  la  conférence  et  que  la  Grèce  en  est  exclue, 
je  dois  faire  observer  que  l'incident  spécial  auquel  U 
conférence  se  propose  de  borner  ses  travaux  est  en- 
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Itèremeni  étranger  aux  stipuKiliuns  tic  ce  Iraité,  qui , 
rtant  pris  pour  base  de  la  cotnpostlion  de  la  confé- 
rence, a  le  grand  inconvénient  de  faire  une  part 
inégale  auv  deux  parties  également  intéressées,  qui 
tnellent  en  avant  des  griefs  mutuels.  Que  la  confé- 
rence ait  en  vue  une  œuvre  d'arbitrage  ou  de  con- 
ciliation ,  la  Grèce  ne  doit,  dans  l'un  et  l'autre  ras, 
31  assister  ({ii'à  tilreégal  avt-c  la  Tuniuic. 
"  «  C'est  avec  confiance  dansiez  scniiuientsd'éqiiilé 
des  membres  de  la  conférence  que  j'ai  l'honneur  de 
leur  Iransmctlre  celle  réclamalîoo.  Dans  le  cas  oh  la 
conférence  ne  croirait  point  devoir  y  faire  droit,  j'ai 
l'ordre  de  me  retirer  el  de  ne  pas  [>arliciper  à  ses  dé- 
libérations. » 

Cette  déclaration  produisit  dans  toute  l'Kurope 
une  profonde  émotion.  Selon  l'usage,  l'opinion  pu- 
blique se  laissa  séduire  pr  les  déclamations  du  jour- 
nalisme. 1-a  Grèce  était  faible,  donc  on  cbepcbaii  à 
l'opprimer.  .Mais  la  conférence  n'en  déclara  pas 
CDoins  inadmissible  la  demande  de  son  envoyé. 
K  Les  plénipotentiaires  (dit  le  protocole  de  la  séance) 
les  plénipotentiaires  n'ont  pa»  cru  devoir  accepter 
la  participation  de  M.  le  ministre  de  Grèce  dans 
W  conditions  qu'il  avait  pour  mission  d'y  mettre, 
et  ils  ont  été  unanimes  pour  exprimer  la  surprise 
et  les  regrets  que  la  communication  qu'ils  Te- 
naient d'entendre  était  de  nature  à  leur  causer.  En 
effet,  le  gouvernement  bcllénique  aurait  eu  le  temps 
nécessaire  pour  formuler  ses  objections  avant  le  mo- 
ment présent,  s'il  avait  jugé  à  propos  [d'en  pro- 
duire, v 
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!>  pr^?:  it-nt  d*  la  conférence  recul  des  plénipo* 
•.rLiUire*  rtii2i>  la  niû^jon  de  faire,  au  nom  de  lei)rs 
C:''j.n  reij:ecii\es.  une  démarche  auprès  du  cabinet 
ljt";r::':']Lie  pour  rin\iler.  avec  instance,  a  revenir  sur 
;:ne  dtrienniaatîon  qui  pouvait  compromettre  l'œuvre 
co.'ïciliatrîce  dont  s*txx'upait  la  conférence.  Voici  en 
qufU  ternies   tlail  conçue  la    dépêche   envovée  à 
Athènes  par  M.  le  marquis  de  La  Valette  :  «  Les  plé- 
nipotonti3irt<s  des  cours  signataires  du  traité  de  Pa- 
ris,  réunis  pour  rechercher  les  moyens  d'apaiser  le 
difiVrend  qtii  s'est  élevé  entre  ia  Turquie  et  la  Grèce, 
acconiphssent   un    premier  devoir,  en  faisant  con- 
naître aux  deux  parties  intéressées  que  la  conférence 
s'est   constiiitée  aujourd'hui.  Les  réclamations  for- 
niiilérs   dans   Yuliimaium  remis   par  le  ministre  de 
Turcjuie  à  Athènes,  au  ministre  des  aflaires  étran- 
gères de  Grèce,  se  trouvant,  dès  ù  présent,  soumises 
à  leur  examen,  les  puissances  ont  la  persuasion  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  sultan  et  celui  de 
&i^  Majesté  hellénique  s  entendront  scrupuleusement 
sur  tout  ce  qui  serait  de  nature,  en  modifiant  le  statu 
t/ito,  à  rendre  plus  difficile  la  tâche  qu'elles  ont  ac- 
ceptée. Elles  n'hésitent  donc  pas  à  faire  appel  à  la 
modération  de  la  Sublime  Porte  et  à  lui  demander 
de  suspendre,  jusqu'à  la  clôture  des  travaux  de  la 
conférence,  l'exécution  des  mesures  comminatoires 
annoncées  dans  Yultimadim  du  ii  décenihre  1868. 
Elles  croient  devoir  inviter,  en  même  temps,  le  gou- 
vernement hellénique  à  prendre  les  dispositions  né- 
cessaires pour  empêcher,  sur  son  territoire,  toute 
manifestation  hostile  ou  toute  expédition  arm<'e,  par 
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(erre  on  par  nier,  qui  pourrait  faire  nalire  un  conDii 
ivec  les  Ibrcps  ntloiiunes.  » 

L'ambassadeur  ilc  Trancr  h  (^nstaDlinnptc  ri  le 
oiiiitslre  français  à  Mliènes  porièrent  celte  dépêche 
à  la  connais&aDCC  deA  deitx  cabiner»,  eL  les  aulres 
plénipotentiaires  les  (îrent  appiiver  |)ar  les  repr^scn- 
laots  de  leurs  guuvcrueiiients  ret^pcctifs  dans  les  deux 

|WVS. 

Après  six  séances  luliorieuscs,  les  pléniputenliaires 

apposèrent  leur  signature  à  la  déclaration  suivnnle, 

qui ,  dans  le  pitis  bref  délai ,  devait  être  signifiée  au 

1  gouverncMicnt   licllénii|ue  :   "...    Après  une    étude 

attentive  des  documents  écliangé:i  entre  les  deux  ca- 

hinels  de   Constant iiiople  et  d'Athènes,   les    pléni- 

,  jiolcutiairc^  sont   tombés   d'accord   pour  regretter 

que,  cédant  à  des  enirainenients  sur  lesquels   son 

patriotisme  u  pu  s'égarer,  la  Crèce  ail  donné  lieu  aux 

griefs  articidés  par  lu  Porte  Ulloiuane,  dans  Valtima- 

lum  remis  le  1 1  décembre  i8(J8  au  ministre  de  S.  M. 

le  rui  des  Hellènes.  Il  est  constant,  en  cfTet,  que  les 

principes  du  droit  des  gens  obligent  les   Hellènes, 

comuie  toutes  les  autres  nations,  à  ne  pas  permettre 

ipie  de»  bandes  se  recrutent  sur  leur  lcrril<iire ,  ni  que 

des  bâtiments  s'arment  dans  leurs  ports,  pour  utla- 

«puT  un  État  \oisin....... 

F      a  Quant  aux  dommages  privés^encourus  par  les  su- 
jets ottuniaiis,  le  gouvernement  grec  ue  contestant 
uullenicnt  à  la  Turquie  le  droit  de  faire  poursuivre, 
par  la  voie  judiciaire  ,  les  réparalions  tpii  pourraient 
I  ^tre  dues,  et   ta  Turquie  acceptant,  de  son  c6tér  la 
juridiction  des  tribunaux  grecs,  les  plénipotentiaires 


Ntu.  cn\nMr.  —  T.  m. 
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esl  nécessaire  que  <hru  la  semaine  qui  sttùra  ta  re- 
mise lie  la  déclaraiion  le  gouverncuieot  Iiellcniquc 
réponde, en nolifianl à  la  conférence,  par  mon  enlre- 
inise,  son  adlu-sion  pure  et  simple  aux  décisions 
cspo&ées  dans  cet  acte  et  tia  résolution  d'v  conronninr 
>rmaiÂ  son  altitude...  Passé  le  délai  indigné,  la 
conférence  devrait,  à  son  vif  et  profond  regret,  con- 
sidérer comme  un  refus  le  silence  du  cabinet  d'A- 
llicncs,  cl  SCS  propres  cfTorts  de  conciliaLion  conimc 
épuisés,  fi  ne  lui  resterait  plus  dèn  lors  qu'à  aban- 
donner ie  gouvernement  hellénii|ueaus  conséquences 
d'une  détermination  qui  serait  en  opposition  avec 
l«  vticu  de  toutes  les  puissances  en  faveur  du  main- 
lien  delà  paix,  n 

Tous  les  cabincis  européens  avaient  instamtnenl 
recommandé  à  la  Grèce  d'accepter  la  déclaration  de 
b  conférence,  et  l'empereur  de  Russies'était  empressé 
d'écrire  à  son  gendre  le  roi  des  Hellènes  pour  l'y 
déterminer.  >lais,  après  l'altitude  qu'il  avait  prise 
dan»  le  conflit  gréco>turc,  le  cabinet  Bulgaris  élail 
placé  dans  la  situation  la  plus  difficile,  et  force  lui 

fut  de  donner  sa  démission,  qui  fit  naître  une  Ion* 

^iG  crise  ininislériclle. 

Ij;  roi,  de  son  càté,  se  trouvait  dans  une  grande 
lierplenilé  :  il  était,  certes,  grandement  d'avis  d'ac- 

-cefilerla  déclaration  de  la  conférence.  Mais  le  peuple 

I  aiurmurait,  cl  le  délai  accordé  5  la  Grèce  pour  répon- 
dre n'^lait,  nous  l'avons  dit ,  que  d'une  semaine  à 
partir  de  la  remise  de  la  déclaration. 

Cependant,  le  5  février,  Georges  I"  réussit  à  for- 
mer un  cabinet  dont  le  président,  il.  7^hn\,  con- 
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sentit  à  acce[)l(?r  la  fli'cbralînii  de  la  conférence  de 
P»nï.  Le  délai  fixé  élaïl  expiré  ;  luais  le  minislre  de 
frVance,  auquel  des  pouvoirs  avaient  été  conférés,  le 
iindongea  de  vingt- qtintrc  lictircs.  Le  7  février, 
M.  Wal(?vv.ski  -kVndiarcjnait  pour  la  France  avec 
j'ndliésion  du  gouvernement  lielléniqiie. 

I>i  conférence  de  Paris  avait  donc  réussi  dans 
l'cpuvre  si  difticile  dont  elle  s'élait  chargée  :  son  pré- 
sident, le  mari[ui<i  de  la  \  aictic,  reçut  les  félicitations 
de  tous  les  plénipotenliaires ,  et  il  y  réjiondit  par 
ces  paroles,  dont  la  sagesïie  ne  fut  matlteureuse- 
incnt  pas  toujours  iniilét!  par  »es  successeurs:  *  Le 
plénipotcnliaire  français  ne  veut  pas  exagérer  les 
résultats  auxquels  la  conférence  est  arrivée.  Il  croit 
cependant  qu'on  ne  saurait  équilal>le nient  en  con- 
tester la  valeur,  car  les  cabinets  représentés  dans 
celle  réunion  sont  parvenus  à  prévenir  leconllit4|ui 
était  près  d'éclater  en  Orient  et  :i  écarter  ainsi  une 
cause  de  complications  pour  luiite  l'Iùirope.  M.  delà 
Valette  espère  en  outre,  avec  M.  le  prince  de  Melter^ 
uich,  que  l'exemple  donné  par  la  conférence  ne  sera 
pas  perdu,  et  que  l'œuvre  pacilitpie  accomplie  en 
verlu  et  dans  l'esprit  du  protocole  du  l'j  avril  iSiti 
rejlaa  comme  un  prcccf/ent  t/iii  jera  de  plus  en  plus 
inwtfué  dans  Jes  tfissentîmenis  tfu'une  déliltèratiw 
commune  peut  aplanir,  • 


VI 


llya  eu,  pendant  la  durécdu  second  empire,  quatre 
sessions  législatives  :  la  première  se  tcnnina  en  tSSy, 
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In  seconde  «□  i96'\,  la  iroisiènie  en  1869;  on  verra 
plus  loin  quand  et  comment  !>e  (ermina  h  quatrième. 

La  session  de  J869,  tenue  a  la  veille  des  élections 

itrales,  n'offrit  qu'un  médiocre  inlcrêt  :  le  gou- 
lenient,  en  cfTct,  ne  s'occupait  qu'à  [>escr  les 
cbances  de  ses  candidats,  et  ces  dernicDi  ne  songeaient 
guère  qua  préparer  le  succès  de  leurs  candidatures. 
r.epend3ni,  de  IVsjièce  de  torpeur  d'une  session  in 
txtreruts  se  dé^ajjea  bientôt  un  certain  esprit  de  li- 
l>erté,qui  ^Vuipaia  du  corps  législatif  et  fînit  par 
gagner  le  iienal  lui-niërae. 

F.n  \»'m  rempereur,daoâson  discours  d'ouverture, 
iMclara-t-il  catégoriquement  a  qu'il  voulait  main- 
lenir  hors  de  loulc  discussion  les  bases  fondamen- 
tale» de  la  constitution;  »  au  nom  du  tiers  parti , 
riionorahle  M.  BufTet  vint  formuler  une  demande 
d'inlerpellatton  «  siu-  la  direction  que  le  gouverne- 
ment se  proposait  de  donner  à  la  politique  intérieure 
<Iii  pays  ». 

motion  ne  fut  écartée  qu'à  une  faible  majorité, 
ïndanl  ce  temps,  au  sénat,  M.  de  Maupas,  l'un 
dts  ministres  du  3  décembre  iHSi ,  réclamait  la  res> 
ponsahililé  ministérielle,  c'est-:V-dirc  le  retour  au  ré- 
gime parlementaire! 

A  In  fin  de  février  et  dans  les  premiers  jours  de 
mars,  une  vive  discussion  s'eDgngea,au  corps  législa- 
liff  au  sujet  des  traités  passés  entre  la  ville  de  Paris 
•ît  le  crédit  foncier,  à  (pii  l'on  reproclinit  d'avoir  réa- 
lise des  bénéfices  exorbitants.  L'opposition  profita 
de  Toccahinn  pour  reuu-ltre  «ur  le  tapis  réternellr; 
questioD  des  cimetières  de  Paris,  du  cimciière  projeté 
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il  Mérj'-sur-Oiic  el  des  cltangenieiits  opérés  dans 
lejnrdin  du  Uixembourg.  On  s'ucharad  d'atilani  plus 
à  ce  dernier  déUut  (juc  Ions  les  eoiijis  dirigés  contre 
M.  HauâSiiianQ  rclundhiienl  d'aplond)  sur  l'empire. 

('«pendant,  à  la  veille  des  élections ^  la  presse, 
émancipée  presque  complétemeot  par  la  loi  du  lo 
mai  iSGtf,  abusaïl  jusqu'à  la  licence  des  liherlé»  dont 
elle  venait  d'être  niii^c  en  po^ises&ion  ,  et  les  orateurs 
des  réunions  populaires  allaient,  s'il  est  possible, 
encore  plus  loin.  On  a  prétendu  (|ue,  pour  dégoûter 
complètement  la  partie  saine  de  la  population  pa- 
risienne des  violences  de  certain»  orateurs  de  clubs, 
le  gouvernement  avait  poussé  le  niachiavélismc  jus- 
ipi'à  inspirer  quelques-inis  d'entre  eux.  Ln  grand 
nombre  prirent  cette  absurde  accusation  au  sérieux, 
f[uoique  le  gouvenieineut  n'cùl  guère  lardé  ii  sévir. 

I.' opposition ,  puissamment  organisée,  avait,  elle 
aussi,  ses  candidatures  oUficielIes.  Sa  propagande, 
confiée  à  des  aj^enls  pleins  d'énergie  et  d'activité , 
excita  dans  les  grandes  villes  tant  de  tuécoutenlemeni 
contre  l'empire,  que  le  cabinet  jugea  nécessaire 
d'opposer  aux  accusations  de  se.s  adversaires  le 
tabUau  (/eJ  (trugrès  accomplis  par  !<t  France  mus 
fe  gouifrnement  nnftérin/.  Dans  ce  document,  qui  ne 
Terme  pas  moins  d'un  volume  in-/|"  de  i  ao  pages , 
élBient  exposées  les  améliorations  accomplies  dans 
toutes  les  hrnncbes  de  l'administration,  depuis  i852 
juMiu'â  i8Gr).  On  y  constatait  que  les  revenus  pu- 
blics s'étaient  accrus  de  74^  millions,  et  qu'on  avait 
profité  de  cet  excédant  pour  consacrer  des  sommes 
plus  élevées  au  service  de  lu  dette  publique,  pour 
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opérer  la  irausformaiion  de  la  ftuiie  et  des  porU, 
pour  achevf^r  les  travaux  publics,  clieiiiins  de  fer, 
canaux,  etc. 

Sans  doute  d'énormes  dépenses  avaient  <;ié  faites; 
mais  n'a>aient-elles  pas  augmenté,  dans  de  larges 
proportions,  la  ricl)e!;se  du  pays?  n'ailleurs,  les  che- 
mins de  fer,  qui  doivent  un  jour  revenir  à  l'État,  re- 
pr^»enlaient  une  valeur  de  7  ntilliards;  le  maigrie]  de 
l'armée  s'était  élevé  de  591  à  9^38  millions;  le  nintc- 
riel  de  la  marine  de  78/)  millions  à  i  milliard  4oo  niil- 
lîons',  enOn  le  naseau  télégrapLiquc  représentait  lui- 
même  une  valeur  de  3o,ooo,ooo  de  francs! 

Venait  ensuite  l'énuméralion  des  actes  afiles,  dont 
le  gouvernement  de  Napoléon  III  avait  le  droit  de 
s'enoi^ueillir  :  il  avait  doimé  à  la  France  trois  dépar- 
letnents  nouveaux  et  une  admirable  colonie,  la  Gc- 
clitnchîne;  il  avait  élevé  le  niveau  delà  moralité  pu- 
blique (i);  la  propriété  littéraire  avait  été  créée,  la 
législation  pénale  adoucie,  la  contraiute  par  corps 
abolie,  le  syi^lènie  cellulairo  aliandonné, etc.,  etc. 

Ce  tableau  était  de  nature  à  éblouir.  Il  mettait  en 
lumière  ce  fait  que  si  dans  Ions  les  pays  la  richesse 
publique  s'était  singulièrement  accrue,  l'exposition 
universelle  de  1867  avait  prouvé  la  prodigieuse  fé- 
fondité  du  génie  industriel  de  la  France.  Il  est  cer- 
tain qu'une  grande  prospérité  régnait  dans  tout  l'em- 
pire. Hais  les  liommes  d'ÉUt  placés  à  la  télé  du 
pouvoir  aTflient  le  tort  de  Fermer  les  yeux  sur  la  dé- _ 

(l>  Prfo*<  :  Incrîmn,  «prè»  «Toir  suivi  uae  marche  «icendaoteju»- 
iw'çii  iSî'^.a'anirot  pftf  ccm,  <l«pui»  «Ue  *p«iiw,  de  dtmitiuer  d'in- 
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nionilîâ:ilini)  tpii  gngnnit  de  proche  en  proclie.  Sans 
tloiile  cet  étal  de  cliose»  élnït  antérieur  an  règne  de 
Napoléon  IJl  :  les  dernières  années  de  la  nionnrcbic 
de  juillet  aviiicnl  été  signalées,  en  effet,  par  de  grands 
scandales  puliliesel  privés;  en  refusant  |>endant  tant 
d'années  la  lilwrlé  d'enseignement,  inscrite  dans  la 
charte  de  i83o,  le  gonvernenient  de  Louis-Phillpjie 
s'était  fait  à  lui-même  un  tuai  itréparnble.  Mais  le 
mnl  prit  de  bien  autres  proportions  après  18/18  :  niors, 
les  tiiaii\aîses  passions  et  les  doclrineti  perverses  bri- 
sèrent toutes  les  digues.  1^  malérialisme  fut  ouverte- 
ment préelié,  ouvertement  pratiqué  dans  la  société, 
et  nombre  d'écrivains  travaillèrent  énergiquenicnt  à 
le  faire  pénétrer  dans  les  consciences.  Il  j  aurait  in- 
justice assurément  à  reprocher  aux  iiiini^itres  de  Na- 
polé-un  lil  de  n'avoir  point  détruit  le  mal  à  son  ori- 
gine. Ce  mal,  nous  le  répétons,  venait  de  loin  ;  mais  il 
est  certain  qu'au  lieu  de  le  combattre,  onsntililait  |>ar- 
foisrencouragerjusfpi'àuneertaii)  point.  ('Iioselamen- 
table!  landisqueles  peinesles  plussévères atteignaient 
les  écrivains  |H>lili(]ues  hostiles  au  goiivernentenl, 
pleine  licence  était  laissée  aux  adversaires  de  l'ÉgUse, 
delà  famillr,  delà  sociéié  :  madanieSimd  était, dtsatt- 
on,  en  faveuràla  cour;  !\1.  Renan,  l'adversaire  du  chris- 
lianisnie,  professait  au  Collège  de  Trance,  et  M.  Taine 
examinait,  sur  l'histoire,  les  jeunes  hommes  qui  se 
destinaient  àSainl-Cyr!  D'un  autre  c^té,  en  favorisaot, 
outre  mesuR',  des  cntrepris.''s  financières  et  indus* 
irielles,  qui  accordaient  plus  à  la  spéculation  qu'aux 
intérêts  vraiment  sérieux;  en  donnant  l'exemple  d'un 
luxe  elTréné,  qui,  de  proche  en  proche,  avait  pénétré 
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jusqu'aux  ileraières  couches  de  la  sociéié,  on  pro- 
^o(|uait,  pour  ainsi  dire,  la  crise  Icrriblp  qui  devait 
éclalcr  pm  d'années  plus  tartl.  A  force  de  créer  des 
liCKHin^faclices,  aiixqiiel  <;  Il  ne  minorité  privilégiée  poti- 
vuit  sculo5alisfaire,oaexcitail  jusqti'andélireles  pas- 
sions envieuses  des  démocrates  de  lias  étage.  Cenx-ei, 
imbtiB  de  principes  détestables,  dirigés  par  des  chefs 
capables  de  toul,  u'.-i.spiraieiil  <iu7i  réaUser  par  la  vio- 
lence une  véritable  chimère:  l'éj'alitédei  joniisanees! 

Dans  les  hautes  classes,  de  déplorables  exemples 
étaient  dt>nnés  :  poussés  par  la  soif  du  lucre,  des 
chefs  de  faniillc  sacrinaleut  toutes  les  st^retés  de  l'a - 
\enir  aii\  convoitises  du  présent.  Nobles  et  Iwurgeois 
vendaient  leurs  terres  et  leurs  maisons,  pour  accroître 
leurs  revenus  par  des  placeuicnts  avantageux.  Pen- 
dant ce  temps,  les  fonctioun.iires  de  tous  grades,  con- 
tlamnés  au\  ptuâ  durs  sncrinces,  âouffraicnt  d'une 
misère  relative,  et  ne  servaient  plus  Triât  (pi 'avec  une 
sorte  de  dégoût.  Quant  aux  ouvriers,  trouvant  leur 
«alaire  d'autant  plus  insurnsfinl  «pic  les  objets  de 
consommation  renchérissaîoni  dans  des  proportions 
inouïes,  par  suite  dti  prélèveuieiil  énorme  des  inter- 
nu'diair»,  ils  avaient  imaginé  de  hausser  leurs  prix 
(•t  de  les  imposer  |xtr  des  coalitions  dont  le  caractère 
était  tout  polititpie. 

('n  pareil  état  de  choses  inspirait  de  sérieiises  ap- 
préhensionsaux  esprits  clairvoyants  ;  et,  en  efTcl,  iwr- 
loul  les  bonnes  mœurs  disparaissaient ,  partout  les  I  iens 
(le  famille  se  rclâcliaicnl.  Ui  Ulléralure  et  le  ihéjitre 
n'étaient  plus  (pie  des  écoles  d'immoralité.  Quant  à 
1:1  presse,  la  vois  de  rares  journalistes  intelligents  et 
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patriotesy  éUit  étoulTw'  par  celle  des  courtisans  delà 
populace,  qui  pou&sfiient  à  un  complet  l>oti  le  versement 
social.  Chose  qu'il  faut  noter!  ces  journaux,  qui  bat- 
taient iiiccssaiiiiiient  en  hrêclietoutceqoe  les  hommes 
respectent  sur  la  terre,  la  Ituurgeoîsieen  faisait  sa  pâ- 
ture habituelle.  La  Lantf^rm-  dcM.  Kochofort  se  tirajtà 
desinilliersd'exemplaireset  attisait  les  passions  popu- 
laires. Pour  porter  remède  à  ce  grave  étal  de  choses, 
il  eût  fallu  prendre,  sans  larder,  desniesures décisives. 
Mais,  après  beaucoup  de  fluctuations,  rempereur»  qui 
se  tî^urait  avoir  conquis  l'affection  des  classes  ou* 
vrières  en  consacrant  des  centaines  de  millions  aux 
travaux  publics,  se  rassura,  espérant  qu'il  Irouveraîl  un 
point  d'appui  parmi  les  trmwi leurs  des  grandes  villes 
et  surtout  de  Paris,  devenu  comme  le  grand  atelier  na- 
tional de  la  l-'rance.  C'élail,  en  quehpie  sorte,  accepter 
le  principe  de  révolution  sociale  pose  depuis  nombre 
d'années.  ïj  bride  était  lichée  aux  appétils  désor- 
donnés des  classes  ouvrières,  qui,  résolues  d'arriver 
au  pouvoir  par  un  coup  de  force,  ne  tenateni  aucun 
compte  de  ce  (pie  faisait  pour  elles  le  gouvernenienl 
impérial. 

Telle  était  la  situation  de  la  France,  au  mois  de  mai 
i30ç),  à  la  veille  des  élections. 

La  France  avait  292  députés  à  élire.  Grâce  aux 
l>opulatious  rurales,  amies  de  l'ordre  et  par  consé- 
quent hostiles  aux  projets  de  pnHenduc  réforme  dé- 
niocralique  el  sociale,  les  candiJals  a^rcaùles,  ou  du 
moins  ceux  qui  ne  se  posaient  pas  ca  adversaires 
du  second  empire,  furent  élus  au  noinSre  de  aoS 
(a3  el  34  mai  1869). 
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L'opposiliou  radicale  et  antidyna!>ti<)iie,  ninigré 
lout  le  zèle  de  ses  agents,  ne  réussit  à  faire  nommer 
que  38  de  sea  candidats.  Mais  il  reàlait  à  proci'der  ù 
59  scrutins  de  iKillolt.ige.  Dam  celte  o|>eralion  ,  qui 
eut  lieu  les  6  et  7  juin,  \es  candidnis  ofliciels  oli- 
linrent  3^  noniînaiions.  Ceux  de  l'opposition  n'en 
eurent  que  a6;  mais  tes  journaux  du  parti  ue  luan- 
ijuèrent  pas  de  faire  remarquer  que  les  vaincus 
avaient  r^unï  cette  fois,  dans  les  diverses  circons- 
criptions, un  nombre  de  voix  bien  supérictir  à  celui 
des  élections  antérieures  (1).  Il  s'était  donc  opéré  dans 
le  pays  un  certain  revirement  d'idées.  Si,  par  crainte 
(Je  nouveaux  bouleversements,  les  institutions  ess4'ii- 
lielles  de  l'empire,  fondées  sur  la  conslitution  du 
t4  janvier  1HS2,  étaient  acceptées  par  la  majorité  deâ 
riioyens,  d'un  autre  côté ,  le  désir  des  réformes  libé- 
rales était  presque  imîvcrsel,  et  des  députés  notoire- 
ment dévoués  à  l'empire  n'avaient  point  liéslté ,  dans 
leur  profession  de  foi ,  à  protester  contre  le  gouver- 
ticineat  personnel. 

Dès  ce  temps  l'opposil  ion  ta  plus  radicaledominail 
dans  tous  les  {grands  contres.  Les  républicains  mo- 
déré», y  étaient  attaqués  avec  pres(|ue  autant  d'acliar- 
nement  (juc  les  libéraux  monarcbiques.  MM.  11iiers 
«Jules  l'avreéclioiièreul,  au  premier  tourde  scrutin, 
aux  élections  de  Paris.  Les  candidats  présentés  par  le 
};ouvernenient  n'y  olilinrent  que  74^000  voix  contre 
3^1,000.  M-  Camliclla,  fjuc  son  discours  en  faveur  de 

{1)  Selon  crafctiillrijln  Kifrrngri sccortlo  >us  faii«li'lalsdii6*>u*"«niC' 
BMIll   t'^rrajcot   a    i,C»iti,Jt3,   <<    ceux    'lonnrt  ptili*    inppMÎIîau 
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emporta  à  une  grande 
niajoril^  SUT  M.  Cartiot,  cl  M.  Etuilo  Ollivîer  Utl  baiiu 
par  M.  Bnnccl. 

OpcnJHiit,  le  stifTrage  universel  se  moiiIra  moins 
r^votutionnairelasemainetl'après  :  M)1. 'l'Iiiers,  Jules 
Favre  ei  Gamier- Pages  remportèrent,  en  elTel,  sur 
MM.  Roclieforr,  Raspail  et  d'Allon-Sli^e^  les  coryphées 
de  la  démagogie.  Ix^smodéréssemblaienl  donc  repren- 
dre le  dessus  :  mais,  lea  3  novcndire,  aux  élcclionsconi- 
plcnientaires,  M.  Rocliefort  fnl  nommé  en  remplace- 
ment de  M.  Ganibella,  qui  avait  opté  [witr  Marseille^ 
M.  Raspail  l'emporta  sur  M.  Jules  Fa\Te  à  Lyon,, 
M.  Bancel  y  remplaça  M.  Ilénon,  et,  chose?  i-uricitse, 
à  Marseille  M.  Gamiieita  recueillit  l'Iiéritage  de 
Berryer,  rimniorlel  avocat  delà  monarchie,  tandis 
que  M.  Esquiros ,  le  démagogue,  remportait  sur 
M.  Marie»  l'ami  de  Berryer,  le  républicain  aux  doc- 
trines lionnèles  et  modérées'. 

A  la  .sniledeséleclious,  Marseille,  Nantes,  Amiens 
et  LiJIe  avaient  été  le  théâtre  de  scènes  assez  gra- 
ves. Les  8  et  ()  juin,  immédiatement  après  le  vote 
de  ballottage,  des  troubles  sérieux  curent  lieu  |à 
Taris.  I^es  agitateurs .  très-jeunes  pour  la  plui>art  el 
vêtus  de  blouses  blanches,  parcouraient  les  boule- 
vards et  quelques  (piarliers  voisin,  brisant  les  kios- 
que» et  les  réverbères,  arrachant  les  bancs,  pillant 
les  rnagitsins.  .Mais,  comme  lu  masse  des  habitants 
bliimait  énergiquemenl  ces  désordres,  ils  ne  se  pro- 
longèrent pas. 

Les  députés  se  réunirent  au  palais  législalif,  le  28 
juin.  Quelques  jours  aprèij  le  msrquis  de  Tatliouel  el 
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M.  Drame,  d'accord  avec  MM.  BulTi'l,  OIIi\icr,  d'An- 
drl;iiTc,  Lriloiir-Iliimoulin,  Clievandierde  Valdrùme 
cl  quelques  anlres,  présentaient  à  la  cliand>re  une  pro- 
position qui  fut  hioalût  wgiit'c  piir  i  i(i  députés, et 
dont  la  rty.iclion  définitive  était  celle-ci  :  «  Nous  de- 
mandons a  interpeller  le  gouvernement  sur  la  nécos- 
silé  de  donner  sali!>r:Jcliou  aux  senlitnenis  du  pay&, 
co  l'associant,  d'une  manière  plus  efficace,  à  la  direc- 
tion de  SCS  arfaires,  la  constitution  d'un  niînislère 
responsable,  le  droit  pour  le  corps  législatif  de  régler 
les  conditions  oipiniqucs  de  ses  travaux  et  de  ses 
coniniiinications  avec  le  gouvernement,  semtcnl,  ù 
nos  \cux,  des  mesures  essentielles  pour  atteindre  ce 
but.  » 

L'appui  de  la  g;Hiclie  étant  assuré  k  la  proposi- 
tion, elle  avait  toute  chance  d'i^lre  volée  par  la  cham- 
bre. Cette  proliohililé  jeta  la  consternation  parmi 
lc?i  luinÎMreÂ.  Il  n'v  avait  que  deux  partis  ù  prendre  : 
ou  engager  1»  lutte  contre  les  uG,  ou,  pour  rester 
maître  de  la  situation,  se  hàtcr  de  concéder  tout  ce 
(|ue  decnandait  le  groupe  d'opposants.  Tel  fut  le 
parti  qu'on  crut  devoir  adoi>ter  le  8  juillet,  et,  le  la, 
le  sénat  recevait  coiumunicnlion  d'un  message  de 
l'enipereur,  annonçant  «pie  celle  assemblée  allait  être 
convoquée  pour  examiner  une  série  de  propositions 
encore  plus  libérales  que  celles  des  i  ]fî.  l^  tactique 
ttail  habile -,  mais  le  tiers  parti  ayant  cru  devoir 
riiaiuleuir  son  interpcllalion,  par  défiance  contre  le 
gouvcrnciuent ,  celui-ci  fit  insérer  dans  le  Jonmnl 
o/^ciei  un  décret  qui  prorogeait  le  corps  légi»lalif  n 
<mc  époque  indéterminée  et  convoquait  le  sénat  pour 


i%k  H15T0I&B   CONTEMPORAIN».  IIÛT-»» 

lcui-s  enfanls,  c'est  i\v-  ne  pas  imiter  leurs  fautes...  Ne 
rompromettons  pa&,  par  la  précipiiation,  la  grande 
(Wivre  <pie  l'empereur  Napoléoa  a  eulreprise.  « 

Qiinnl  .'i  M.  Ronjean,  son  discours  avait  [>our  but 
(le  défendre  un  amcndcmenl  rgui  proposait  de  irans- 
foruier  le  signal  eu  chambre  de:î  pairs. 

Le  projet  de  sénatus-consulle,  don!  on  lira  le  texte 
aux  pièces  jiistifiaitives,  fut  adnplé,  sans  niodificalions 
essentielles,  p:ir  tn)  voi\  contre  3,  dans  la  séance  du 
G  septembre. 

VIII 


Ln  session  légiiilatlve  s'ouvrit  le  2ij  no^emb^e,  au 
niilii'ii  d'une  certaine  excitation  populaire,  à  laquelle 
IVni[HTeurni  allusion  dans  son  discours  :  «  Il  n'est  pas 
fucile,  y  était-il  dit,  d'établiren  l'rance  l'usage  régulier 
et  paisible  de  ta  liberté.  IVpuis  «pielques  mois,  la 
SGciéic  rrJRçaisc  semble  menacée  par  des  passions 
subversives,  la  lil)erté  compromise  par  les  excès 
de  la  presse  et  des  réunions  publi(|nes;  cliacun  se 
demande  jus«]u*où  le  gouvoriiemcnl  poussera  la  longa- 
nimité. Siiiîsdéjà  le  bon  sens  public  a  prévalu  contre 
les  excitations  coupables;  les  allaques  n'ont  servi  qu'à 
montrer  la  solidité  de  l'édifice  fondé  par  le  suffrage 
de  la  nation.  Néanmoins,  l'incertitude  et  le  trouble 
qui  existent  dans  les  esprits  ne  sauraient  durer;  lu 
situation  exige  plus  que  jamais  franchise  et  décision. 
11  faut  parler  sans  détour  et  dire  bautemeut  quelle  est 
la  volonté  du  pays  ! 

•<  La  rrance  veut  la    liberté,  mais  avec  l'ordre. 
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L'ortire,  j'en  réfionds.  /iidc^moif  messieurs,  à  sauver 
la  iiivrté  !  » 

NnpolMn  ni  traçait  ensiiile  loiit  un  programme  de 
polilique  întûrieiire  el  résumait  eri  ces  lerqies  sa  poU- 
lique  e\térieiire  :  «  Je  me  félicite  de  voir  les  puis- 
unces  étrangères  entretenir  avec  nous  des  relations 
aniicnles;  les  souverains  et  les  peuples  désirent  tous  la 
fûx  el  s'occupent  des  progrès  de  la  civilisation!  » 
Un  certain  nombre  d'cIectî,ons,  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  restaient  encore  à  valider  :  quelques-unes 
donnèrent  lieu  h  des  débats  irès^virs.  celles,  par  exem- 
ple, de  MM.  Ernest  DrcoJle  el  Clément  Diivcrnois. 
M.  Duvcrnois,  homme  d'un  incontestable  talent, 
avait  pendant  lon|;temps,  dans  l:i  presse,  fait  une 
guerre  acharnée  aux  journaux  hostiles  aux  doc- 
B  Innés  radicales.  Mais,  dès  qu'il  crut  voir  luire  un 
hrillant  avenir  pour  l'empire,  l'ancien  promoteur 
des  doctrines  ultradémocratiques  se  transforma 
en  ardent  défenseur  du  S3'sième  autoritaire  de  Na- 
I  poléon  111.  Une  telle  conquête  n'étiiîl  pas  à  dédai- 
gner; aussi  M.  Kmile  Ollivîer,  oubliant,  pour  un  mo- 
ment, ses  anciennes  pliilippiques  contre  les  candi- 
datures officielles  (i),  n'hésiia-t-il  point  à  soutenir 
celle  du  publiciste  converti. 

Cependant^  la  vérincation  des  pouvoirs  termi- 
née, la  session  extraordinaire  a%'ait  été  close.  La 
wstion  ordinaire  ne  commença  que  le  37  décembre. 
Ce  jour-là  r»ncien  cabinet  donnait  sa  démission,  et 
te  lendemain  paraissait  dans  le  Journal  ojfidel  une 
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lettre  de  l'empereur  à  M.  Emile  Ollîvicr,  où  le  chef  de 
l'État  cliargcaii  le  jeune  dé|nilé  dn  Var  de  tui  dAù- 
gncr,  pour  former  un  ministère  homogène,  quelques 
hommes  expression  fidèle  de  la  majorité  du  corps 
législatif  et  fermement  résolus  à  appliquer,  dans  sa 
lettre  comme  dans  son  esprit,  le  sénalus-coosulte  du 
8  septembre. 

Ce  fut  Je  a  janvier  seulement  que  le  Journal  officiel 
fît  connaître  la  lïslc  suivante  des  ministres  nouveaux  : 

MM.  Emile  Ollivîer,  justice  et  cultes; 

Comte  Daru,  affaires  étrangères; 

rlievandier  de  Vaidrùme,  intérieur; 

Buffet,  linances; 

Général  Lebœuf,  guerre; 

Amiral  Rigault  de  Genouilly,  marine; 

Segris,  instruction  publique; 

Le  marquis  de  Talliouët,  Imvaux  publics; 

l^uvct,  agriculture  et  commerce; 

Maurice  Kicliard ,  beaux-arts. 

1^  maréchal  Vaillant  restait  ministre  de  la  maison 
de  l'empereur  et  M.  de  Paricu  avait  la  présidence  du 
conseil  d'Étal. 

L'un  des  premiers  actes  du  nouveau  ministère  fui 
la  destitution  de  M.  llaussmann,  qui  avait  formelle- 
ment refusé  de  donner  sa  démission  et  qu'on  remplaça 
par  M,  Chevreau,  préfet  du  Rbônc. 

Régénérer  l'empire  par  la  liberté,  tel  était  le  pro- 
gramme de  M.  Ollivier,  programme  trè»-s}'mpalliique 
à  plusieurs,  mais  quels  plupart  des  conseillers  de  Na- 
poléon III  considéraient  comme  une  véritable  utopie. 

La  question  du  libre-échange  fut,  dans  les  deux 
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cliambres,  l'occasion dedéiNitsIrcs-ardenlâ. M. Tliiers, 
M.  Pouyer^Qiienier  el  quelques  autres  encore  défen- 
dirent, avec  talent,  le  système  prolectioniste;  mais  le 
gouvernement  vivant  déclaré  qu'il  ne  dénoncerait  pas 
les  traites  de  commerce,  ta  discussion  fut  fermée, 
au  corps  législatif  comme  au  sénat,  par  un  ordre  du 
jour  où  tout  le  monde  reconnut  la  nécessité  d'une 
nouvelle  enquête.  Le  corps  législatif  nomma  deux 
commissions  :  l'une,  de  30  membres,  chargée  d'étudier 
les  résultats  des  traités;  l'autre,  de  i8  membres, 
ayant  mission  d'étudier  la  situation  du  commerce 
maritime. 

Pendant  que  les  cbanibrea  se  livraient  à  ces  graves 
discussions,  des  articles  d'une  violence  inouïe  parais- 
saient dans  les  journaux.  Jl  existait  à  Paris  une 
sorte  d'émulation  entre  les  folliculaires  de  la  petite 
presse  pour  conquérir  la  notoriété  de  M.  Ko- 
chefort,  à  qui  des  attaques  forcenées  contre  le  gou- 
vernement el  la  société  avaient  ouvert  les  portes 
da  corps  législatif.  Bientôt  les  feuilles  départemen- 
tales, elles  aussi,  voulurent  prendre  part  à  la 
mêlée.  K  la  suite  d'une  polémique  des  plus  vives 
entre  f/4i/riiir  de  la  Corse  el  la  ftetvanchc^  journal 
démagogique  fondé  à  Bastia  par  M.  Paschal  Grous- 
set,  SI.  Roclteforl ,  dans  la  Marseillaise^  avait  cru 
devoir  se  mêler  à  la  querelle.  De  là  un  cartel  adressé 
par  le  prince  Pierre  Bonaparte,  collaborateur  de 
V^t.tnir  Corse,  »  M.  le  comte  Henri  de  Roclicfort,  qui 
venait  d'attacher  M-  Grousset  à  son  journal  en  qua- 
lité de  rédacteur  en  cbef.  Ce  dernier,  soit  pour  son 
propre  compte,  soit  comme  représentant  du  proprié- 
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taire  de  la  MttrseiUatsc ,  eut  la  mallieureuse  idée 
d'envoyer  deux  li-iiioiiis  à  Atileuil ,  cheï  le  cousin  Je 
l'empereur,  dont  il  connaissait  cependant  le  carac- 
tère violent.  Ce  qui  se  pasâa  entre  les  deux  téoioins, 
MM.  de  Fonvielte  et  Victor  Noir,  on  ne  saurait  le  dire 
exactement;  inai&  on  sut  bicntût  que  Pierre  Bonaparte, 
eiuport^  par  ta  fougue  de  sa  nature  à  demi  sauvage, 
avait  tué  l'un  des  ti^moins,  Victor  ^oi^,  et  tiré  deux 
coups  de  reTolversurl'autre  témoin,  M.  UlricdeFon- 
\ielic.  Ce  crime,  dont  la  noiivctle  $e  répandit  iumié- 
vîatcmcol  dans  tout  Paris,  y  jeta  la  stupeur.  On  rap- 
prochait cet  attentat  de  l'assassinat  de  Pantin,  et  l'on  v 
voyait  des  signes  avant-coureurs  d'une  catastrophe 
procliainc.  Ix  soir  même  le  meurtrier  était  mis  en 
état  d'arrestation  et  renvoyé  devant  la  haute  cour  de 
justice.  • 

Le  lajanvier  iS7o,jour  de  renlerrenient  de  Vic- 
tor Moir,  Paris  faillit  être  le  théâtre  d'une  vaste  émeute. 
Plusde  cent  mille  personnes  s'étaient  réunies  à  Passy, 
autour  du  domicile  de  la  victime,  et  il  est  à  croire 
que  la  journée  ne  se  serait  pas  terminée  sans  colli- 
sion, si  .M.  Henri  de  Kochefort,  homme  deviolence  mais 
non  de  décision,  n'avait  faibli  au  moment  d'agir.  La 
syncope  de  lauteur  de  la  Lanterne  dérangea  tous  les 
pbns  des  conspirateurs  démagogiques;  mais  la  ca- 
tastrophe d'Auteuil  n'en  créa  pas  moins  un  vé- 
ritable |)éril  pour  l'empire.  Le  peuple  avait  un  dra- 
peau, Victor  Noir,  et  il  croyait  fermement  que 
l'émeute,  avortée  le  i  a  janvier,  serait  prochainement 
victorieuse  ! 

Cependant  le  gouvernement  sévit  contre  les  agita- 
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leurs.  M.  de  Rochefort,  comme  pour  se  faire  par- 
donner sa  défaillance  Jors  des  obsèt|ues  de  Noir, 
aToit  publié,  dans  h  Marseiliaije ,  sur  la  mort  de  son 
collabora (ctir,  iiti  article  qui  conslituait  un  véritable 
appel  aux  armes.  Il  fut  décida  qu'une  demande  de 
potir»uile4  serait  adressée  au  corps  législatif,  contre 
le  député -pampldéta ire.  La  gauche  tout  entière  com- 
battit la  demande  :  MM.  Gambetta  et  Jules  Ferrv 
se  firent  parliculièremetit  remarquer  par  la  \inlence 
de  leurs  interpellations,  et,  pousse  à  bout,  M.  Emile 
OllWïer  fil  entendre  ces  protestations,  si  souvent 
citées  depuis  :  «  Nous  sommes  la  loi,  nous  sommes 
le  droit,  nous  sommes  la  modération,  nous  sommes 
la  liberté,  et,  si  vous  nous  y  contraignez,  messieurs, 
nous  serons  la  force!  » 

Ces  paroles  étaient  prononces  le  1 1  janvier.  Le  1 7, 
l'autortsalion  de  poursuite  étant  accordée  par  22a 
voix  contre  3/|. 

Ondamné,  par  défaut,  à  six  mois  de  prison,  M.  te 
comte  de  Rocheforl-Luçay  était  arrêté ,  le  7  février,  à 
la  porte  d'un  club  de  Delleville.  Quelques  centaines 
dindividus  à  figures  patibulaires  essayèrent  bien 
d'élever  des  l»arricades;  mais  la  force  armée  inter- 
TÎnl,  et  Tordre  fut  rétabli. 


IX 


)eDdant,  dès  la  fin  de  février  1870,  l'influence 
du  centre  gauche  prédominait  au  corps  légisUtif. 
Tout  le  monde  reconnaissait  l'exactitude  des  paroles 
prononcées,   quelques    semaines    auparavant ,    par 
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M.  Thiers  :  «  I^s  idées  que  je  représente  sont  aujour- 
d'hui assises  au  banc  des  minisires.  » 

M.  Guizot,  M.  Odillon  Darrot,  le  duc  de  Koailles, 
MM.  Prevosl-Paradol ,  de  Réoiusal,  de  l.a&teyrier 
d'IUussonvillef  Cocliin,  de  Riancey,  etc.,  et  tous  les 
anciens  compagnons  d'armes  du  comte  Je  Montalem- 
berl,  affluaient  dans  les  salons  ducomteDaru  et  du  mar- 
quisdcTalliouët.  Une  commission  parlemenlairededé- 
centralisalion  était  créée, sous  la  pr^sideocedeM.  Odil- 
lon Barrot,  et  le  ministre  de  l'instruction  publique  en 
nommait  une  autre,  de  concert  avec  M.  Gui/ol,  pour 
étudier  la  question  de  la  liberté  d'enseignement.  Les 
bonapartistes,  mécontents»  se  demandaient  si  le  cabi- 
netdu  3  janvîprn'avnit  pas  reçu  mission  de  préparer, 
tout  doucement ,  l'arrivée  de  M.  le  comte  de  Paris. 

La  vieille  gauclie  n'était  guère  plus  satisfaite  que  la 
fraction  mécontente  des  tiiqXTialistes,  de  telle  sorte 
que  M.  le  comte  Daru  eut  à  défendre,  contre  les  at- 
taques de  M.  Jules  Favre ,  le  22  féifrier,  le  pro- 
gramme de  politique  intérieure  du  nouveau  cabinet. 
Mais  ce  programme  était  appuyé  par  le  suffrage  de 
36o  voix  contre  18. 

Le  parlementarisme,  si  vivement  combattu  par  les 
amis  personnels  de  Napoléon  111,  semblait  donc  tout 
à  fait  triomphant.  Toutefois,  au  fond,  l'empereur  ne 
voyait  pas  sans  une  profonde  répugnance  les  idées 
représentatives  gagner  incessamment  du  terrain  sur 
le  système  autoritaire  qu'il  avait  fait  prévaloir  depuis 
son  coup  (lÉlat.  Aussi,  le  ai  mars,  adressail-il  à 
M.  Emile  Ollivierune  lettre  dans  latpielle  il  invitait 
le  cabinet  à  lui  soumettre  un   nouveau  projet  de 
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sétialuS'Con&ulle,  pour  mettre  un  terme  o  au  dt!sir 
ùnuiod^ré  de  cliungemenl  qui  s'élail  emparé  de  cer- 
tains esprits,  et  qui  inquiétait  l'opinion,  eu  créant 
l'instabilité  u. 

Dans  ce  but  il  rallait,  disait  lu  lettre  impériale, 
jErer  invariablement  les  dispositious  fondamentales 
qui  découlaient  du  plébiscite  de  tSSa,  partager  le 
{Muvoir  légiAlatif  eiilre  les  deux  cliamhrcs,  restituer 
à  la  nation  le  pouvoir  constituant  qu'elle  avait  de* 
mandé- 

Le  projet  de  sénalus-consuItc,(juin'était  point  l'reu- 
vre  du  cabinet  tuais  celle  de  M.  Houhcr,  fut  soumis 
au  scnat  le  38  mars. 

Personne,  en  I-Vance,  dc  répugnait  autant  que  Na^ 
poléon  lu  à  la  transformation  dc  l'empire  en  gou- 
vernement parlementaire.  Aussi,  M.  Uoulier  avait-il 
eu  grand  soin  de  glisser,  dans  son  projet  de  sénatus- 
coiisulte,  un  article  i3,  ainsi  conçu  :  «  L'empereur 
est  responsable  devant  le  peuple  français,  auquel  ÏI  a 
toujours  droit  dc  faire  appel  ;  >  et  ccn 'était  (mis  tout  : 
l'article  4 'l  (Hirtait  n  que  la  constitulion  ne  pourrait 
itre  tnodiliéc  que  par  le  peuple,  sur  la  proposition 
de  l'empereur  ■». 

Ces  deux  articles  soulevèrent,  comme  on  devait  s'y 
attendre,  la  plus  vive  opposition;  mais  l'empereur 
ne  céda  point.  Restait  seulement  à  faire  sanctionner, 
parla  nouvelle  chambre ^  le  sénalusconâulle  du  28 
mars.  C'était  chose  assez  facile ,  car  récemment  337 
voix  contre  4^  avaient  accordé  au  cabinet  un  vole 
de  confiance  en  faveur  dc  la  nouvelle  constitu- 
tion. Mats,  comme  l'empereur  éprouvait  une  grande 
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répugnance  à  souincUrc  le  projet  au  corps  léf;islatir, 
M.  Roulieret  quelques  autres  conseillers  de  lu  cou- 
ronne engagèrent  vivement  Napoléon  III  à  recourir  à 
un  appel  au  peuple^  lequel,  disalent-iU,  serait  une 
sorte  de  rajeunissement  de  l'empire  et  une  consécra- 
tion pnpubtrc  pour  te  prince  impérial. 

L'appel  au  peuple  fut  donc  résolu  dans  les  pre- 
miers jours  d'avril  1870,  et  ce  fut  l'occasion  de  vives 
protestations  au  corps  législatif ^  où  l'opposition, 
dirigée  alors  par  M.  Tlitcrs,  attaquait  le  gouvernement 
avec  une  extrême  vivacité. 

La  situaiiun  de  M.  Emile  Ollivier  devenait  on  ne 
peut  plus  difTicilc,  car,  dans  son  livre  intitulé  /e  19 
janvier  (i),  il  s'était  prononcé  contre  le  plébiscite 
avec  presque  autant  d'énergie  que  le  prince  Napoléon 
au  sénat,  i'.e  fut  cependant  ie  jeune  ministre  qui  reçut 
mission  de  faire  voter  la  mesure  qu'il  avait  naguère 
combattue!  Deux  des  nicmbres  les  plus  distingués  du 
cabinet,  M.M.  HulTct  et  Darii ,  n'avaient  point  hésité 
à  donner  leur  démission,  et  letir  exemple  devait  être 
bientôt  suivi  par  l'bonorable  marquis  de  Talhouël. 
Dès  le  19  avril  le  séuat  discutait  la  nouvelle  constitu- 
tion, et  le  -Jio  le  .sénalus-consultc  était  adopté  à 
l'unanimité.  Ce  fut  seulement  le  i5  du  mois  sui- 
vant que  le  cabinet  se  reconstitua  par  l'adjonction 
de  M.  de  Gramont,  ambassadeur  à  Vienne,  qui  de- 
vint ministre  des  afl'aires  étrangères,  de  SL  Plichon, 
appelé  a  remplacer  M.  deTalliotiët  aux  travaux  pu- 
blics, et  de  M.  Mège,  qui  reçut  te  portefeuille  de  l'ins- 


(i)  Ou migi? publié  en  man  1S69. 
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IrucUon  publique.  Le  texte  du  plébiscite  fut  arrêté 
Jans  la  forme  suivante  :  «  }je  peuple  approuve  les  r^ 
forniffî  libérales  opérées  dans  la  constitution ,  depuis 
i8Co,  par  l'empereur,  avec  le  concours  des  grands 
corps  de  l'État,  cl  il  ralifîe  le  sénatus-coasulle  du 
ao  avril   1870.  » 

lin  décret  du  a3  avril,  contresigné  par  tous  les  mi- 
nistres, convo(|ua  le  peuple  français  dans  les  comices 
f»our  le  dtmonclic  8  mai.  Le  scrutin  ne  devait  être 
ouvert  qu'un  seul  jour  et  les  billets  de  vote  ne  devaient 
porter  qu'un  seul  mot  :  ont  ou  irotr.  Un  comité  cen* 
tral  du  plébiscite,  divisé  en  trois  sections,  se  forma, 
sous  la  présidence  du  duc  d'Albuféra,  avec  le  con- 
cours de  35  sénateurs,  de  4^  députés,  de  10  rédac- 
teurs en  clief  de  journaux,  etc. 

Ce  comité  consen'ateur  siégeait  rue  de  nivoli  et  cor- 
respondait avec  la  France  entière. 

L'opposition,  de  son  côté ,  s'était  organisée  pour  la 
résistance,  et  elle  inondait  la  France  de  ses  circulaires 
plas  ou  moins  révolutionnaires.  Les  violences  du 
radicalisme  rallièrent  au  gouvernement,  comme  de 
coutume ,  beaucoup  d'hommes  peu  sympnlbiques  à 
l'empire  ruais  qu'effrayaient  les  doctrines  et  les  me - 
aécs  du  parti  démagogique.  M.  Guizot  lui-même, 
(levant  les  détestables  aspirations  de  ce  parti,  se  dé- 
clara piirtisan  du  plébiscite  ! 

Cependant,  In  journée  plébiscitaire  du  8  mai  était 
arrivée.  ï^  vote  eut  liçu,  dans  toute  la  France,  au 
clicf-lieu  de  cliaque  commune,  et  dans  les  campa- 
gne* comme  dans  les  villes  les  hommes  d'ordre,  ef- 
frayés de  certaines   manifestations  ulira-démocrati- 
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ques,  votèrent  comme  le  voulait  le  gouverneraenL 
iVnprès  les  listes  (électorales  arrêtées  le  3i  mars  1870, 
le  nombre  de^i'rlecleurs  inscrits  s' (.^levaità  io,93<j,384i 
et  celui  lies  votants,  à  Cf,o^^,'jo'i. 

Le  résultai  dcfinitif  de  l'appel  au  peuple  fut  celui- 
ci:  Oui:  7,'358,886;Noii  :  i,57t,939;Biiu.mNSM;Ls: 
1 13,978.  A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine, 
où  l'opposition  a  presque  toujours  obtenu  la  majo- 
rité, les  votes  opposants  furent  beaucoup  moins 
nombreux  qu'on  ne  le  supposait  :  1 84t3<)6  voix  contre 
iSQf.'iSS.  Dans  les  autres  départements,  celui  des 
lkmcbes-du-Rli6nc  se  fil  seul  remarquer  par  une 
majorité  de  votes  négatifs.  Les  ouvriers,  les  tra- 
ttiitteufs  de  la  plupart  des  villes  princi|Kiles  volèrent 
non  (1)  :  enrAlés  sous  la  bannière  de  quelques  chefs 
audacieux,  ils  étaient  prèis  à  courir  les  aventures, 
tandis  que  les  bourgeois  et  It^  jKiysans,  inlêreaséâ  au 
bon  ordre,  ne  voulaieni ,  à  auctm  prix,  se  jeter  dans 
l'inconnu. 


Lt  ai  mai  mil  lieii,  dans  la  salle  des  éuts  au 
Ijouvi*",  b  séance  impériale  où  les  résultats  du  plé- 
ImkîIc  devaient  «Hrr  S(ilennrllemeiit  annoncés.  Après 
uiidisot^urs  de  M.  le  président  du  corps  législatif,  dis- 
ctHtrs  où  les  félicitalioiu  les  plus  ardentes  riaient 
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prodiguées,  Napoléon  111  pril  la  parole  en  ces  termes  : 
a  L'empire  aujourd'hui  se  trouve  afTi'nni  par  sa 
base  :  il  raonirerasa  force  pnrsa  uiodéralion.  Débar- 
rassés des  questions  coiislitulionnellcs  qui  divisent  les 
meilleurs  esprits,  nous  ne  devons  plus  avoir  qu'un 
but  :  rallier  autour  de  la  conâtitution  que  le  pays 
fient  de  &anclLonner  le&  honnêtes  gens  de  tous  les 
partis;  assurer  la  sécurîlé,  amener  l'apaisenienl  des 
passions;  [jrt'scrvcr  les  intcr^-ts  sociaux  de  la  conla- 
giondes  fausses  doctrines;  rechercher,  avec  l'aide  de 
■  toutes  le:»  intelligences,  les  moyens  d'augmenter  la 
grandeur  et  la  prospérité  de  la  France;  rép:indre  par- 
tout l'instruction  ;  siuipUncr  les  rouages  administra- 
tifs, porter  l'aciiviié  du  centre,  où  elle  surabonde, 
auK  extrémités,  qu'elle  déserte.  » 

Un  grand  calme  suivit  le  plébiscite.  Le  parti  révo- 
lutionnaire-radical ,  voyant  l'effroi  qu'il  inspirait, 
semblait  comprendre  la  nécessité  de  rester  dans 
l'otubre  [tendant  quelque  temps.  Quanta  la  gauche 
dite  modérée,  dont  M.  Lrnest  Picard  était  le  chef  à 
peu  près  reconnu,  et  qu'on  désignait  aussi  sous  le 
nom  de  gauche  ouivrlc,  elle  uinnifeslait,  ju9(|u  a  un 
certain  point ,  l'intention  d'accepter  l'empire,  s'il 
restait  fidèle  à  ses  promesses  libérales. 

Investi,  par  lesétiatus-consulle  du  8  sepleuibre, 
de  l'initiative  partenicutaire ,  le  corps  législatif  ne 
tarda  point  à  abuser  de  ce  droit,  dont  il  avait  été  si 
longtemps  privé;  les  projets  de  loi  succédaient  aux 
projets  de  loi  avec  une  telle  rapidité  que  deux  ou 
trois  sessions  parlementaires  n'eussent  pas  sufTi  pour 
les  examiner.  Au  nombre  des  projets  présentés  se 
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trouvait  celui  du  contingent  militaire,  que  la  chambre, 
animée  de  l'esprit  le  plu»  pacilîque,  avait  lîxén  90,000 
hommes.  M:iis  ce  cliîlTre  était  à  peine  arrêté,  que 
M.  le  duc  de  Gramoiit  venait  annoncer  à  U  tribune 
du  corps  It^gislatif  que  la  couronne  d'Espagne  avait 
été  ofTerte  au  prince  Léopold  de  Hobenzollern 
et  que  son  acceptation  sérail  un  ca^as  l/ellî  pouf 
la  France.  Une  telle  nouvelle,  tombant,  pour  ainsi 
dire,  au  milieu  d'une  situation  éniineuimenl  paci- 
fique, ne  pouvait  manquer  d'agiter  l'opinion  pu- 
blique. Le  pays  attendait  avec  anxiété  I»  réponse 
aux  e\plici]tions  demandées  à  Berlin  par  le  gou* 
vemement  français.  L'un  des  membres  du  corps 
législatif  ayant,  le  5  juillet,  déposé  une  demande 
d'inlerpellaiion  sur  celte  grave  afîaire ,  dès  le  lende- 
inaia  M.  le  duc  de  Gramont  lisait  la  déclaratioa 
suivante  : 

«  Je  viens  répondre,  messieurs,  à  rinterpellalioa 
quia  été  déposée  hier  par  M.  Coclicry.  Il  est  cerlain^ 
que  le  maréchal  Prim  a  offert  au  prince  Léopold  de 
Holien7.ollenk  la  couronne  d'Espagne  et  que  ce  dernier 
l'a  accepiée;  mais  le  peuple  espagnol  ne  s'est  point 
encore  prononcé,  et  nous  ne  connaissons  pas  les 
détails  vrais  d'une  négociation  qui  nous  a  clé  cachée. 
(Mouvonienl  prolongé.)  Aussi  une  discussion  mainte- 
nant ne  saurait-elle  aboutir'  à  aucun  résultat  pratî* 
que.  Nous  vous  prions  donc,  messieurs,  de  l'ajourner. 
Nous  n'avons  cessé  de  témoigner  nos  sympathies  h 
la  nation  espagnole  et  d'éviter  tout  ce  qui  aurait  eu 
Jcs  apparences  d'une  immixtion  quelconque  danf 
ïes  affaires  intérieures  d'une  noble  et  grande  nation 
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en  plein  exercice  de  sa  souveraineté.  Nouii  ne  sommes 
pas  &ortîSf  «  l'égard  des  divers  prétendants  an  trùne, 
de  la  plus  stricte  ncutri)litL>,  et  nous  n'avons  jamais 
témoigné  pour  aucun  d'eux  ni  préférence  ni  éloigne- 
nent.  ISous  persistons  dans  cette  conduite.  Mais 
oous  ne  croyons  pas  que  le  respect  des  droits  d'un 
peuple  voisin  muis  oblige  à  souffrir  qu'une  puissance 
cirangcrc,  en  plaçant  l'un  de  ses  princes  sur  le  trône 
Je  Oiarles-Quini,  puisse  dcronger^  à  notre  détrl- 
meal,  l'équilibre  actuel  des  Torces  en  Europe... 
(Bruants  applaudissements)  et  mettre  en  péril  les 
intérêts  et  f  honneur  de  la  /''rance  (Nouveaux  applau- 
(lissemenls).  Cette  éventualité,  nous  en  avons  le 
ferme  espoir,neseréalisera  pas.  Fou rl'em pêcher  nous 
comptons  à  la  fois  jur  la  sagesse  du  peuple  allemand 
etnir  l'auiitié  du  peuple  espagnol.  S'il  en  était  au- 
tKmeni,  furts  de  voire  nppui,  messieurs,  et  de  celui 
de  la  nation  ,  nous  saurions  reniplir  notre  devoir 
sans  hésitation  et  sans  faiblesse.  »  (  Applaudisse- 
ments prolongés.  —  AcclamatioDS.l 

M.  Créniieux  crut  devoir  protester  contre  ces  ap- 
plaudissements. D'après  lui,  les  paroles  de  M.  le  mî- 
nislrc  des  affaires  étrangères  équivalaient  à  une  dé- 
claration de  guerre.  Or,  en  pareille  occasion,  il  était 
iodispensable  de  suspendre  ta  discussion  du  budget 
jusqu'à  ce  que  la  situation  se  fût  éclaircie.  M.  Emile 
(Olivier,  garde  des  sceaux  et  prétiident  du  conseil, 
combattit  la  propmition  de  M.  Crémieux  :  «  1^  dé- 
daraiion  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
dit  le  chef  du  cabinet,  ne  renferme  aucune  espèce 
de  provocation  contre  [)en>onne...;  le  gouvernement 
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désire  la  paix;  il  la  di^sirc  avec  passion  (exclamation 
de  M.  JuIeaFavre);  i)  la  désire  avec  passion,  mais  avec 
hoDneur.  Nous  ne  voulons  pas  la  guerre...  Nous  ne 
sommes  préoccupés  (]ue  de  notre  dignité.  Si  nous 
croyions  un  jour  la  guerre  inévitable,  nous  ne  l'en* 
gagerions  qu'après  avoir  demandé  et  obtenu  votre 
concours,  s  l>c  1 1  juillet}  le  duc  deGramoni  venait 
s'excuserauprèsdelacbambrcde  n'avoirpu  répondre 
encore  a  sa  légitime  impatience  :  «  Messieurs,  disait- 
il,  il  est  impossible  au  gouvernement  de  rien  porter  à 
la  connaissance  du  corpslégislalir...;  le  gouvernement 
attend  les  réponses  d'où  dé[>endent  ses  résolutions. 
Tous  les  cabinets  auxquels  nous  nous  sommes  adressés 
paraissent  admettre  la  légitimité   de  nos  griefs...  » 

Le  la,  à  la  cbambredes  députés,  H.  Clément  Du- 
Ternois  interpella ,  à  son  tour,  le  gouvernement  sur 
la  question  liispa  no -prussien  ne.  I^  lendemain  r3, 
M.  de  Crainont  s'empressait  de  communiquer  au 
corps  législatif  les  bonnes  nouvelles  que  voici  : 
a  L'ambassadeur  d'Espagne  avait  annoncé  onicicllc- 
ment,  la  veille,  la  renonciation  du  prince  Léopoldde 
Hohenzollcrn  à  la  candidature  au  trône  d'F.spagne.  » 

A  CCS  mots,  un  mouvement  de  joie  véritable  se 
manifesta  dans  l'assemblée.  .Mais  les  fronts  se  rem- 
brunirent lorsque  le  ministre  ajouta  a  que  les  oégo- 
ciationsavoc  la  Prusse  n'étaient  pas  encore  terminées 
et  qu'il  lui  était  par  conséquent  tout  à  fait  impossi- 
ble, pour  le  moment,  de  soumettre  à  la  chambre  et 
au  pays  un  exposé  général  de  la  situation  ». 

L'anxiété  était  grande  dans  tout  l'empire.  Elle 
datait,  du  reste,  de  Sadowa.  D'instinct,  tout  le  monde 
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en  France  avail  compris  dès  lorâ  qu'en  lais&ant  écra- 
ser l'Aiitricbc,  au  profit  Je  Giiîilaitme  de  Prusse  et  de 
Victor-Emmanuel ,  ^apoléon  111  avait  porté  un  coup 
mortel  h  M  puissance.  Parniî  les  courlis;ins  des  Tuile- 
ries plusieurs,  toutefois,  crovaîent]e  mal  facilement 
réparable.  Était-il  donc  si  dinîcile  de  recon(|iiérir  par 
de   nouvelles   victoire-S  le  prestige    de  notre  vieille 
gloire?  Néanmoins,  tout  on  espérant  quels  guerre 
contre  la  Prusse  pourrait  être  évitée,  tes  hommes  bien 
informes  rappelaient,  avec  insistance,  que  depuis  de 
longues  années  la  Prusse  n'avait  cessé  de  faire  d'im- 
menses préjraraiifs  de  guerre.    Certes   nos  troupes 
n'élaicnl  point  inférieures  à  celles  de  l' Allenuigne,  mais 
elles  n'étaient  nullement  préparées  pour  la   grande 
guerre  :  nos  cadres  étaient  insuffisants,  notre  matériel 
tilleric  laissait  énormément  à  désirer,  noire  cava- 
rîe,  pou  nombreuse,  n'avait  point  été  mise  au  courant 
du  nouveau  rôle  qu'elle  serait  ap[>elécà  jouer,  cl,  chose 
qu'il  fallait  surtout  noter,  personne  depuis  la  mort  du 
maréchal  .Nicl,  personne,  ni  autour  de  l'empereur  ni 
au  niiniiitèrede  la  guerre,  n'avait  eu  le  courage  de  ré- 
clamer pour  l'armée  certaines  réformes  absolument 
nécessaires  !  Delà  les  angoisses  profondes  de  vrais  pa- 
triotes dont  les  sentiments,  disons-le  bien  haut,  n'a- 
vaient rien  de  commun  avec  ceux  deschefs  du  parti  ré- 
publicain, <{iii  ne  songeaient  qu'à  se  substituer  à  l'em- 
pire, par  une  révolution,  et  qui  désiraieni  presque  que 
nos  soldats  fussent  vaincus,  de  peur  qu'un  succès  mi- 
litaire ne  raffennit  le  gouvernement. 

Cependant,  le  1 5  juillet  ime  déclaration  identique 
éuit  lue  au  sénat  pr  leduc  dc<^;ramont^  et  aucorps 
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législatif  par  M.  Emile  Ollivier.   Voici  le  texte  de  ce 
document,  que  l'histoire  doit  enregistrer  tout  entier  : 

«  La  manière  dont  le  pays  a  ncciieiHi  notre  dé- 
claration du  6  juillet  nous  ayant  donné  la  certitude 
que  vous  approuvifv,  notre  politique,  et  que  nous 
pouvions  compter  sur  votre  appui,  nous  avons  aus- 
sitôt coinniencé  des  négociations  avec  les  puissances 
étrangères,  afin  d'obtenir  leurs  bons  offices  auprès 
de  la  Prusse  pour  qu'elle  reconnut  la  léf^îtimité  <le 
nos  griefs. 

«  Dans  ces  négociations  nous  n'avons  rien  demandé 
à  ri'^pagnc,  dont  nous  ne  voulions  ni  éveiller  les 
susceptibilités  ni  froisser  l'indépendance;  nous 
n'avons  pas  agi  auprès  du  prince  de  HolicnKollern, 
que  nous  considérions  comme  couvert  par  le  roi  j 
nous  avonsrefusé  également  de  mêler  à  notre  discus- 
sion aucune  récrimination  et  de  faire  sortir  la  ques- 
tion de  l'objet  même  dans  lequel  nous  l'avioas  ren- 
fermée dès  le  début. 

«  La  plupart  des  puissances  ont  été  pleines  d'em- 
pressement à  nous  répondre,  et  elles  ont ,  avec  plus 
ou  niuins  de  clialctir,  admis  la  justice  de  nos  récla- 
mations. 

«  Le  ministre  des  afTaircs  étrangères  prussien 
nous  a  opposé  une  fin  de  non  recevoir,  en  préten- 
dant qu'il  ignorait  ralTatre  et  que  le  cabinet  de 
Berlin  y  était  resté  étranger.  Nous  avons  dû  nous 
adresser  au  roi  lui-mcrac,  et  nous  avons  donné  ordre 
à  notre  ambassadeur  de  se  rendre  à  Kms  auprès  de 
Sa  Majesté.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  avait  au- 
torisé le  prince  de  Ilohenzollem  à  accepter  ta  can- 
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■  dicialiire  qui  lui  avatL  été  oflerte,   le  roi  de  Prusse  a 

■  soutenu    qu'il  «tait  reslt:    élr»nger  aux  'a^gocialloiis 
P  poursuivies   entre    le  gouvernement  espagnol  ei  le 

prince  de  liolirnTollcrn  ;  qu'il  n'y  était  intervenu 
r{ue  corome  chef  de  famille  et  nullement  comme 
souverain,  et  qu'il  n'avait  ni  réuni  ni  consulte  le 
conseil  de  ses  ministres.  Sa  M:ijesté  a  reconnu  ce- 
pendant qu'elle  avait  ioforiué  le  comte  de  Bismarck 
I  de  ces  divers  incidents.  Nous  ne  )>ouvions  consi- 
dérer ces  réponses  comme  sattâfai santés  ;  nous 
u'avons  pu  adutellre  cette  distinction  subtile  entre 
le  souverain  et  le  chef  de  famille,  et  nous  avon&  in- 
nislépour  que  le  roï  conseillât  et  imposât,  au  besoin, 
au  prince  I^opold  une  renonciation  à  sa  candida- 
ture. 
&  ■  Pendant  que  nous  discutions  avec  la  Prusse,  le 
-  désistement  du  prince  Léopold  nous  vint  du  côté 
d'où  nous  ne  l'attendions  pas,  et  nous  fut  remis,  le 
la  juillet,  par  l'aml>assadeur  d'Espagne.  Le  roi  ayant 
voulu  V  rester  étranger,  nous  Un  demandâmes  de 
K  s'y  associ4V  et  de  déclarer  rpie  si,  par  un  de  ces  Ti> 
remenls  toujours  possibles  dans  un  pays  sortant 
d'une  révolution,  la  couronne  était  de  nouveau 
offerte  par  llispagne  au  prince  Liopold,  il  ne  l'au- 
toriserail  plus  à  l'accepter,  aHn  que  le  débat  pât  être 
considéré  comme  définitivement  clos.  (Approbation.) 

t  Noire  demande  était  modérée;  les  termes  dans  les- 
i|ueUuousl'exprimions  ueTétaient  pas  moins:  «  Dites 
bien  au  roi,  écrivions-nous  au  comte  Benedetli,  le 
13  juillet  à  minuit,  dites  bien  au  roi  que  nous  n'a- 
vocu  aucune  arrière-pensée,  que  nous  ne  chercltous 
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|»as  un  prétexte  de  guerre,  et  que  nous  ne  demandous 
qu'à  rt^soudre  lionoraltlenient  une  difficulté  que  nous 
n'avons  pas  créée  nous-mêmes.  »  (Oui!  oui!  C'est, 
vrai!  très-bien  I  ) 

«  Le  roi  consentit  h  approuver  1»  renonciation  du 
prince  Léopoldt  mais  il  refusa  de  déclarer  qu'il 
n'autoriserait  pas,  à  l'avenir,  le  rcDouvellement  de 
cette  candidalure(Mouvemenl).  «  J'ai  demandé  au  roi. 
nous  écrivait  M.  Benedetli  le  1 3  juillet  à  minuit,  de 
vouloir  bien  me  permettre  de  vous  annoncer  eu 
son  nom  que,  si  le  prince  de  HohenzoUern  reveaBÎt  à 
son  projet,  Sa  Majesté  interposerait  son  autorité  et  y 
niellraît  obslacle.  i^  roi  a  tibsolutncni  refusé  Ae  in'au- 
loriser  à  vous  tran&metlrc  une  semblable  déclara- 
tion. (Nouveau  mouvement.  )  J'ai  vivement  iusisté, 
mais  sans  réussir  à  modifier  les  dispositions  de  Sa 
Majesté.  Ix'  roi  a  termine  notre  entretien  en  me  dj- 
sant  qu'il  ne  pouvait  ni  ne  voulait  prendre  un  pareil 
engagement,  et  qu'il  devait,  pour  cette  éventualité 
comme  pour  toute  autre,  se  rèsen-er  la  faculté  de  cwi' 
julter  les  circonstances.  »  (exclamations.  —  Vives  pro- 
testations.) 

Vnc  voix  :  «  On  ne  pousse  pas  plus  loin  l'insolcDce  '. 
(Oui I  oui!) 

M.  IliiRur  :  «  C'est  un  défi! 

M.  LK  Hfif  jsTRE  :  «  Quoique  ce  refus  nous  parât  irï 
justifiable  (Oui!  oui!;,  notre  désir  de  conserver  à 
l'Europe  les  bienfaits  de  la  paix  était  tel  que  nous 
ne  rompîmes  pas  les  négociations,  et  que,  malgré 
votre  impatience  légitime,  craignant  qu'une  discus- 
sion oe  les  entravât,  nous  avons  demandé  d'ajourner 
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□OS  explications  jusqu'à  aujourd'litii.  (Très-bien!  très* 
biea  1)  Aussi  notre  surprise  a-i-elle  été  profonde  lors- 
que hier  nouâ  avons  appris  que  le  roi  tic  Prusse  nvaii 
notifié  par  un  aide  de  camp  à  noire  aiiil>assadeur 
(ju'U  ne  le  recevrait  plus  [Explosion  de  murmures), 
pi  que,  pour  donner  à  ce  refus  un  caractère  non 
équivoque,  son  gouvernement  l'avail  communiqué 
orOciel  le  nient  aux  cahînels  de  l'I^urope.  (Mouveiiient 
il'indignalion.  —  C'est  trop  fort!  ) 

QuEi^iiRs  MEMBRES  :  ff  Décidément  on  ne  pousse 
||M  plus  loin  l'impertinence  et  l'audace! 

M.  LE  MiifisTRE  :  «  ^"ous  apprenions  en  même  temps 
que  M.  le  baron  de  Werther  avait  reçu  Tordre  de 
prendre  un  congé,  et  que  des  armements  s'opéraient 
en  Prusse.  Dans  ces  circonstances,  tenter  davantage 
pour  la  conciliation  eût  été  un  oubli  de  dignité  et 
une  imprudence. (Énergiqueadhésion. —  Bravos  pro- 
longés.) Nous  n'avons  rien  négligé  pour  éviter  une 
guerre;  nous  allons  nous  préparer  à  soutenir  celle 
qu'on  nous  offre  (Oui!  oui!  très-bîeo!),  en  laissant  k 
cbacuD  la  part  de  responsabilité  qui  lui  revient.  i>ès 
hier  nous  avons  rappelé  nos  réserves,  et,  avec  votre 
concours,  nous  allons  prendre  immédiatement  les 
mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts, 
U  sécurité  et  l'honneur  de  la  France.  » 

l.^c$  paroles  qu'on  vient  de  lire  furent  accueillies 
avec  enthousiasme  au  sénat. 

Tous  les  membres  de  l'assemblée  se  levèrent  d'un 
mouvement  unanime,  et  firent  retentir  la  salle  de 
leurs  acclamations.  C'était  à  qui  féliciterait  M.  de 
Gramonl  de  ses  énergiques  déclarations. 


II. 
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Au  corps  tégisblif^  la  majorité  couvrît  aussi  J'ap- 
plaudisse tiiciUs  la  note  niinistcriellc.  Mais  la  gauche 
demeura  froide  et  morne  :  compo-téc,  en  majeure 
partie,  d'utopistes  républicains,  elle  croyait  à  la  |Miii 
universelle,  cl  illc  appelait  de  tous  ses  vœux  le licen- 
cienieui  dc^  armées  permanentes,  licenciement  que 
suivrait  immédiatement,  elle  n'en  doutait  pas,  l'éta- 
hlissemeut  des  Efals-f.'ms  (fF.urupe.  ToulcfoïSj  cette 
béate  conviction  n'était  point  partagée  par  toute  l'op- 
position. M.  'Hiicrs,  par  exemple,  (pii,  avant  cL  depuis 
Sadowa ,  avait  signalé  les  périls  que  nous  créaient, 
dau!»  l'avenir,  ralTaiblisscment  de  l'Autriche  et  l'al- 
liance de  la  Pru<^!ie  avec  l'Italie  agrandie,  M.  Thiers, 
bienroDseigné»ur  nos  forces  ntilïtaires,  n'héMta  point 
à  dénoncer  les  périls  de  la  situation  : 

a  Eli  présence  delà  manifeslalion  qui  vient  d'avoir 
lieu,  dit-il,  je  veux  faire  connaître  pourquoi  je  ne  me 
suis  pas  levé  avec  la  majorité  de  1»  chambre.  (Inler- 
niplion.)Jccrûisâiiner  mon  pays....  (Nouvelle  inter- 
ruption.) Quand  la  guerre  sera  déclarée,  personne  ne 
sera  plus  empressé  que  moi  de  fournir  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  le  rendre  victorieux.  (Très-bien  ! 
très-bien  !)  Mon  patriotisme  est  égal  à  celui  de  tous 
ici;  mais  s'»gil-il  de  donner  ou  de  refuser  au  gou- 
vernement les  moyens  qu'il  réclame?  —  Nonj  je 
proteste  contre  cette  pensée.  Il  s'agit  d'une  dé- 
claration de  guerre  faite  à  la  tribune  par  le  mi- 
nistère. Kli  bien,  chI  ce  au  ministère  seul  à  la 
faire?  Ne  devons-nous  pas  avoir,  nous  aussi,  la  pa- 
role? Pour  la  prendre  il  nous  faut  le  temps  et  la  ré- 
flexion.   l'Interruption.)    L'histoire,    la   France,   le 
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mande  aousregiirdcnl,  mcssieiirâ;  de  la  résolution 
que  vous  allez  prendre  peul  n^stilier  la  mori  de  mil- 
lifTS  d'tioniines  et  dépead  prot-étiik  la  DK5TiffËF.  de 
soTRE  PATS.  Pour  moi,  avanl  celle  d<^cision  rcdonta- 
hle,  il  nip  faut  iiti  iiionient  de    réflexion.  (Nouveau 

I      bniit. —  Approbation  à  gauche.)  Souvenez-vous,  mes- 

B  sieurs^  du  6  mars  j8G6.  Vous  m'aviez  refusa  la  pa* 

rolp,  alors  que  je  signalais  les  moyens...  (ExcUmï- 

Ijons.)  Ce  souvenir  devrait  vous  inspirer  le  désir  de 

01 'écouter  sans  m'Interrouipre.  Je  suis  très-résolu  à 

entendre  vos  niunnures  et  à  les  braver.  (Très-bien  ! 

autour  de  l'orateur.) 

ft  a  La  demande  principale  du  gouvernemfnt,  celle 
qu'il  a  assuré  éfre  ia  seule  tju'il  tût  faite,  u  reçu  une 
réponse  fmwaùle.  (?ion  !  non  I)  J'écoute  en  ce  momcnl 
non  les  emportements  du  pays,  mais  ses  intérêts  ré- 
flécliis;  j'ai  la  confiance  que  nous  devons  résister  à 
des  passions  généreuses  mais  imprudentes. . .  (Rumeurs 
i  droile.  —  Approbation  à  gauche.)  Stir  un  sujet  si 
grave,  tout  membre, fiit-il  seul,  fut-il  le  dernier  dans 
ïolre  eslime,  s'il  a  un  doute,  devrait  pouvoir   l'e»- 

P   primer.  (Parlez!  parlez  1)  Or,  je  ne  suis  passeul...  (In- 
temiptîoD.) 

PM.OuchédelaFauconsf.bif  :  o  Vous  êtes  quatone! 
M.  DF  CHoisErL  :  0  Si  Ifséleclions  avaientété  libres, 
Pousserions  plus  nombreux. 
P      H.  ut  MAfiQiMs  i>F,  ViTir.  i  «  Rappelez-vous  les  défec- 

«itansde  i8i5! 
&       M.  Thiers  1  *  Est-il  vrai  qu'au  fond  votre  réclama- 
■**on  avait  été  écoutée?  Kst-il  vrai  que  vous  rompez 
*Ur  une  question  de  susceptibilité?  Voulez-vous  que 
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l'Europe  dise  que,  lorsque  le  fcDd  vous  ^it  ac- 
cordé,/JOi//-  utie  question  de /orme  tous  avez  fait  verser 
des  lorrcnis  de  sang?  (Bruit.  )  Omcun  ici  ne  doit  ac- 
cepter que  la  responsabilité  qu'il  lui  convient  de 
porter.  Quanta  moi,  j'ai  souci  de  ma  mémoire,  et  je 
décline  toute  rejîponsabiliLé.  Oui,  c'est  la  forme  qui 
vous  a  blesse.  (Î^OD,  non!  — Si,  si!) 

«  Je  demande  à  la  face  du  pays  qu'on  nous  fasse 
connaître  les  dépéclies  qui  ont  déterminé  de*  votre 
part  une  résolution  qui  est  une  déclaration  de  guerre. 
Je  sais  ce  dont  les  hommes  sont  capables  sous  le  coup 
de  leurs  émotions.  Si  j'avais  eu,  dans  cette  circons- 
tance, riionneurdediriger  les  affaires  démon  pavs. ..  ■ 
(Bruit)  ce  n'est  pas  un  regret  que  j'exprime,  vous  Icsa- 
vez  bien,  j'aurais  voulu  lui  laisser  quelques  instants  de 
réflexion  avant  de  prendre  une  résolution  aussi  grave. 

€  Jr  begaudk  ciote  gierre  cohme  trks-iupsd- 
DENTC.  J'ai  été  plus  douloureusement  affecté  que  per- 
sonne des  événements  de  t8G6;  plus  que  personne, 
f'ai  ie  ifésir  tfune  réjmrafion ;  mats  fuccasion  est  mat 
choisit^.  (  Interruption.  —  A  gauche  :  Très-bien  !  )  Oui, 
lors([u'oD  vous  a  accordé  la  satisfaction  à  taquellal 
vous  aviez  droit;  lorsque  la  Prusse  avait  expié,  par 
un  échec,  la  faute  grave  qu'elle  avait  commise  de 
sortir  du  terrain  del'Allemagnc ,  où  est  sa  force,  et 
de  préparer  tout  à  coup,  sur  nos  derrières,  une  can- 
didature hostile;  lorsque  l'Europe,  avec  un  empres- 
sement qui  lui  fait  honneur,  avait  déclaré  que  vous 
aviez  raison  ^  écouler  des  susceptibilités  sur  la  tjuestion 
de  forme  {Bt\ùV},c  est  s'exposer  à  regretter  un  jou. 
précipitation'.  (Exclimation.) 


I 
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M.  LE  MARQLMSDE  PiRÉT  «  Vou5  ètcs  ta  troiiipcUedes 
désastres  de  la  France!  Allez  à  Coblentz!  (Britil  pro- 

longé.  ) 

M.  TniERs  :  n  .le  répète,  malgré  vos  cris,  que  vous 
choisissez  mal  l'occasion  de  la  réparation  que  je  dé- 
nre  comme  vous,  et  quand  je  vois  que,  !»ous  le  coup 
de  vos  impressions,  vous  ne  voulez  pas  prendre  un 
moment  de  rtrflexion  cl  demander  la  communication 
des  dépêches,  je  dis  que  vous  ne  remplissez  pas, 
dan»  toute  leur  étendue,  les  devoirs  qui  votis  sont 
imposas.  (néclamatioDs.  '^  A  gaudie  :  Très-bîenl) 
V  ous  avez  grand  tort  de  laisser  soupçonner  que  votre 
r^lutîon  est  une  ^'solution  fie  parti  !  (Exclatnation.) 

M.    Dt'CCÉ   DR  I.A   IÙtTC05IÏEBIF    :     «    C'cst   VOUS  quî 

n'èles  qu'un  parti  :  nous  sommes  la  nation,  nous  soiu- 
mes  370  î 

M.TntFAs:  «Je  suis  prêt,  je  le  répète,  à  voter  toutes 
ressources  dont  le  gouvernement  aura  besoin, 
land  la  guerre  sera  déclarée;  mais  je  voudrais  au- 
paravant connaître  les  dépcclics  sur  Icsijudies  se 
fondent  vos  suscepiibililés.  1  (Approl>ation  autour  de 
l'orateur.  ) 

Nous  avons  teiui  à  placer  sons  les  yeux  des  lecteurs 
les  paroles  de  M.  Tliiers,  dont  la  clairvoyance  de- 
vait bientôt  éclater  à  tous  les  ycu\.  L'homme  d'Étal, 
loÎD  des  afTaires  et  dégagé  de  toute  préoccupai  ion  per- 
sonnclte,  a  fait  preuve  plus  d'une  fois,  pendant  sa 
carrière ,  de  celte  claire  prévision  des  événemeuls 
futurs.  Far  contre,  lo  président  du  conseil  des  minis- 
tres, l'honorable  M.  Emile  Ollivier,  naguère  plein 
(l'enthousiasme  pour  l'unité  germanique,  était  en- 
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irainé  par  les  circonstances  à  se  faire  aussi  belli- 
queux que  M.  Thiers  membre  de  l'opposiiion  Vé- 
lait  peu  :  «  C'est  l'àme  d<5solée,  disait  M.  le  garde 
des  sceaux,  que  nous  nous  décidons,  mes  collègues 
et  moi,  à  faire  )a  guerre  à  une  nation  civilisa;  niais 
cette  guerre  est  la  plus  nécessaire  qui  fût  jaiiiuis... 
Nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  d'un  aiTroni 
(|tic  nous  ne  pouvions  supporter,  en  présence  d'une 
menace  qui,  si  nous  l'avions  laissée  se  réaliser,  nous 
eût  fait  descendre  au  dernier  rang  des  États!  IVous 
avons  relevé  l'affronl,  et  nous  avons  ensuite  pris  nos 
précautions  contre  la  menace.  Dans  les  négociations 
nous  n'avons  été,  au  début,  décisûls  et  rapides  que 
parce  que  si  nous  avions  perdu  une  minute ,  nous 
nous  fussions  trouvés  en  présence  d'un  fait  accom- 
pli, et  qu'étant  obligea  de  faire  la  guerre  nous 
eussions  eu  à  nos  pieds  le  boulet  qu'on  voulût  v 

mettre Ce  premier  montent  passé  ,  nous  avons 

été  modérés,  patients,  conciliants,  équitables.  Si 
l'on  nous  avait  accordé  une  satisfaction  réelle, 
Dous  eussions  accueilli  celte  satisfaction  avec  joie  ; 
mais  cette  satisfaction  nous  a  été  refusée.  » 

L'honorable  M.  Jules  I-'avre  insista  pour  obtenir  l^i 
communication  de  la  dépéebe  qui  établi-u^it  l'insulte 
faite  à  la  Trancc  par  la  Prusse,  et  M.  Ganibelta  appuya 
vivement  la  demande  de  son  collègue.  Après  une  assez 
longue  résistance,  M.  le  président  du  conseil  dut  enfin 
se  décider  adonner  lecture  de  deux  dépèclies  établis- 
sanll'une  le  refus  formel  du  roi  de  Prusse  de  ne  point 
accorder  à  l'avenir  son  adhésion  à  la  candidature  du 
piincede  Hohcnzollern,  l'autre  la   notification  faite 
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ilU-  BenedcUi  )>ar  un  aide  Je  camp  de  i>uilli)utnel*\ 
(jut  ce  prince  n'aurait  point  de  communicalion  ulté- 
rieure à  faire  à  l'ambassadeur  de  France.  M.  Emile 
OUivier  ajouta  qne  celte  notificatiûa  avait  été  répan- 
due dan:i  toute  l'Allemagne  et  aflicliée  sur  les  mur» 
dans  plusieurs  villes.  Or,  à  une  telle  manière  d'agir  la 
France   pouvait-elle  répondre  par  rab»lention  et  le 
silence?   —  Le  ministre  ne  comprenait  pas  ainsi  le 
devoir  d'un  gouvernement.  (Très-bien,   très-bien!) 
M.  Eimtle  Ollivier  termina  sou  discours  par  les  pa- 
roles suivantes  :  M  A  partir  d'aujourd'hui,  messieurs^ 
commence    pour   mes    collègues  el  pour  moi,   une 
graadc  responsabilité  :  nous  l'acceptons  le  cœtir  lé- 
ger.... 
M.  Bouuix:  «  I>ites«//Wj/e,' 
M.  BsQuiffos  :  a  Vous  avez,  le  cœur  Ivger  et  le  sang 
des  nations  va  couler! 

M.  Emile  Olli\ier,  il  lui  faut  rendre  ici  justice,  re- 
ieva    comme    elle   II-    niérilail    cette   interprétation 
déloyale  de  sa  pensée:  «  ^'équivoquez  pas,  s'écHa- 
l-il  avec  une  indignation  vraie,  sur  ces  paroles  (fttn 
raettr  ifger;  elles  ne  sauraient  signifier  m«c  yWe,  car 
je  vous  ai  exprimé  moi-même  les  douleurs  que  j'é- 
prouvais d'être  condamné   à  b  guerre;  j'ai  voulu 
dire,  et  cela  est  évident ,  d'un  cœur  que  le  remords 
n'alourdît  |>as,  d'un   cœur  confiant,    parce  que    la 
guerre  que  nous  Tcrons  nous  la  subirons!  > 

La  cliambre,  après  cette  discussion,  se  li&ta  de 
voler  l'urgence  sur  deux  projets  de  loi  qui  appelaient, 
l'un  la  garde  mobile  ù  l'activité,  et  l'autre  auto- 
ri&ail  le  gouvernement  à  recevoir  les  engiigcments 


170  BISTOIRB  CO!rn!MPOItAI!te.  [Il 

volontaires,  mais  pour  la  durée  de  la  guerre  seule-  ; 
ment.  M.  le  ministre  des  finances  obtint  aussi  Turgence 
pour  un  troisième  projet  de  loi,  ainsi  conçu  :  ■>  Il  est 
accordé  au  niinistèrc  de  la  marine,  sur  l'exercice  de 
1870,  et  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  des 
finances  du  8  mai  t8^,  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  16  millions.  »  j 

Après  ces  divers  votes,   M.  f-^mile  OlHvier,  pour' 
justifier  le  gouvernement  des  reproches  de  l'opposi- 
tioD,  donna  lecture  de  nouvelles  dépcclies  de  M.  Be-, 
nedetti,  qui  déclarait  «  qu'à  la  demande  d'une  nou- 
velle audience  le  rot  de  Prusse  lui  avait  fait  répondre; 
qu'il  ne  pouvait  reprendre  avec  M.  l'ambassadeur 
de  Trance  la  discussion  relative  aux  assurances  que 
le  cabinet  des  Tuileries  demandait  ppur  l'avenir.  >Sa' 
Majesté,   ajoutait   M.   Benedetli,  m^a    fait   déclarer! 
qu'elle  s'en  référait  à  cet  égard  aux  considérations 
qu'elle  m'avait  exposées  le  matin,  » 

Quel<|ues  députés  de  la  gauclie,  après  cette  lecture,  ' 
déclarèrent,  au  nom  de  leurs  collègues,  que  rien, 
rien  absolument,  dans  les  télégrammes  dont  on  ve-' 
nait  de  donner  lecture,  ne  leur  semblait  justi-- 
fiorime  déclaration  de  guerre.  Mais  M.  Ollivier,  par- 
tageant les  illusions  entretenues  par  un  petit  nombre 
d'amis  particuliers  de  rempcrcur,soulint  énergique-- 
mejitque  les  procédés  du  roi  de  Prusse  constituaient 
pour  la  Krance  une  humiliation  qu'elle  ne  pourrait 
tolérer  sans  déshonneur.  S'adressant  directement  aux 
membres  delà  gauche,  «  n'est-ce  pas  de  vos  rangs,, 
messieurs,  s'écrta-l-il,  que  sont  parties  les  premières 
attaques  contre  la  Prusse?  N'est-ce  pas  vœis  qui,  de- 
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puis  i86<S,  n'avez  cessé  de  rcpn'scntcr  l'œuvre  tie 
Sadowa  comme  uue  déchéance  ùiiolérahie  <{\i''i\  (allait 
effacer?  (C'est  vrai  !  c'esl  vraî!)  N'est-ce  pas  vous  qui, 
lotis  les  ans,  une  fois  au  moins  par  session,  vous  êtes 
\evés  pour  répéter  cette  humiliante  déclaration  que 
la  France  était  descendue  de  son  rang,  que,  n'étant 
plus  la  première,  elle  devrait  préparer  la  lutte  qui 
lui  rendrait  ce  rang?  »  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !  ) 

M.  Tliirrs,  toujours  clairvoyant,  nous  le  répé- 
totut,  quand  il  ne  dirige  point  les  affaires,  fil  un 
dernier  efîort  pour  dégoûter  le  gouvernement  de 
la  politique  guerrière  à  laquelle,  en  1840,  le  roi 
Louis-Plii lippe  avait  si  sagement  mis  obstacle  :  «  As- 
surément la  France  ne  pouvait  pas,  ne  devait  pas 
soulTrir  l'entreprise  delà  Prusse  sur  l'I^spagne;  mais 
il  ne  pouvait  admettre  que  le  fond  étant  obtenu,  un 
grand  effet  moral  étant  produit,  on  ne  se  tint  pas  pour 
satisfait.  La  Prusse  avait  commis  une  grande  fflutc; 
il  fallait  en  laisser  peser  sur  clic  tout  le  [Kiids.  Un 
jour  en  effet  devait  venir,  un  jour  difficile  pour  elle, 
celui  où  elle  mettrait  la  main  sur  l'Allemagne.  Ce 
jour4à  Li  Prusse  serait  condamnée  par  toute  l'Europe, 
et  l'Autriche  serait  avec  nous.  Aussi  vous  ai-je  dit  qu'il 
fallait  savoir  attendre,  pour  ne  pas  ajouter  à  une  faute 
une  autre  faute,  l'impatience  de  réparer  la  première. 
Oui,  nous  aurions  trouvé  là  l'occasion  de  réparer 
Sadowa,  et  nous  aurions  eu  le  monde  avec  nous.  — 
Messieurs,  dit  roraleur  en  terminant,  je  fais  appel  à 
l'évidence  et  je  dis  :  Si  après  une  campagne  comme 
celle  qu'elle  vient  de  faire  on  suppose  que,  retirant 
In  candidature  du  prince  de  Holienzollcrn,  la  Prusse 
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songe  à  la  reproduire  plus  Lard ,  c'est  lui  prêter  un 
acte  de  folie...  iVuprcs  les  pièces  tues  tout  à  l'heure 
le  roi  Guillnniiie  a  consenti  à  déclarer,  par  l'organe 
de  son  gouvernement,  qu'il  avait  connu  et  approuvé 
le  retrait  de  la  candidature,  et  ce  n'est  pas  la  une 
concession!  Pouvck-vous  le  soutenir?  Je  dis  donc 
que  c'est  une  chose  déplorable  que ,  l'intérêt  de 
ta  France  étant  sauvegardé,  on  ail,  par  des  excita- 
tions jetées  dans  le  pays,  rendu  la  guerre  inévi- 
table.... Ce  n'est  pas  pour  tes  intérêtii  essentiels  de  la 
France,  c'e&t  par  la  faute  du  cabinet  que  nous  avons 
la  guerre  !  » 

M.  le  fiuc  de  Crament  répondit  à  Al.  Tliiers  que 
si  l'on  avait  attendu  t'înlcrvention  des  puissances 
étrangères  on  aurait  donné  à  la  Prusse  le  temps 
de  compléter  ses  armements  pour  nous  attaquer 
avec  plus  d'avantage,  a  Au  surplus,  ajouta-t-il,  le 
gouvernement  prussien  a  inforniè  tons  les  cabinets  de 
l'F.urope  de  son  refus  de  recevoir  notre  ambassadeur. 
C'est  un  outrage  |*our  l'empereur  et  pour  la  France, 
et  s'il  se  trouvait  dans  mon  pays  unechambre  pour  le 
supporter,  je  ne  resterais  pas  cinq  minutes  niinislr«! 
desalTairesétrangères!  (  Bravos!  applaudissements.)  » 

M.  Jules  Favre,  s'étançanl  de  nouveau  à  la  tri- 
bune, somma  le  ministère,  sur  lequel,  disait- il , 
pèserait,  sans  cela,  l'entière  responsabilité  de  la 
guerre,  de  sountetlre  à  la  chambre  toutes  les  dépê- 
ches relativos  au  conflit,  et  notamment  celle  par 
laquelle  le  cabinet  de  Berlin  avait  notifié  aux  ca- 
binets étrangers  la  résolution  du  roi  de  ne  plus 
recevoir  M.    Kenedetti.    L'honorable   M.   Buffet  ap- 
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puya  vivement  la  demande  de  M.  Jules  Favrc;  mais 
elle  fui  rejetée  par  iGf\   voîx  contre  83. 

La  séance,  suspendue  pendant  quelques  heures,  fut 
repriseà  neufheures  et  demie  du  soir.  M.  le  marquis 
deTalliouët,  rapporteur,  déclara  que  la  commission, 
il  t'unanirailé,    approuvait  les   projets  de  loi   rela- 
tifs au  crédit  de   'ut   millions  deiDandés   par  le  mî' 
nîstère  de  la  marine,  à  l'appel  de  la  garde  nationale 
mobile  et    aux  engagements   volontaires.    Il  ajouta 
que  la  commission ,  connaissance  prise  de  toutes 
les  dépèclies,  approuvait  aussi,  à  runanîmité,  U 
manière  dont  les  négociations  avaient  été  conduites 
par  le  gouvernement.  Après  avoir  entendu  M.  Guyot- 
Monlpayroux  en  faveur   du    projet    luînistériel,    et 
MN.  PeUeiaa  etCanibetta  contre,  la  cliambrc  vota  le 
crédit  demandé,  à  la  majorité  de  3^(j  voix  contre  tû. 
H  était  minuit  lorsque  les  députés  sortirent  du  pa- 
lais législatif.  La  guerre  était  décidée.  Pour  la  troi- 
lième  fois,  sous  le  règne  d'un   Napoléon,  la  France 
allait  être  envahie  et  démembrée! 
I       L'entlioiJHiasme  des  uieiuhres  du  sénat  déf>assa  de 
BjkHucoup  celui  des  députés  du  corps  législatif.  .Après 
iFséance  du   iG  juillet,    n)e?.!iiciirs  les  sénateurs  se 
rendirent  en  corps  à  Saini-Cloud    pour  exprimer  à 
l'empereur  leurs  vœux  et  leurs  espérances:  «  Si  l'heure 
des  périls  est  venue,  Sire,  s'écria  M.  Itouher  dans  son 
discours,   l'heure  de  la  victoire  est  proche!...  Votre 
Majesté  se  dévouera,  quand  la  patrie  reconnaissante 
nura  décerné  à  ses  enfants  les  honneursdu  triomphe , 
Votre  M-ijesté  se  dévouera  à  cette  gnuulc  œuvre  d'amé- 
lioration et  de  réforme  dont  la  n^alisation  ,  ta  France 
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le  sait  et  le  g^nie  de  l'empereur  le  lui  garantit,  —  ne 
subira  d'autre  relard  que  le  temps  que  vous  emploie- 
rez à  vaincre!  » 

Il  faut  bien  le  reconnaître ,  la  d<!claralion  de  guerre 
fut  accueillie  par  la  majorité  du  pays  avec  un  certain 
élan.  La  démocratie  socialiste,  à  laquelle  ses  chefs 
avaient  prc-clié,  depui*  nombre  d'années,  le  mépris 
de  tout  patriotisme  et  le  n  principe  supérieur  de  la 
fraternité  des  peuples  v,  demeura  seule  absolument 
indifférenle  et  froide.  A  Paris  et  dans  la  plupart  des 
grandes  villes  de  l'empire,  le  chant  de  la  AJarseil- 
/fl/>c,  à  peu  près  interdit  depuis  le  a  décembre  i85r, 
retentissait  dans  les  mes  et  sur  les  places.  Les  cris  : 
a  à  Berlin!  à  Berlin!  ■  se  faisaient  entendre  dès  qu'une 
troupe  se  montrait. Ln  pelît  nombre  de  militaires,  qui 
savaient  tout  ce  qui  manquait  à  notre  armée,  cxpri* 
maient  bien,  avec  timidité,  certains  doutes:  «  Nous 
nous  sommes  désbabilués  de  la  grande  guerre, 
disaient-ils,  et  les  campagnes  du  Mexique  ont  dé- 
coré nos  vieux  soldats  de  Crimée  et  d'Italie.  D'ail- 
leurs, rien  ne  sera  prêt,  ni  les  vivres,  ni  les  muni- 
tions, ni  l'habillement,  ni  les  harnais;  et  cette  fois 
nous  n'aurons  pas  affaire  à  des  \utncliicns,  en- 
core moins  préparés  que  nous!  >  Mais  le  sort  en  ^lail 
jeté,  el  l'on  se  rassura  en  répétant  le»  paroles  du 
maréchal  I^ebunif  dans  les  couloirs  de  la  chambre  : 
<i  Ne  craignez  rien!  tout  est  prêt  jusqu'au  dernier  bou- 
ton de  guêtre  !  n  Le  ao  juillet,  la  cI6lure  de  la  session 
était  prononcée,  malgré  les  protestations  de  M.  Em- 
manuel Arago. 


\ 
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Le  aa,  dans  la  soirée,  Napoléon  III  r«çul  aux  Tui- 
lerie» les  membres  du  corps  légi^lalif  et  rc'pondit  en 
ces  termes  à  ralloculion  du  président  Schneider  : 

«  Messieurs  les  députés,  j'éprouve  une  grande  sa(i&- 
faction,  à  la  veille  de  mon  départ  pour  l'armée,  de 
pouvoir  vous  remercier  du  concours  patriotique  que 
\ous  avez  donné  ù  mon  gouvernement.  Une  guerre 
est  légitime  lorsqu'elle  se  fait  avec  l'assentiment  du 
paya  et  l'Approbation  de  ses  représentants.  Vous  avez 
bien  raison,  Messieurs,  de  rappeler  les  paroles  de  Mon- 
tesquieu :  Le  véritable  auteur  de  laguerre  n'est  pai  celui 
qui  la  dérlare.  mah  celui  tjiii  la  rend  nécessaire.  Nous 
a«ons  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  nous  pour  l'é- 
viter, et  je  puis  dire  que  c'est  la  nation  tout  entière 
qui,  dans  son  irrésistible  élan,  a  dicté  nos  conclusions. 

\  «  Je  vous  confie  en  parlant  l'impératrice,  qui  vous 
appellera  autour  d'elle  si  les  circonstances  l'exigent. 
Elle  saura  remplir  courageusement  le  devoir  que  sa 
(losilion  lui   impose.    J'emmène  mon  fds  avec   moi. 

1  11  apprendra,  au  milieu  de  l'armée,  à  servir  son 
pays.  Résolu  à  poursuivre  avec  énei^e  la  grande 
mission  qui  m'est  confiée ,  j'ai  foi  dans  le  succès  de 
nos  armes,  car  je  sais  que  la  France  est  debout  der- 
rière moi  el  que  Dieu  la  protège!  »  (Dravos  prolon- 
gés. —  Vive  l'empereur!  Vive  la  France!) 

\  Le  même  jour  était  publiée  une  proclamation  oJi 
l'empereur  des  Français,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne 
(àisait  pas  la  guerre  à  l'Allemagne,  dont  il  respectait 
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l'indépendance,  ajoutait  cfiie  son  but  était  de  cod- 
qiimr  une  paix  durable  ei  fie  faire  cesser  cet  état  pré- 
caire oii  les  nations  pmploj-aicnt  toutes  leurs  ressour^ 
ces  à  s'armer  tes  unes  centre  lej  autres. 

Napolt'on  III  quitta  Sainl-Cloud  le  28,  pnurserendre 
à  Metz,  et  le  jour  même  de  son  arriva  dans  celle 
place  il  adressait  à  l'arniée  la  proclamation  suivante, 
qui  fut  publiée  dans  toute  la  France  :  «  Soldais,  je 
viens  me  mettre  à  votre  lêle  pour  défendre  Thonneui* 
el  le  sol  de  la  patrie.  Vous  allez  combattre  ra/K  des 
meilleures  armées  île  C Europe;  mais  d'autres,  qui  va- 
laient autant  qu'elle,  n'ont  pu  rt'sister  à  voire  bra- 
voure. Il  PU  sera  de  iiièuie  aujourd'hui.  Im  guerre 
qui  commence  sera  longue  el  pénihlcy  car  elle  a  pour 
théâtre  des  lieux  hérissés  d'obstacles  et  de  forte* 
re&ses;  mais  rien  n'est  au-de&sus  des  soldats  d'A- 
frique, de  Crinu-e,  deOiiuc,  d'Italie  et  du  Mexique. 
Vous  prouverez,  une  fois  de  plus,  ce  (|ue  peut  une  ar- 
mée française,  animée  du  sentiment  du  devoir,  main- 
tenue par  la  discipline,  enflammée  par  l'amour  de  la 
pairie.  Quel  que  soil  le  chemin  que  nous  prenions 
hors  de  nos  frontières,  nous  y  trouverons  les  traces 
glorieuses  de  nos  pères,  ^ous  nous  montrerons  dignes 
d'eux,  hit  France  entière  vous  suit  de  ses  vœux  ar- 
dents, el  l'univers  a  les  yeux  sur  vous.  De  vos  succès 
dépend  le  sort  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  Soldats, 
que  chacun  fasse  son  devoir  el  le  Dieu  des  armées 
sera  avec  nous   9 

lorsque  l'empereur  écrivait  cet  ordre  du  jour,  il  ne 
pouvait  guère  ignorer  les  immenses  préparatifs  mîJî- 
taires  qu'avait  faits  la  Prusse  depuis Sadowa.  Lesaver- 
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lissemeols  élaienl  en  eflel  arrivas  aux  Tuileries  de 
lous  les  points  de  l'horizon,  ^apoléon  III  savait  cer- 
taiacment  que  le  gênerai  de  Molikc  avait,  en  avril 
l868,   soig;neu&emeut  visiti:   les  provinces  rhénanes 
dans  un  but  exclusivement  militaire  (i);  les  précieux 
renseignements  adressés  au  général  Trocliu  par  le 
^.géoiÇral  Ducrol,  en  1866,  et  deux  autres  lettres  de  ce 
'dernier,  écrites  au  général  Krossard,  en  décembre 
t^a  et  janvier  i8(k),  avaient  dû  passer  sous  les  youx 
du  souverain  (a).  D'un  autre  côté,  le  colonel  StofTel, 
attaché  militaire  à  l'ambassade  française  de  Berlin, 
avail  envoyé,  en   i8(j(i,  1868  et  1869,  plusieurs  rap- 
ports dans  lesrjuels  il  faisait  connaître  les  immenses 
préparatifs  de  la  Prusse  el  mettait  en  pleine  lumière 
l'incontestable  supériorité  de  son  année  sur  la  nuire, 
au  point  de  vue  du  nombre,  de  l'instruction,  de  l'or- 
ganisation  el  surtout  do  la  discipline.  Notre  ambassa- 
deur à  Berlin,  M.   Benedelti ,  avait  lui-même  appelé 
l'attention  du  gouvernement  sur  le  grand  danger  des 
amiemenlsde  la  Prusse,  en  insistant  sur  ce  point  que 
DOS  voisins  possèiiaient  uik  oigantsadon  militaire  telle 
qu'ils  poufmcni  paner,  en  queltfttes  heures,  pour  aimi 
dire ,  de  i'ctnt  de  paix  à  l'étai  de  guerre  (3).  Plusieurs 
journaux,  moins  confiants  que  ceux    du   gouvcme- 
nent,  avaient  signalé  la  protligieasc  activité  que  dc- 
|tloyait  l'administration  de  la  guerre  à  Berlin.  Mais 
depuisic  jouroii  notre  gouvernement,  pour  conquérir 
un  peu  de  popularité  auprès  des  gens  d'affaires,  avait 

(I)  papitft  stertli  J*  t'emfirf,  I.XI. 

(a>  F^pirr»  itat/i,  LVIfl,  U7C. 

(})  Mamtsùonti  Pnu*f,pMr  St.  Utotrdtlti,  ti'jt. 
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forcé  le  marrcbal  Randonà  bri^ier  une  partie  de&cadr^sj 
de  l'a  nuée  française,  celle-ci  déclinait  à   viied'reil. 
L'administration  militaire  semblait  frappée  d'iDcurie. 
Vn  lioiiimc,  le  iiiurcchal   NicI,  avait  compris  ritn-l 
nieiise  danger  d'une  telle  situation.  Mais  autour  du; 
souverain  pas  un  serviteur  dtivoué  fjui   appelât  son 
attention  sur  des  réforaiesîiidî(|uées  depuis  longtemps 
par  tes  militaires  les   plus  compétents.  Lor^ipie  le 
général  Trucliu  publia  son  ouvrage  stir  l'arnii^^  fran- 
çaise, ouvrage  qui  souleva  contre  lui  tant  d'absurdes 
colères,  il  en  avait  depuis  nombre  d'années  d^po^é 
aux  Tuileries  les  chapitres   niatinscrils!  Mais  en  ce  A 
lemps-là,   Comme  nujourd'bui  du  reste,  les  cûurlî- " 
sans   r^ussiitsaieiii  «culs  à  se   faire    lire  ou    ^couter 
en  haut  lieu  (i),  ■ 

Ix  mankhal  Niel,  dont  l'énergie  égalait  l'ititrllt* 
gence,  avait  cependant  obtenu  que  ims  forces  mili- 
taires seraient  organisées  de  façon  ipi'rlles  fus- 
seut  à  peu  près  égalej>  à  celles  de  la  Prusse.  Après 
un  très-long  travail  d'élaboration,  le  corps  législatif 
avait  voté,  en  janvier  i86d,  une  loi  qui,  par  ses  Ois-f 
positions,  devait  assurer  au  pays  un  elTeclif  d'un 
million  trois  cent  mille  bouimcs  (:«).  Mais  le  maré- 
chal Niel  mourut  dans  l'intervalle,  et  après  lui  le 
nouveau  système  rnilllaire,  combattu  à  outrance  par 


(i)   I^^nirnl  Ti'ot'fii.  tlmi*  «ot «iiInMifit»  avec  N'jpoIMo  Ht,  put  *e 
convaiii4-rw  |ilu»  d'une   l'ois  i|iie  l'cinppreur  n'avxit  pat  jclÉ  In  J^eiu  itir  , 
ses  in^wrc*  miliUircH.  | 

;aj  55o,oofi  hommcBifti  l>   gnixie  a)o>jile  fcinwe»  de  !$*(,    i8fi5  e( 
■6Afi)  dcoaintt  Tnire  pariîe  de  itHe  gratttle  ai'iii(«  d'ua   miiliOB    U^is 


«rnt  iiiiltc  taUtalf. 
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l'opfio«iition ,  devint  tellement  impopulaire,  el^  d'un 
ntrccoté,  la  majoriié  conservairice  vola  pourlescrvîcc 
(teta^ardc  mobile  uno  somme  tellement  n)inime(i), 
(|u'en  jnillft  iS-jo,  lorsque  la  guerre  éclata,  cette  garde 
ontslait,  en  réalité,  que  sur  le  papier,  l.'armée  Trait- 
toise,  iléduclion  faite  des  non-valeurs  et  des  troupes  de 
dépôt,  ne  s'élevait  guère  à  cette  époque,  «laprè*  \'cx~ 
poi^tie lasiluntiontU  f'ernj}ire,C[it'Micit\tîre  de 434,000 
liomnteâfdont  70,000  étaient  en  Algérie  ou  en  Italie  et 
phn  de   100,000  en  congé  lemporaire.  Ainsi,  c'était 
avec  935  ou  3^^,000  liomineit  éparpillés  sur  toute  la 
surface  de  la  France,  et  qu'il  falltûl  transporter  sur  les 
fronlières  de  l'est  et  du  nonl-est,  qu'on  allait  alTronter 
tes  forces  coalisée»  de  toute  l'Alleniagno!  En  ce  ino- 
meot,  l'empereur  comprit  la  faute  itnmense  qu^on 
avait  coniniise  en  n'organisant   point  la    garde  mo- 
bile, et  il  donna  l'ordre  <le  l'appeler  innnédialeiiiciil 
sous  les  drapeaux;  on  fit  plus  :  les  jeunes  gens  des 
cUisscs  de   i8(>4,  i865,    1866,  libérés  par  leurs  nu- 
méros ou  qui  avaient  des  remplaçants  à  l'armée,  fu- 
rent aussi  rappelés.  Oo  aurait  pu,  en  outre,  réu- 
nir   toutes    [es    gardes     nationales    sédentaires     du 
pays.  Sans    doute    en    face    de    troupes    régulières 
leur  concours  aurait  été  bien  insufifïsanl  ;  néanmoins, 
-réunies  dans  les  villes  et  placées  sous  le  commande- 
ment  d'anciens  orPtcier^,  elles  auraient  pu    rendre 
quelques  services,   et   l'on    n'eût    pas  vu    une   ville 
comme  Nancy  ouvrirses  portes  aune  duuziiinc  d'auda- 
cieux ubians!  Mais,  ou  doit  se  le  rappeler,  les  uiilicas 


(1)  5,000,000  ! 
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citoyennes  avaient  étt-  Mipprimées  e(  dcsartnées  par- 
tout, dès  le  coniiiiencemc-nt  de  l'cinplre.  Le  gouver*^ 
neiiient,   d'ailleurs,  ne  disposait  pas  d'assez  de   fu-^ 
sits  pour  \cs  armer  :  ceux  qu'on  avait  retirés  aux  trou- 
pes pour  les  remplacer  par  des  cknssepots  avaient 
éié  en  grande  partie  Tendus ,  à  vil  prix ,  h  des  indus- 
triels. Ceux-ci,  en  expédiant;)  rétranger(surlout  en  Ita- 
lie) des  armes  susceptibles  d'être  avanlageuscmcal 
transfoniK-es ,  purent  se  vanter  d'avoir  fait  une  ex- 
cellente sp<^culaiion. —  «  Ne  vous  dessaisissez  pas  de 
ces  fusiU,  avaient  dit  quelques  oITicierA  généraux.^ 
d'artillerie,  car  ils  sont  excellents,  et  vous  serez  petii- 
étre  beureux  delesrclrouvcruo  jour!  »  —  Mais  paroles 
vaines!  les  marchés,  malgré  tout,  avaient  été  main- 
tenus!  ■ 

L'armement  de  In  troupe  de  ligne,  au  début  de 
la  campagne,  était  complet;  mais  l'approvisionne- 
ment en  cartouches  et  en  munition:)  diverses  ne 
répondait  nullement  aux  nécessités  probables  d'une 
guerre  qui,  de  l'avis  même  de  l'empereur,  devait  durer 
longtemps.  Lorscju'on  lit  aujourd'hui  la  série  de 
dépêches  adressées  par  les  chefs  de  coryts  au  maré- 
chal Lebœuf,  aa  ministre  de  la  guerre^  aux  inten- 
dants, et  lorsqu'on  se  rend  compte  du  dénùmeni  où 
durent  se  trouver  nos  troupes,  on  s'explique  fa- 
cilement l'hésilalion  de  certains  chefs  et  l'indiscipline 
d'une  partie  de  leurs  soldats. 

On  a  vivement  reproché  à  nos  généraux  d'artil- 
lerie de  n'avoir  point  expérimenté  les  canons  prus- 
siens, dont  les  défauts  étaient  sans  doute  connus,  mais 
qui,  par  leur  tir  {jIus  rapide  et  par  leur  portée  beau- 
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I  plti-igranile,  devaient  donner  un  $i  grand  nv<iDtage 
ennemis.  I)  est  certain  que  les  pièces  prussiennes, 
beaucoup  plus  nombreuses  que  les  nôtres,  et  qui  Iia- 
Jayaieol  le  terrain  »  cinq  ou  sit  kilomètres  en  avant, 
paralysèrent,  en  plusieurs  circonstance»,  l'élan  de 
noire  admirable  infanterie  et  ne  permirent  pas  aux 
witrailleuseâ  et  aux  cbassepota  de  produire  tout 
l'efTet  qu'on  en  nltenduil.  Mais,  encore  une  fois, 
ee  qui  assura  surtout  la  victoire  au^  Allemands,  ce 
fut,  outre  la  supériorité  du  nondire,  un  ensemble  de 
nie&ures  et  de  conibitiaisons  admirablement  concer- 
tée*. 

Depuis  de  longues  années ,  l'administration  mili- 
laire  delà  Prusse,  dirigée  par  M.  de  Roon,araitreçu 
loutes  sortes  de  perfectionnement  s.  I-à  point  de  cen- 
iralisation  exagérée  et  abusive,  comme  en  France;  là 
Ifs  cbcfs  de  service  laissaieni  faire  leurs  subordonnés, 
et  ne  rendaient  pas  les  affaires  inlerniinables  par  l'ab- 
surde prétention  de  mettre  la  main  à  tout.  Du  grand 
au  petit,  cbacun  avait  sa  responsabilité.  I.'instruc- 
lion  des  officiers  était  l'objet  de  soins  incessants.  De- 
puis notre  guerre  de  1859  en  Italie,  la  Prusse,  on 
\  l'adit  avec  niisun,  formait  comme  un  grand  camp 
de  manœuvres,  où  M.  de  Moltke,  entouré  des  jeunes 
nlTîciers  les  pbi^  instruits  cl  les  plus  Intelligents,  avait 
ouvert ,  on  quelque  sorte,  une  véritable  école  de  gé- 
néraux. Tandis  qu'en  France  les  études  militaires 
^ienl  à  peu  prés  nulles  (1),  et  que  les  comités  des 

(1)  Les  doges  pnMli|;ur>  par  M.  Tliïi-ni,  |M^îid«rnl  dn  la  r^puliltf|uc, 
'•««tett*!»*!*  »  Si>iiil-Cjr,  n«prtnivmt  qu'une  chox,  cV il  que  la  vtrit* 
nmrw  pM  ra  luui  lira  plus  farili'ni'Ciil  [|ui-  |mit  le  pawé. 
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diniTCiiles  amies,  murés  dans  de  vieilles  rouline»,     ' 
demeuraient  s^stémaliqueiDeal  étrangers  à  tous  le&!f 
progrès  accomplis  ailleurs;  chez  nos  voisins,  au  coo- 
traire,  on  se  tenait  an  courant  de  loiitrs  leit  inven> 
lions,  de  tous  les  procédés  scicnlifïquos  dont  l'art, 
de  lu  guerre  poiiv;iil    proÛU-r. 

Après  avoir,  grùce  à  la  politique  si  uialliahile  des  di- 
vers calitnets  français,  détuenibré  le  Danemark  et  à 
peu  près  anéanti  In  puissance  militaire  de  l'Autriclie; 
itprès  avoir  soumis  au  joug  la  Itavicro,  la  Saxe,  le 
H»no%rL*,  le  A^  uricmlierg,  Dade,  la  Hcsse  et  autres' 
principautés  allemandes,  M.  de  Bismarck  avait  très- 
Inen  compris  la  nécessité  de  mettre  ses  conquêtes 
à  l'ubri,  en  détruis:utl  et  les  forces  et  le  presli 
nùlilaircs  de  la  France.  Pour  y  arriver,  le  cabinet 
de  Itcrlin  oi^anisa  tout  d'abord,  à  Parts  el  daiis 
la  plupart  des  villes  iiiiporlanlcs  de  l'empire,  une 
sorte  d'invasion  [«cinque.  Tout  Prussien  élalili  surS 
notre  sol  devint  un  espion.  Admis  dans  nos  salons, 
dans  nos  usines,  dans  nos  ateliers,  dans  l'intérieur 
de  nos  places,  ces  aïeuls  secrets,  grands  seigneurs 
el  grandes  dames,  ministres  du  saint  évangile,  né- 
gociants, liommes  et  femmes  de  tous  états  et  de 
toutes  conditions,  abusèrent  indignement  de  la  gé- 
néreuse liospiialité  qu'on  leur  accordait.  Témoins  de 
tous  les  événen>ents  de  notre  vie  politique  et  sociale, 
examinant  tout,  prenant  nolcdetoul,  exerçant,  soils 
desnirs  de  nane  bonbonne,  le  plus  effronté  des  es- 
pionnages, colle  espèce  de  Iribu  allemande,  Iransfor- 
niée  par  M.  de  llisniarck  en  agence  policière,  fournis- 
incessaiu nient  à  nos  ennemis  les  rcofieignement^ 


I 


itiT-ww.  l'espionnage:  pucssien.  18} 

lieloulesiiorles  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  :  IVlai 
de  nos  places  fortes,  de  nos  arsenaux,  de  tous  nos 
^nd:»  ^-tahlisiiemenls  inililaircs,  ('lait  mieux  connu 
du  géném)  do  Koon  4^|uo  du  ntarrclial  f^hœut.  De^ 
olllîciers  d'clat-major  avaient  le\é  tous  1rs  plaii^, 
hudié  Ions  les  accidents  de  terrain,  examiné  lous 
les  chemins  de  fer,  compost^  une  slalislique  de  toutes 
les  ressources  du  pavs,  de  sorte  que  cpiaiid  la 
guerre  (•data  une  grande  partie  de  ces  anciens  hôtes 
do  b  France  servit  de  guide  aux  envahisseurs  qui 
venaient  l'allaquer  et  l.i  piller.  Parmi  les  moyens 
mis  en  œuvre  contre  nous  par  les  généraux  prus- 
siens, l'un  (les  plus  efficaces  fut  l'emploi  très' 
habile  de  l'immense  cavalerie  Ic'gère  dont  il.s  dispo- 
Mient,  et  qui,  formant  autour  de  leur  armée  une 
sOTte  de  rideau ,  dérobait  tous  ses  mouvements  el  la 
■□ellait  à  l'abri  des  surprises. 

Nous  venons  d'énuntérer  toutes  les  causes  de  &ii- 
périorilé,  ton*  les  avanlapes  que  nos  ennemis  possé- 
daient sur  l'année  française.  A  ce  propos,  l'on  nous 
«lura  peut-élre  gré  de  reproduire  ici  quelques  pa*- 
sages  d'un  discours  prononcé  parM.  Thicrs,  le  8 juin 
1873,  dans  la  discussion  de  la  loi  militaire,  dis- 
cours qui,  sans  faire  connaître,  tant  s'en  fiml,  toutes 
l«  causes  de  nos  défaites,  en  indique  cependant  les 
quatre  principales  : 

«  Est-il  vrai  que  ce  soit  le  système  d'al>ord  mé- 
connu puis  adopté  en  France  qui  soit  cause  de 
no»  malheurs?  F.si-il  vrai  qu'on  ait  méconnu  une 
vérité  nouvelle  (|ui  se  serait  dévoilée  lout  ;i  coup,  ei 
qui  serait  le  meilleur  système  pour  faire  la  guerre? 
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Kât-il  vrai  que  nos  iiialhnini  soient  venus  d'une  loi 
mauvaise?  t'st-îl  vrai  que  ta  loi  de  i833  aurait 
refuse  au  gouvernemenl  trupérial  les  forces  néces- 
saires pour  se  dc-fcndrc?  Esl-il  vrai  que,  cédant  au 
relàcliemeot  général,  notre  armée  ail  perdu  de  ses 
4|ualttés;  que  nos  oFficîers  auraient  manqué  d'ins- 
Iniction,  e(  nos  soldais  de  discipline  (i);  que  la 
I-rancc  eUe-mêine  aurait  perdu  de  ses  qualités  (3)? 
Eli  l>ien,  iues.sieurs,  je  vous  le  dis  franclieinenl, 
je  ne  crois  pas^tm  mot  de  toutes  ces  allégatioas.  i 
Quelle  a  donc  été  la  cause  de  nos  malheurs?  Pour  ■ 
moi,  il  a  été  commis'quatre  grandes  taules  qui  ex- 
pliquent tout  :  une' faute  politique  et  trois  grande» 
fautes  militaires,  c[ue,  j'en  suis  siir,  l'Iiisloire  enregis- 
trera. 

m  Ijt  faute  politique,  cesC  ffm-oir  /ait  la  guerre 
ffins  être  prêt.  On  avait  obtenu ,  dans  un  conflit 
politique,   un  succès   inespéré;   la  Prusse  avait  re- 

(1)  M.  TSioi^  «l  i-«Tlata«inriil  Ir  wtil  tiommpr  An  Kmiik*  <jni  ait  «•*  ' 
MUlMilr  que  l«  fruenrei  d'Afrique  el  du  Mexique  n'miciit  ezs«A  «»• 
nine  inauv«i^  in(lnrm-c  tnr  la  rlinriiilinr  ili-  ntm  mIiIaIï  cl  que  l*ii»trur- 
tinit  de  non  ftilirwr»  ail  «é  m  quVllf  d^atl  iirt.  Les  px«*ll«rnlw  mpsuret 
propO!)^  par  la  «numiMloii  de  )-èorf;ani«alion  de  ranii^,  cl  qui  Mmnl 
l«alM  y*>\étt>  par  TaMmiblér  nnliuinlr.  In  rirrutaire»  du  miinitrc  de  la 
fpunvpAur  relever Im(-Iu<1c^  H  rrlablir  la  <l>M^ip]inc,alt«4lMil  qu'il  y  avait 
■Je 9i^r jrn»t»«  r^forTiit^  îi  ojirrrr.  K»itlrtntnHtil  le»  n^gaiions  <te  SI.  ThiïT» 
n'avaicnl  qu'un  bui  :  faire  rrjelcr  le  projrt  ilc  loi  mirle  service  miliUin; 
obltgaioirppoorlous,  ('t  revenir  piirnnral  ei«iniplrm»nl  à  ta  Imde  i633f 
à  laqurllf  il  avail  mi«  la  main  rotninr  niinblr«  <lr  I/iui«-rliilq)pc. 

{»)  Malgré  son  p^o(tigi^ll^  esprit,  H.  Tliicr»  n'a  poiul  réuMÎ  a  per- 
^lud^'r  que  Im  coupaltW  (tértamaliitne  di^  qa-U]ii-(  apdtm  de  la  flémo- 
rr)lieroBlrere«pril  naiinnnl,  (xinTelcpatri^tinmi',  itaîenlpasMercéone   f 
latalc  iiifluntretur  cerlaiim^  claMfî.  \jn  preu^'c^  Bbondrnt  ïUr  Kpoiol. 
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nonce  à  la  candidature  Mohonzollrm,  et,  vingt- 
qualre  heures  après,  on  annonçait  In  guerre!  Voti- 
loir  être  prt-t  en  huit  jours,  ([uantl  on  partait  d'un 
tMinl  de  non-prt^paration  absolue,  avec  âpii  r/'gi* 
ments  de  onze,  douze  et  treize  cents  hommes  au 
plus,  on  ne  p6ut  pas  s'imaginer  un  pareil  aveugle* 
ment!  Conmienl  vouliez-vous  être  prêts  en  huit 
jours?  Et,  en  effet ,  on  y  a  mis  \ingt  et  quelques 
jours.  Je  dois  le  reconnahre,  on  a  d^ploy^  toute  l'ao- 
livilé  possible.  On  a  pu  réunir  a5o,ooo  hommes; 
mais  quand  aucun  ordre  de  rassemblement  n'est 
donné,  quand  d'un  bout  du  territoire  à  l'autre,  il 
faut  réunir  a5o,ooo' hommes,  soyez>en  sârs,  il  faut 
■me  très-grande  activité. 

u  Ce  n'est  pas  tout  ;   il  fallait  du  matériel  ;    on 
en  a  parlé  ici.  Le  matériel-fusil  non-seulement  était 
^uflisant  mais  excellent;  te  fusil  chassepot,  sauf  la 
cartouche  cpie  tous  les  pays  de  l'Europe  cherchent 
à  améliorer,   est  reconnu  excellent.   Mais,  sauf  le 
fusil,  le  reste  du  matériel  n'était  pas  suffisant.  On 
Tou«  a  dit,  et  cela  est  vrai,  «pril  y  avait  31,000 
bouches  à  fcti  :  je  ne  l'aï  pas  contesté.   Il  y  avait 
1 3,000  bouches  à  feu  de  position  de  siège,   9,000 
Imuches  à  feu  de  campagne;  toutes  ces  pièces  exis- 
taient, car,  sauf  ce  que  l'ennemi  nous  a  pris,  tout 
cela  est  encore  dans  nos  arsenaux;  mais  dans  ces 
9,000   liouches  Ji   feu  de  campagne  il   y  en  avait 
5,000  qu'on  ne  pouvait  mettre  en  ligne  :  cVtaîeDt 
des   bouches  à  feu    à   âme    lisse;   il  n'y  avait  que 
4,000  bouches  à   feu  rayées  qu'on    pouvait   mettre 
en  ligne.  Mais  ces  4,000  bouches  à  feu  qu'on  pou- 
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vaîl  mcUre  en  ligne  étaient-ell«s  servies?  C'«st  la 
qu«slion.  Savez-votis  combien  le  personnel  qu'on 
avait  pu  réunir  pouvait  servirde  bouches  à  feu?  9Î0; 
c'est-à-dire  ce  qui  pouvait  suflire,  dans  la  proportion 
actuelle,  générulemeni  adoptée,  à  une  armée  de 
a5o,ooo  hommes. 

c  Ainsi,  toutes  les  ressources  de  la  France  ne  don- 
iialcnl  Jjins  le  moment  que  35u,o«M)  hommes.  ïltaîl- 
ce  la  faute  de  la  loi  de  (83a!  Assurément  non,  car 
si  l'on  avait  eu  un  mois,  un  mois  et  demi,  —  ce 
que  toujours  dans  une  négociation  on  peut  se  pro- 
curer, —  la  loi  de  iSîa,  modifiée  par  celle  de  1868, 
aurait  pu  vous  donner  un  million  d'iiomnies.  IjC 
n»allieur  c'est  t|u'on  a  compté  qu'un  million  d'hommes 
fournis  par  la  loi  existante  |>ouvaienl  entrer  dans 
les  rangs,  tandis  qu'il  fallait,  tout  au  moins,  un  mois 
et  demi  ou  deux,  mois  pour  les  y  faire  entrer. 

<  Vn  autre  mnllicur  plus  grand,  qut  a  eu  une 
influence  considérable  sur  la  guerre,  c'est  que  nos 
places  fortes  n'étaient  pas  en  état  de  défense.  La 
place  essentielle,  celle  autour  de  laquelle  allaient 
pivoter  toutes  les  opérations,  la  place  de  Mrl/,  n'é- 
tait pas  en  état  de  défense;  les  ouvrages  n'étaient 
pas  achevés;  il  n'y  avait  pas  un  canon  sur  les  rem- 
parts, et  il  y  avait  à  peine  des  vivres;  il  n'y  avait 
que  ceux  qu'on  avait  pu,  je  le  reconnais,  réunir  avec 
activité  au  dernier  moment.  C'est  dans  cette  situa- 
lion  que  nous  avons  rencontré  l'armée  prussienne. 
Otte  armée  u'a  jws  été,  comme  on  l'a  dit,  de 
1,300,000  hommes,  pas  même  d'un  million  d'hom- 
mes, pas  même  de  900,000.  four  les  premiers  jours^ 
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on  peut  ^valuf  r  ù  /|<>o,ooo  lioiiimt»  ce  <]ui  s'est  pré' 
setilé  devaat  nous,  n 

Passant  ensuite  aux  fautes  mililaireSy  M.  Tliiers 
^'exprime  en  ces  termes  : 

a  En  présence  de  l'cnnetui  qu*a-l-oa  fait?  On 
e^  reftlé  dan»  une  fXMition  qui,  tout  le  monde  le 
recoRD^it ,  n'avait  rien  de  mililairc;  a5o,ooo  hommes 
répandus  sur  une  ligne  de  cinc|uante  lieues,  de 
riiionvîlle  aux  bords  du  Rhin,  ^ous  avions  noire 
dniitc  au  delà  des  ^*oges  et  dans  une  position  où  nous 
pouvions  à  peine  la  secourir.  Nou»  &oinines  reslës 
vingt  jours  dans  celle  situation ,  devant  j)oo,ooo 
hommes.  Qu*esl-il  arrivé?  Tout  le  nioode  aurait 
pu  le  prévoir  :  noire  droite,  placée  au  delà  des  Vos- 
^y  au  delà  de  la  force  principale  de  noire  armée, 
a  éié  enlevée-,  elle  a  opposé  une  résistance  héroïque; 
dans  les  plus  l)eaux  jours  de  noire  lit.sloire,  il  ne 
s'est  rien  fait  de  plu&  grand  que  le  conitiat  de  Heis- 

dioffen ,  on  s'est  battu  un  contre  trois.  (O'est 

\r,\\\  très-bien!') 

*■  Après  rininiense  faute  d'avoir  déclaré  la  guerre 
m  huit  jours,  faute  politique  qui  a  entraîné  toutes 
les  Hiutes  administratives  qui  ont  suivi  et  nous  ont 
|ierdus,  on  a  commis  la  faute  militaire  de  rester  vingt 
jours  en  présence  de  l'ennemi  sans  prendre  ce  qu'on 
appelle  une  position  militaire,  et  notre  droîlc  a  été 
«posée  à  périr. 

«  Hecvnde  faute  militaire.  —  Après  nos  premiers 
échecs,  reprend  M.  le  président  de  la  république, 
qu'y  avaîl-il  à  faire?  Ou  est  resté  consterné,  hésitant 
et  retenu  par  quoi?  par  cette  place  de  Metz,  qui. 
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aliandonnéc,  seniblait  ('tre,  d'un  seul  coup,  l'abandon 
de  l'Alsace  ei  de  la  Lorraine.  L'armée  qui  venait 
d'enlever  noire  droite  marchait  pour  nous  tourner. 
En  restant  dans  celte  position  nous  étions  sûrs  d'être 
enveloppes.  Qu'y  avuit-il  à  faire?  Prendre  son  parti; 
faire  quelques  marclics  en  arrière,  pour  se  retirer  de 
la  ligne  de  la  Moselle  sur  la  ligne  de  la  Meuse.  Mais 
abandonner  Melz!  Abandonner  la  Lorraine!  On  a 
été  consterné,  cl  l'empereur  s'est  retiré,  (xrtes,  l'ar- 
nu-c  était  soumise ,  el  je  dirai ,  moi  qui  respecte  ceux 
qui  n'ont  plus  le  pouvoir,  moi  qui  respecte  les  mal- 
heurs même  mérités,  qu'il  n'a  pas  servi  l'armée  en 
se  retirant.  S'il  avait  laissé  l'autorité  à  un  autre  peut- 
être  aurait-il  rendu  service  ;  mais  il  a  laissé  l'armée 
dans  ta  coiirusion  où  il  était  lui-même  après  CC 
grand  dt^istre.  Ne  changeant  pas  de  position,  nous 
avons  été  enveloppés.  Voilà  la  seconde  faute  raili- 
laire,  et  elle  est  évidente  comme  la  lumière,  et  l'iiis- 
loire  ne  pourra  pas  dire  autre  chose  que  ce  que  je 
dis  devant  vous. 

1  Jl  rciinit  une  troisième  faute  à  commettre .  Oh  I  sans 
doute  si  nous  avions  eu  une  armée  de  réserve  toute 
prêle,  il  eût  fallu  tout  de  suite  chercher  à  percer 
celte  muraille  d'airain  qui  se  formait  autour  de  notre 
armée;  mais  il  a  fallu  vingt-cinq  jours  pour  en  former 
une.  A  Chàlons  avec  les  débris  de  cette  brave  aile 
droite  [qui  s'était  si  vaillamment  défendue,  avec  le 
corps  du  général  Douav,  qui  était  à  Belfort,  avec 
le  reste  de  nos  cadres,  on  a  formé  l'armée  de  Se- 
dan. Il  a  fallu  vingt-cinq  jours.  Mais  il  était  évident 
qu'il  s'était  organisé  autour  de  l'armée  du  Rhin  ce 
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que  j'ai  ap[>elé  bien  des  fois,  dans  de  cruelles  soi- 
r^ ,  une  muraille  d'airain  qu'on  ne  pouvait  plu» 
percer.  » 

iVprès  avoir  ainât  mis  en  Uimière  la  fnule  po)iti<]ue 
et  les  trois  fautes  militaires  commises  par  te  gouvcr- 
oeinent  inipéfial,  M.  Tliiers  cnit  nécessaire  d'indi- 
quer les  raisons  qui,  après  la  destruction  de  nos  ar- 
mées régulières,  rendirent  impuissant»  tous  les  cfTorts 
lentes  par  la  France  pour  rifsislcr  à  ses  envahisseurs. 
Nous  citons  te\iuellemenl  : 

«  Il  est  parPois  arrivé  à  la  France  de  perdre  une  ou 
deux  armées  et  de  ne  pas  périr.  Mais ,  comme  nos  ca- 
dres étaient  vides,  comtue  nos  régiments  comptaient  de 
i,iuoii  1, 200  hommes,  quelques-uns  de  i,3ooà  i,4oo, 
tout  au  plus,  il  a  fallu  faire  nombre,  en  envovant 
tous  nos  réçimenls  sur  le  tlicâlrc  de  la  guerre.  Tout 
notre  effectif  militaire  encadres  a  été  pris  à  Met/,  et 
à  Sedan.  (C'est  vrai  !)  iî.1  on  nous  demande  pourquoi 
U  France  ne  s'est  pas  relevée,  malgré  le  patriotisme 
qu'elle  a  déployé ,  malgré  ses  (5oo,ooo  mobiles,  qui 
tous  n'étaient  pas  de  vrais  soldaK,  mais  qui  tous 
ou  pres(|ue  lotis  avaient  un  cœur  d'homme  et  au 
cœur  de  français  !  Pouripioi ,  malgré  tout  cela  ,  ne 
i'est-on  pas  relevé?  C'est  qu'on  n'avait  pas  de  cadres  ! 
[C'est  très- vrai!) 

«  J'ai  vu  sur  la  I^ïrc ,  messieurs,  des  compagnies 
de  ccDt  hommes  ayant  un  sous-lieutenant  et  un  ou 
deux  sous-oniciers  pour  les  conduire.  Oui,  la  cause 
déQnilive  de  nos  malheurs,  c'est  c|ue  nous  avon.s  perdu 
à^  Met/,  et  à  Sedan,  en  un  seul  instant,  tout  notre 
effectif  mililaire.  Voilà  la  cause  véritable  de  dos  mal- 
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heim.  On  s't-garc<)tmnd  on  en  cherche  d'autres  (i). 

«  Noire  arni^e  a  éxé  anssi  brave  que  jamais,  tout  le 
monde  le  reconnaît,  et  les  étrangers  m(^inc  le  rccon- 
nni&seni  avec  un  orgueil  bien  entendu,  car  ils  ne  vou- 
draient pas  avoir  triomphé  de  la  France  dégén^r^^. 
(Très-bien!) 

K  ilinsi  la  guerre  déclarée  en  siv  jours,  l'inortie 
<|ui  nonsa  fait  rester  vingt  jours  sur  «ne  lignede  cin- 
nuaule  lieues,  notre  droite  étant  coniplétement  com- 
promise; après  le  midbcnr  de  noire  droite  perdue, 
n'avoir  pas,  sur-Ie-cliainp ,  pris  position  en  arrière 
pour  ne  pas  être  tournés,  puis,  après  vingl-cintf  jours 
perdue  à  former  une  armée  de  réserve,  avoir  été  en- 
veloppés et  avoir  essayé,  quand  il  n'était  plus  temps, 
de  percer  le  mur  d'airain  qui  enveloppait  noire  ar- 
mée; voilà  la  cause  de  nos  mallieurs,  et  de  ces  mal- 
heurs est  résultée  la  perte  complète  de  noâ  cadres, 
de  tout  ce  (jui  faisait  te  fond  de  notre  état  militaire. 
Voilà  pourquoi  la  France  a  succombé!  Non,  ce  n*eât 
pas  le  système  prussien  qui  a  vaincu  le  système  fran- 
çais,... c'est  le  gouvernement  prussien  qui  a  vaincu 
le  gouvernement  framjals  (2).  o 


(1)  Il  CD  vsUbill  d'suins  c«peiitlaiit  :  In  alMirdc»  tlnhiiKitiaiiit  dw 
ami»  de  M.  Thitraco'iitiv  le;*  artui^cï  [>criiianriiln ,  WttifoTt»  icctaAMtlS 
de  ro|i|>o«iltUM  ptiur  Tuir^  Miuurr  Ir  prajcl  du  mtr^clial  NiH. 

(s)  Que  le  gQuvrnKrnrnl  rt  rjdmiiiUtmiion  dfs  PmMÎcns  aieul 
t^iuca  le  gouvtmrnifnl  cl  P •dm i ni »t ration  de  la  FranfCi  crin  D*e»t  pas 
doDlAiiv.  .Mai»  il  nVn  fflol  poscnncliuv,  avec  l'iut«iir  de  VlfiMoirt  d,i 
farumlm  il  </r  ffmjnrr,  i)ue  tuui  lut  pour  le  tnieuK  *oii»  l'empire  «le  la 
loî  de  têJi  (hilc  t\ui\oi\  M.  Thïc  it  rUil  iiu^  aifiiim).  Plus  on  étudirra 
le  tyiifmf  pruiiirit,  n  moîn*  on  rivini  ù  X^aktnlnt  pttffrni>n  du  t\«tj-n>r 
TninraU  pvivnnit^  |Kir  M    le  pr^iilrnl  rie  h  Ré]iiil<liqae. 
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Nous  l'avons  dit  ailleurs,  les  ncgocuiUons  qui  s« 
poursuivaient  h  Paris  et  à  Berlin  n'claicnt  pas  encore 
rompues  <)ue  les  troupes  de  la  France  et  de  l'AlIc- 
magne  se  mettaient  en  marche.  Des  rivages  de  l'O- 
cëan  aux  fronlières  do  la  Prusse,  de  la  mer  Italtlquc 
lu  pied  des  Alpes ,  les  préiiaralifs  de  guerre  se  pour- 
suivaient arec  une  aclivit^  prodigieuse.  I^s  n'gimenis 
qui  devaient  Ibrmer  nos  huit  corps  d'armée  furent 
diriges  sur  les  points  où  ils  devaient  recevoir  leur  or- 
ganisation <léfinilive.  I^  i^'corp';,  placé  sous  le  com- 
uiandenirnt  flu  tnart'clial  (le  Mac-Malion,  et  composé, 
en  grande  partie,  do  régiments  africains,  avait  son 
tf]uarticr  général  à  Strasbourg,  d'où  il  s'élendil  bientôt 
jusqu'îi  V\'issêni1iotirg,  parallèlement  au  lUiin  que  le 
nuiréchal  s'attendait  à  franchir  prochainement. 

1^  a*  corps,  coiiHiiandé  par  le  général  Frossard, 
était  établi  à  Saint-.Vvotd  ;  le  3%  aux  ordres  du  maré- 
clial  Ba/âino,  cJimpait  sous  les  murs  de  Milr.  où  la 
ganle  inipériale  était  venue  le  rejoindre;  le  4*  corps 
(général  de  Ladmiraull)  avait  été  placé  à  Tliionville; 
le  5*  (général  de  Failly),  dont  le  quartier  général 
était  à  Bitche,  s'étendait  entre  les  cofps  de  Frossard 
et  de  Mac-Madon.  1^  G*  corps,  à  la  tête  duquel  était 
pbcc  le  maréchal  (-inrohert ,  devait  former  la  réserve 
H  marcher  de  CItâlons  stir  Nancy.  Quant  au  7*  corps, 
que  commandait  le  général  Félix  Douai,  il  avait  rai^ 
non  de  garder,  à  Belfort,  la  trouée  qui  donne  accès  en 
France,  entre  la  chaîne  des  Voiles  et  celle  du  Jura. 
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L'armée  appelée  a  combattre  1rs  Prussiens,  les  do- 
cumenta offîciels  le  coosUtent ,  ne  luootait  pas  à  plu^ 
de  33o,ooo  bûtumeâ,  non  compris  le  seplièmc  corp& 
(Félix  Douai),  qui  »e  trouvait  loin  du  lliéàire  de  li 
guerre. 

On  l'a  dit  avec  raison,  nos  diflercnl.^  corjis  d'armdd 
étaient  placés  de  telle  sorte  qu'aucun  d'eux  ne  pou- 
vait soutenir  elTicacement  tes  autres,  et  que  les  divi- 
sions de  Mac-Mahon,  disséminées  de  Straslxjurg  ii  la 
rranlière  bavaroise,  se  trouvaient  dans  rim|>ossibilité 
de  se  prêter  un  mutuel  appui.  Kn  voyant  nos  troupes 
éparpillées  sur  une  ligne  do  plus  de  quarante  lieues  de 
développement,  tous  les  militaires  avant  quelque  ex- 
périence s'inquiétaient.  Nous  avons  conservé  une 
lettre  écrite  alors  de  Constanline  par  un  jeune  of- 
ficier d'état-major  et  où  se  trouvent  textuellement  ce* 
lignes  :  «  Diviséeseu  petits  paquets  coiume  elles  le  sont, 
nos  troupes  seront  infailliblement  battues  :  attendez* 
vousà  des  désaslresl  »  Pour  écbapper  îi  ces  désastres, 
il  eût  fallu  renoncer  àI*olTensivo,se  concentrer  sur  lo 
platcaudellaye,  quidominc  Frouard,  véritable  ntrud 
de  nos  voies  rerrécs,  et  occuper  fortement  la  trouée 
de  Siivcrne.  Mais,  d'après  le  plan  arrêté  entre  l'empe- 
reur et  sou  major-général,  d'après  ce  plan,  dont  per- 
sonne n'avait,  du  reste,  reçu  la  moindre  communica- 
tion, l'armée  françalso  devait  prendre  l'offensive. 
Or,  pour  se  mettre  en  mouvement,  il  fallait  être 
abondamment  pourvu  des  choses  nécessaires,  et  rien 
de  ce  qu'on  attendait  n'arrivait,  Le  ministre  de  Ja 
guerre  recevait ,  le  19  juillet,  du  général  de  Kaîlly,  Je 
télégranmie  que  voici  :  c  Aucunes  ressources;  point 
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d'argeni  dans  les  caisses  ;  nous  m-ons  besoin  tie  tout  sous 
tous  lesrapjyort^.  Personne  n'a  de  voilures  ;  enYoycxdes 
canltaes  d'ambulances.   »  Quelques  jours  plus  tard 
des  plaintes  analogues  étaient  adressées  par  le  maré- 
chal bazaine  :  «  \j»  troupes  manquent  <lo  tout..,; 
nous  sommes  dans  la  pénurie  de  toutes  choses,.,; 
point  tic  voilures  pour  les  transports,  point  d'effets 
de  campement...;  pas  de  moyens  d'amWulance,  pas 
decacotets;  pas  un  infirmier,  pas  de  fours  de  campa- 
gne... «Le  a^  juillet,  le  clief  du  parc  d'ariillerie  du 
V  corps  déclarait  qu'il  n'avait  pas  de  munitions  pour 
ses  mitrailleuses,  et  le  28  le  commandant  de  l'artil- 
lerie à  Ponai  constatait  que  les  a,-'M>o  colliers  d'atte- 
lage qu'il  venait  de  recevoir  étaient  trop  petits!  Les 
plaintes  succédaient  aux  plaintes  :  un  jour,  un  télé- 
gramme du  maréchal  I^ehfrufannoncait  à  Paris  que, 
faute  de  hiscuît,  il  ne  pouvait  se  porter  en  avant,  et 
que  le  général  de  Failly  n'avait  en  quantité  suflisante 
ni  couvertures,  ni  bidons,  ni  gamelles,  ni  marmites. 
Le  lendemain  on  apprenait  que  Verilim  était  sans  ap- 
provisionnements do  siège  et  que  le  corps  d'armée  du 
xiiarécbal  Canrobert  niantpiait  de  sacs  de  couchage, 
de  chaussures ,  de  chemises  pour  les  malades,  etc.  Eu 
France,  où  l'on  n'acessé  de  dire  et  de  répéter  &  satiété 
que  notre  organisation  administrative  était  de  tous 
points  incomparable  (1),  personne  ne  se  doutait  de 
l'étal  réel  des  choses.  A  quelques  exceptions  près,  tons 
1*»  journalistes  avocats,  minisircs  et  les  généraux  de 
cour,   tous  les   familiers  des  Tuileries    af^miaienl 


(l)H.'ni<tr<'afti(  fortaritrinélcUtlsv(€aiiduim'!n»iiic  lamentable. 
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que  les  prodiges  de  la  campagne  d'iéna  bt  renoii- 
velleraieat.AussUecri  :«  A  iterlin  !à  Berlin!  aneful- 
il  qu'une  sorle  d  eclio  des  atUicliambrcs  de  Sainl- 
Cloud.  Malgré  les  a\crlisseiiicnls,  venus  de  lous  côlés, 
sur  les  forniidal>]c«  préparaltfs  de  la  Prusse,  per- 
sonne nes'inquiélail.  KsI-cequc/V/oiVe  de  .Napoléoti  III 
n'avait  pas  dpjii  brilK'  d'autant  d'éclat  que  celle  du 
grandempereur?Oii oubliait  seulemenl que  c|uundNa- 
jwléonl"  entreprit  son  audacïeu&e  campagne  de  1806 
il  occupait  déjà,  comme  base  d'opération,  non-scule- 
meni  les  lignes  cl  Us  places  forte*  du  Rhin  et  du 
Mcin,    mais   encore  ta  Bavière!   Ou    oubliaîl  que 
Ikiuaparle  était  le  génie  même  de  la  guerre  et  qu'il 
comptait  parmi    ses  lieutenants  d'excellents  capitai- 
nes!  Or,  en  1870  loul  cela  manquait  à  la  l-'rance, 
et  pas  un  niilitairt^  instruit  ne  crevait  le  succès  uos> 
»il)le.  Par  contre,  une  partie  assez  nombreuse  de  lu 
classe  populaire,  élevée  par  les  Mareo-Saint-llilaire 
de  l'histotre   et   du  journalisme  dans  la  croj'Buce 
en  rinvi[icibilité  des  armi-cs   françaises,  ne  doutait 
nullement  de  la  victoire,  et  son  entbousiasmc  dé- 
bardait  chatpie   soir  dans   les  cafés-concerts  où    se 
clianlaient  des  pièces  patriotiques  telles  que  celles-ci  : 
Le  reivîl  du  Lion  ;  La  Sa*  brigade  ;  A  nous  le  Hhin  / 
Serrons  les  rangs!  ^ttx  armes'.  Guerre  aux  Prussiensi 
Sur  les  boulevards,  on  attendait  avec   une  im- 
patience fébrile  la  mise  en  vente  des  journaux;  on 
avait  li&tc  d'apprendre    que  l'armée  française   eût 
passé  le  Rbin  et  attaqué  l'ennemi,  dont  les  forces 
s'accroissaient  d'Iieure en  heure.  Enfin,  le  s  aoAt,  une 
dépêche  télégrapbique,  e\pédiéede  Metz  et  lue  dans 
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loufi  les  thràlres,  vint  annoncer  un  premier  âuccn 
remporté  par  nos  armes  sur  le  territoire  alieniand  : 

M  Aujourd'hui,  a  août,  ù  onze  liciirc»  du  malin,  por- 
tait la  d^[K-clie,  les  troupes  françaises  ont  eu  un  sé- 
rieux engaoement  avec  ]es  troupes  prussiennes.  Noire 
armée  a  pris  ronensive ,  franchi  la  frontière  et  envahi 
le  territoire  de  la  Prusse.  Malgré  la  force  de  la  posi- 
tion ennemie ,  quelques-uns  de  nos  bataillons  ont 
sufTi  pour  enlever  (es  hauteurs  qui  dominent  Sarre- 
bnick,  et  notre  artillerie  n'a  pas  lanlé  à  chasser 
l'ennemi  de  la  ville.  L'élan  de  nos  troupes  a  été  si 
[•mnd  que  nos  pertes  ont  été  légères.  L'engagement 
Commencé  à  onix  licores  était  terminé  à  une  heure. 
L'empereur  assistait  aux  opérations,  ei  le  prince  im- 
périal, (|ui  raccompagnait  partout,  a  reçu  sur  le  champ 
de  bataille  de  la  campagne  le  baptême  du  feti.  Sa  pré- 
sence d'esprit,  son  sung-froid  dans  le  danger  ont  été  di- 
gues dunom  qu'il  |>orte.  I.'cm|>ercur  est  rentré  à  Metz.  • 

Ces  nouvelles  furent  reçues  si  Paris  avec  une  joie' 
t|uî  tenaildu  délire.  Maisau  bout  de  peu  de  jours  des 
lettres  écrites  de  Metz  [lar  des  ofTiciers  très-dévoués 
il  l'empire  vinrent  refroidir  l'enthousiasme.  Incombât 
dont  on  faisait  tant  de  bruit  n'était  qu'un  sinipleenga- 
lentde  35,000  Français  contre  un  millier  de  Prus- 
siens, et  les  perles  des  deu\  càtcs  ne  s'élevaient  pas  à 
i5o  hommes  (i)!  Cette  mise  en  scène  dynastique, 
où  l'on  faisait  jouer  au  gouverneur  du  prince  impé- 
rial un  rôle  peu  digne  de  lui,  produisit  dans  tes  rangs 
(le  l'armée  le  plus  uiauvais  effet ,  d'autant  plus  que 
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dès  le  lendemain  des  léléj;raiumes  prussiens  venaient 
réduire  h  s-es  vérîlahles  |iro[iortîons  une  afTaire  «ui 
ne  pouvait  qu'amoindrir  lo  commandement  suprême. 
Pendant  ce  temps  ^  le  nomlire  de»  troupes  aile* 
mandes  ne  ccâsaii  de  s'accroître,  et  dès  le  3  aoâl 
elles  étaient  de  iK-aucoup  supérieures  aux  nôtres.  Ce- 
[>endani^  on  pouvait  encore  en  ce  moment  ou  tenter 
un  efTorL  vigoureux  sur  la  droite  de  rennemi,  ou  se 
concentrer  sur  une  position  défensive,  pour  empê- 
cher par  une  résistance  énergique  l'invasion  du  ter- 
ritoire. Mais  au  lieu  d'agir  ainsi  l'on  préféra  de- 
meurer disperse  sur  la  ligne  qui  s'étend  de  Strasbourg 
a  Thionville.  Il  y  a  plus  :  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
dut  répartir  son  corps  d'armée  de  Strasbourg  à 
Wissembourg;  et  comme  si  nul  renseignement  n'ar- 
rivait à  son  élat-uiajor  sur  la  situation  et  les  forces  des 
Prussiens,  la  division  Abcl  Douay  recul  l'ordre  d'allerse 
poster  seule  en  extrême  grand'garde  à  Wîsscmboui^, 
de  telle  façon  qu'il  n'était  pas  possible  de  la  secourir 
si  elle  était  attaquée.  Pourtant  ^  dès  le  i"  août  une 
dépèchedu  quarliergener.il  de  Tcmpercur  avaitavertt 
le  (hic  de  Magenta  que  de  grands  rassembtcnients  en- 
nemis se  ftiisaienl  dans  le  Palatinat,  et  lui  avait  pres- 
crit, assure-t-on,de  se  repliers'il  était  atla<|uépar  des 
forccK  supérieures,  en  lui  indiquant  conune  lignes  de 
retraite  les  quatre  roules  qui  du  Bas-tUiîn  convet^nl 
vers  llitclte.  Li  recommandation  était  sage;  mais, 
pour  un  motif  qu'on  ignore,  il  n'en  fut  pas  tenu 
compte.  ÏA  division  IJouay,  partie  d'IIaguenau 
dans  la  soîl^e  du  3  août,  et  appuyée  par  la  brigade 
de   cavalerie  Septeuil,   vint  prendre  position  sur 
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le  Geissberg,  d'où  l'on  domine  la  ville  et  ses  abords. 
Le  général  Ducrol,  avec  la  i'*  division,  se  trouvait 
alors  à  Woepth,  ayant  derrière  lui  les  3*  et  4'  divi- 
sions sous  les  ordres  des  généraux  Raoult  et  Lartigue. 
Or,  deux  jours  après  1  elablisseraent  de  la  division 
Uouay  sur  les  hauteurs  de  Wissembourg,  le  prince 
royal,  à  la  léle  de  cinq  corps  d'armée  et  de  deux  divî- 
Nonsdecavalenejorinant  un  cITeclifdc  i83,aoohan)- 
mes  (i),  s'était  mis  en  marche.  Le  5*  corps  ennemi  se 
dirigea  droit  sur  Wissembourg  pour  attaquer  le  Geiss- 
berg  de  front.  Une  partie  de  la  division   bavaroise 
von  Botbnier  devait  assaillir  la  ville,  l'autre  tourner 
le  Geissberg  par Weiler,  en  niasfjuant  son  mouvement 
U  travers  le  bois  du  même  nom;  le  ii*  corps  avait 
ordre  de  gagner  le  Bien-Maid ,  puis,  caché  par  ce  ri- 
deau, de  déboucher  sur   In  route  de  Laulerbout^- 
AVtssembourg  et  de  tourner  Ja  position  française  par 
»a  droite.  liesBadois-\Vurtend>ergeois  devaient  s'em- 
parer de  Laulerbourg,  et  le  i"  corps  bavarois  était 
chargé  de  rornierla  réserve  générale  à  Langus-KandeL 
Cette  marche  s'accomplit  sans  aucun   obstacle.  A 
neurbeures  du  matin  ,  au  moment  où  les  soldats  de  la 
division    Douay  faisaient    Ininqiiilletiient   la   soupe, 


(■)  Ystd  h  cocnpoiilïoa  de  Mue  armée  : 

5*  ««tp» 3î.ofto  11. 

Il*  «vp». 3''t>o(K> 

t**  oorp»  bavarois 38,ooa 

ï'OOrpS  iMWoi». Jt.OiM 

Cm^  iMdaû  i-t  M ui lrni1icr(^i)i> 4>,OoO 
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Us  furent   subitement  assaillis   par    les   Allemands. 
Clio&eà  |ieine  croyable!  en  présence  d'un  cnncmidont 
on  savait  les  forces  redoutables  et  l'Iiahilelt^  consoni* 
mée,  on  n'avait  pas  jug^  n«^cessaire  d'organiser  un 
service  de  grand'garde,  afin  de  se  donner  le  temps  de 
prendre  les  armes  en  cisd'aliaque!  il  n'v  avait  pas  lieu, 
au  surplus,  d'en  être  étonné  :  est-ce  que  jamais  cd  Afri- 
c|ue,  et  mêmeen  Italie  eu  facedes  Au trichiensjes  chefs 
français  avaient  tenu  la  main  à  lexécution  des  règle- 
ments niililairessurcctiiii  porta  nicha  pitre  l' Il  faut  bien 
l'avouer,  depuis  nos  prouesses  d'Algérie  et  du  Mexique, 
toutes  ces  vieilleries  étaient  tombées  en  désuétude. 
Aussi  le  4  août  nos mallieureux  soldats  fiirenl-ils  surpris 
à  leur  bivouac,  et  jusqu'à  la  fin  de  la  (guerre  la  chose 
se  renouvela /jrwçae  /^trioiu!  —  Mal^é  tout  cepen- 
dant le  combnt  s'engagea,  terrible,  acharna,  tandis  que 
des  hauteurs  de  Schweigcn  ronnemi  lK)inbarda)t  Wîs- 
semliourg. 

lii  division  du  général  \.  Donay  avait  l'avanlage  dfl 
la  position ,  et ,  sous  les  ordres  d'un  chef  plein  de  vail- 
lance, ellccombattil  héroupiemenl contre  des  troupes 
l)iiiL  ioh  plus  nombreuses  (i).  Mais  aprrrs  tmc  résis" 

[i]  La  dtvÏNOD  Abfi  Daita;^  nùt  en  ti^nc  : 

tn&Mcrif , fl.noo  h. 

Cavalcrîfi i,ooq 

LVnnnni  avait  «ii^iigédcui  corp^il'annte  et  la  divUSun  voo  IkilfamerJ 

Le  S*  corpa it.aoo 

l*  II»  tcrp» 3a,oiM 

Divition   von   Ikilhoicr il>,ooo 

So.ooo 
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lance  opiniâtre  les  Français,  dont  II*  clicf  venfiit 
de  M  faire  tuer  liéroîijiienienl,  durent  se  retirer  pour 
empêcher  leurs  coniniunîca lions  tl'èlrc  coupées.  1^ 
retraite  s'opéra  en  bon  oi^re,  sous  la  protection  <le 
l'artillerie,  f|ui  ne  laissa  <]u'iine  seule  de  ses  pièces 
entre  les  mains  des  Allemands. 

On  a  reproché, et  non  sans  raison,  au  brave  gê- 
nt^ral  AIh'1  Douay  d'avoir  négligé  de  se  garder;  mais 
une  faute  encore  plus  grave,  ce  fut  d'isoler  une  divi- 
sion de  9,000  hoituncs,  quand  on  avait  devant  soi  uu 
ennemi  bien  supérieur  en  nombre.  Kn  pareille  occnr^ 
rence,  cette  division  n'aurait  dû  jouer  qu'un  rôle  de 
grand'garde;  et  lorsfpie  le  1  an  soir  Abel  Douay 
prévînt  sonchefdireet  que  IcsPnissiens  approchaient 
en  masses  compactes,  au  lieu  de  lui  donner  l'ordre 
formel  de  combattre,  il  ei'it  fallu,  au  contraire,  lui 
commander  de  se  replier  iuimédiatement  sur  le  corps 
princip-il.  Telles  furent  les  causes  de  notre  premier 
écliec.  Après  les  fautes  stratégiques  du  début  ve- 
naient les  fautes  taciiqucs.  Il  n'y  avait  pas  à  s'y 
tromper  :  l'organisation,  les  effectifs,  l'inslruclion 
pratique,  même  les  vivres  et  les  munitions  nous  fai- 
saîcnl  à  peu  près  défaut  :  il  y  avait  donc  tout  lieu  de 
craindre  que  la  victoire  ne  fût  assurée  «rcnneuii  pen- 
dant totit  le  reste  de  Li  campagne.  Mais  à  Paris,  où  l'il- 
lusion domine  toujours,  où  les  prévisions  justes  se 
font  jour  si  rarement,  on  continuait  à  compter  sur  . 
le  prochain  triomphe  de  nos  armes.  Le  5,  à  neuf 
heures  du  soir,  le  bruit  se  répandit  tout  à  coup, 
sur  les  boulevards,  que  le  maréchal  de  Mac-Ma- 
hon  venait  de  remporter  une  éclatante  victoire  : 
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3o,ooo  Prussiens  avaient  été  fait»  prtsionuiers,  avec  1<* 
prince  royal  lui-même.  La  dcpcche,  publiée  à  la 
Boiir3e(i\  excila  des  transporta  de  joie  dans  les  pro- 
vinces. \  Paris  oa  s'embrassait  dans  les  rucb  et  tous 
les  balcons  étaient  pavoisé:i  de  drapeaux  tricolores. 
Mais  bientôt  on  apprit  que  le  goiiverneinent  n'avait 
reçu  aucune  annonce  de  victoire,  cl  que  les  Parisiem 
avaient  élévictiniesd'une  infâme nianœuvredebourse. 
lâ  réaction  l'iiL  terrible  :  lafoule,  se  précipitant  vers  b 
place  de  la  Bourse,  pénétra  dans  l'intérieurde  l'édifice, 
et  la  corbeille  des  agents  de  cliange  fut  lirisée.  A 
six  heures  du  soir,  une  proclamation,  signée  de  tous 
les  membres  du  gouvernement ,  annonça  que  l'auteur 
de  la  fausse  nouvelle  avait  été  arrêté  (ce  qui  n'était 
pas  exact)  et  que  la  justice  exerçait  des  poursuites. 
Les  ministres  prirent  l'engagement  de  communiquer 
imniédiiitenienl  au  pui)lic  toutes  les  nouvelles  reçues 
de  l'armée.  Malbcureusemcnt  ces  nouvelles  ne  de* 
vaient  pas  être  favorables,  loin  de  là. 

Le  diiiianclie  7  août  le  conseil  des  minisires,  au- 
quel avaient  été  appelés  les  présidents  du  Sénat  et  du 
Corps  législatif,  était  en  permanence  aux  Tuileries 
oi}  l'impéralrice  était  arrivée  dès  cinq  heures  du 
malin.  Dans  raprès-niidî  on  avait  affiché  sur  tous  les 
uiurs  de  Paris  la  proclamation  suivante,  datée  du 
palais  des  Tuileries  : 

a  Français,  le  début  de  b  guerre  ne  nous  a  pas  été 
favorable.  >os  armes  ont  subi  un  cciicc.  Soyons 
fermes  dans  ce  revers,  et  hàlons-nous  de  le  réparer. 


(t)  La.  rL-titr  inuiiU  iuiniOiliulf-'iiitrul  de  a  Inac». 
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Qu'il  ny  ait  |)aritii  nous  «ju'uii  seul  parti,  celui  de  la 
France»  qu'un  seul  drapeau,  celui  de  l'honneur  na- 
tional. Je  viens  au  milieu  de  vous^  fidèle  ù  ma  mis- 
sion el  à  mon  devoir.  Vous  me  verrez  la  première 
au  danger  pour  défendre  le  drapeau  de  la  France. 
J'adjure  tous  les  bons  citoyens  de  maintenir  l'ordre; 
le  troubler  seniit  conspirer  avec  nos  ennemis.  t> 

Un  lamenlablc  événement  avait  rendu  nécessaire 
la  proclamation  de  l'impéralrice  :  le  Oaoùt  le  maré- 
clial  de  Mac-Malioii  avait  livré  et  perdu  une  bataille  ù 
Woertb'ReischofTen.  Quelques  renseignements  préa- 
lables sont  ici  indispensables  :  Après  le  désastre  de 
Wîssembonrg,  le  duc  de  Magenta  avait  porté  son  quar- 
tier général  à  Hagueuan.  La  i"  division  de  sou  corps 
d'armée  (général  Ducrot}  était  établie  à  l^embacb 
un  peu  uu  sud  de  Nolbweiler;  la  3*  division  (Baoult) 
occupait  Reiclulioiren;  la  4*  division  se  trouvait  à 
Haguenau.  L'empereur  iiyant  misa  la  dis|>osition  du 
maréclial  de  Mac-Malion  les  5*  et  7'  corps,  avec 
la  a'  di\ision  de  cavalerie  de  réserve,  on  avait  tout 
lieu  d'espérer  que  le  vainqueur  de  Magenta,  formant 
des  trois  corps  une  masse  d'environ  1 00,000  bonnncs» 
se  porterait  au-devant  de  la  3'  armée  prussienne, 
et  rarrèterail.  Mais  les  défauts  de  notre  organisation, 
l'insuffisance  des  vivres  et  des  munitions  nepermirent 
pas  au  brave  marécbal  d'opérer  dans  le  délai  voulu 
la  concentration  dont  il  vient  d'être  parlé.  Mal  ren- 
seigné d'ailleurs  sur  les  mouvements  de  l'ennemi ,  le 
duc  de  .Mngcnta  ne  croyait  jws  qu'ime  bataille  dtit 
être  livrée  le  lendemain.  Aussi  écrivaii-il  au  général 
deFailly  :  Faites-moi  connaître  quel  /our  el  par  oii  vous 
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me  rallierez  ;  il  est  indispensable  ijue  itotis  réglions  no, 
opérations.  D'aprè»  une  telle  dépêche,  le  généra 
de  Failly,  on  le  conçoit,  ne  crui  pas  indispensabi 
de  diriger  wslroupes  à  marche  forcée  sur  VVoerlli.  L( 
marécluil,  qui,  nous  le  répétons,  n'avait  point  A 
averti  que  de  grandes  forces  marcliaienL  contre  In 
se  proposait  d'exéouler,  le  7  août,  un  mouvement  ci 
avant  sur  Irtflancdmit  <les  Prussiens  avec  ses  divisioni 
concentrées  sur  le  Sauerbach  et  de  concert  avec  le  5 
corps.  Mais  l'attaque  imprévue  des  Prussiens  vin 
déranger  tontes  les  combinaisons  du  général  en  ciiel 

Après  avoir  câmpé  ,  le  4  »"  so'^j  s*""  '*  "*'®  «^wSl 
de  la  Lauter,  l'année  tlu  prince  royal  s'était  niised 
mouvement,  et  le  (î  août  au  matin  toutes  les  force 
allemandes,  c'est-à-dire  in  divisions  d'infânteri 
(itiojooo  hommes),  vinrent  se  heurter  contra  la 
quarante-six  mille  et  quelques  cents  comhaltants  m 
Mac.Malion(i;.  i 

1-e  premier  choc  eut  lieu  sur  la  droite  des  Fran* 
çais.  ; 

\m  division  von  Itothmer,  du  »*  corps  bavaroisj 
délmuclianlpari^ngensulxliach,  engagea  tout  do  suit4 
l'action  contre  la  division  Ducrot,  tandis  que  le  lit 
corps,  marchant  droit  sur  Woerlh,  attaquait  la  di' 
vision  Uaoïilt,  qui  formait  le  centre  de  notre  années 
Au  début  île  l'action,  le  duc  de  >lagcDla  avait  ponst 

(1)  Voici  le  diinîre  oflîcid  île  celte  prtilr  «nncc  : 

1**  OOTJM,  muii»  le  87'  ilr  ligne  iIcTadi^  .   ,   .     37,000  h. 

l^divilioU  llu  7<  COr|M f>,DOO 

Can)eri«  de  pwerve.  , 9,000 
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qu'il  ne  s'ngis^il  que  d'une  reconnaissance  oflensiTe 
de  la  part  des  Prussiens  (  i  ).  Mais  son  errf>iir  fui  vile 
dissipée.  Dès  huit  heures  du  niatîn,  en  rfTcl,  i'aclion 
plail  devenue  générale  sur  le  front  des  i^et  V  divi- 
sions :  IVnnenii  essayait  de  tourner  noire  gauche, 
Undis  qu'une  attaque  rigoureuse  se  dessinait  sur  te 
centre.  Le  général  Ducrot,  au  moyen  d'un  changc- 
fnent  de  front ,  réussit  à  l'arrêter.  Il  en  fui  de  ni^nie 
au  centre,  et  vers  midi  la  lutte  se  soutenait,  de 
notre  c6lé,  avec  tant  de  vigueur,  que  rien  n'indiquait 
f}ue  U  bataille  dût  être  perdue.  Mais  ù  ce  moment 
le  1 1"  corps  cl  la  division  wurlcnibergcoise  se  mon- 
trèrent en  niasses  profondes  sur  le  Gunsleit,  et  se 
lancèrent  contre  notre  droite,  qui  s'appuyait  au  vil- 
lage d'Ksathausen .  I .'artillerie ennemie,  l>oaucoup  plus 
nombreuse  que  la  nôtre,  et  qui  dès  le  début  de  l'ac- 
tion avait  étonné  nos  troupes  par  la  portée  et  la  rcc- 
lilnde  de  son  tir,  se  hâta  d'établir,  en  face  de  notre 
droite,  une  batterie  de  60  pièces,  qui  l'accabla  sous 
une  grêle  d'obus.  Voyant  qu'il  allait  être  débordé, 
>]Ac-Malion  redoubla  d'énergie.  Toutes  nos  réserves 
furent  engagées;  notre  artillerie  déploya  tous  ses 
moyens;  les  cuirassiers  du  général  Bonnemaîn  char- 
gèrent l'ennemi  avec  furie.  Mais  tout  fut  inutile. 
Après  huit  heures  d'une  résistarce  héroïque,  nos 
troupes,  tournées  par  la  droite  et  menacées  dans  leur 
retraite,  se  tlébantlèrent.  Au  milieu  de  ce  désarroi,  le 
duc  de  Magenta  accourut,  afin  de  désigner  lui-nicmc 

(i)  Pourim  (Tliatiilci  ff|iîiiii*  cl  tl'exrctlcnt*  rdaimin  qui  Icf  reOMÎ- 
çnmi  toujmm  exiclcitimt  sur  1»  foi-crs  et  )&  potitioti  de  Uvn  kilvcr- 
«■iin,  Un  PriiMienï  i>c  font  pi*ti\tM^ ^am»i*  àf  rrennniiÙMMti  o/friuMi. 
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comme  point  de  ralliement  ta  ville  de  Saverne,  situt^à 
huit  lieues  du  champ  de  [jataille.  Vers  cinq  heures 
arrivait  la  division  de  Lespart  qui  pril  position  sur 
les  hauteurs,  eutre  Rei^chofTen  et  Mederbronn.  Cette 
cïrconslanee  favorisa  la  relraïle. 

Lu  bataille  de  Woerlli  était  donc  complètement 
perdue.  Environ  /|,ooo  hommes  élaîenL  hors  de 
combat;  le  général  Colson,  clief  d'état-inajor  du 
maréchal,  avait  été  lue  et  le  général  Raoult,  l'un  de;» 
héros  du  siège  de  Sébastopol  (r),  mnrleUemenl 
blessé. 

Lies  Allemands  eurent,  entre  tués  et  blessés,  B,ooo 
hommes  pamti  lesquels  le  général  von  Bosc,  chef  du 
1 1'  corps;  6,000  prisonniers  français,  3  drapeaux, 
treute-cinq  pièces  de  cuuon,  G  uiitrailleuses  restèrent 
entre  leurs  mains. 

Les  journaux  du  temps,  avec  cette  coupable  panîa- 
lité  qui  ne  sç  rencontre  nulle  part  au  même  degré 
qu'en  France,  se  sont  efforcé»  de  rendre  le  général 
de  Faill)'  en  partie  responsable  des  désastres  de  la 
journée.  Maïs  Téi^uilable  histoire  a  déjà  fait  justice 
de  l'accusation  de  refus  dohéissance^  M  téméraire- 
ment lancée  contre  le  commandant  en  chef  du 
5'  corps.  N'ayant  reçu  aucun  ordre  précis,  engagé  sur 
ses  deux  ailes  à  ^icdcrb^onn  et  à  Sarregiiemînes ,  le 
général  de  Fainy.qui  n'apprit  (ju'àcinq  heures  du  soir 
la  perte  de  la  balailic  de  Woerlh  et  l'interception 

[i)  Pt-ndant  c*  «Ji^  mvmonMe,  l«  oolont'l  «l'éUl  cniijor  lUoiilt  rcm- 
liliMnil  le»  tiiiK'liun»  ilu  iiinjur  tir  troiicti^'i',  cl  non  raimo,  wn  ung-lraiil 
tôiwieul  l'adminilion  dn  Ruun,  Quaut  à  d(m  ïolilab,  îU  oppelaiciil  Ir 
|-oli)i)t|  Phomme  Iriilt  <t  Jour, 
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de  la  voie  ferrée  sur  ses  derrières,  se  Irouvait  placé 
(tans  la  situation  1»  plus  ptrriUtnisc,  n'ayant  que 
trois  brigades  ^ous  la  main  ;  et  c'est  d'après  l'avis 
unanime  d'un  conseil  de  guerre  qu'il  se  décida  à 
battr«  en  retraite  par  la  seule  route  restée  libre, 
celle  de  la  Petite-Pierre.  U  est  donc  de  stricte  équité 
<le  reconnaitre  que  dans  la  journée  du  6  août  le 
commandant  du  5'  corps  remplit  son  devoir  en  exé- 
cutant fidèlement  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  et  que 
le»  causes  de  la  défaite  se  trouvaient  dans  l'absence 
de  renseignements  précis  sur  les  mouvements  de 
l'ennemi  el  surtout  dans  son  écrasauie  supériorité 
numérique.  Devant  une  telle  disproportion  de  forcer, 
le  setd  parti  c'eût  été  de  se  retirer,  avec  les  5*  et  7* 
corps,  autour  des  passages  des  Vosges,  où,  avec  l'ap- 
pui de  l'armée  de  Metz,  bien  commandée ,  on  pouvait 
lutter  contre  l'ennemi  avec  quelques  clianees  de 
Succès. 

La  nouvelle  de  la  défaite  du  {général  Frossard  à  Spi- 
chercn  suivit  de  près  celle  du  désastre  de  Woerth. 
Personne  à  Paris ,  depuis  la  triste  échauffouréc  de 
Sarrebruck  (3  août),  ne  pouvait  s'expliquer  l'inaction 
des  cinq  corps  d'armée  placés  sous   les  ordres  de 
Ibpoléon  III.  A  l'étal-niajur  général  quiconque  avait 
quelque  intelligence  et  quelque  indépendance  d'esprit 
MHirTrait  et  se  plaignait  de  l'immobilité  de  ces  belles 
el  vaillantes  troupes  qui  semblaient  mériter,  on  l'a 
dit,  le  nom  d'firmèe  tfe  Diiriits  qu'aucuns  lui  donnaient 
parfois  en  voyant  défiler  ses  interminables  files  de  ba- 
gages età'inipe</i/nenta.  Dans  tous  les  camps,  l'insou- 
ciance, l'absence  de  vigilance,  le  manque  de  sérieux 
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chez  certain&g^n^raiK  atiMti  bien  qii'aii-de&&ou&d*eiix, 
frappaient  lous  les  \ciix.  —  n  Au  graad  quartier  gc- 
lu'ral,  dit  un  témoin  oculaire,  on  ^taii  envahi  par  les 
curieux  ,  les  espions,  les  journalistes  et  les  femmes.  A 
cùl^  de  »eft  bureaux,  l'un  des  chefii  de  l'arma  avait 
installe  sa  femme,  sa  fille  et  une  nourrice  avec  un 
mfant...  Des  journalistes^  avides  de  prouver  leurs 
talents  de  reporters^  s'étaient  logés  à  l'Iiôlel  de  l'tu- 
ropc,  où  l'on  avait  réuni  IVlal-niajor  général.  Le 
péle-ntéle  étaîl  indescriptible  et  produisit  des  indis- 
crétions regrettables  :  ainsi  I.i  composition  cl  l'cm- 
placenienL  de  l'armée  fureni  publiés  par  un  journal 
anglais  avant  même  que  la  plupart  des  oflicicrs  Tran- 
çais  n'en  eussent  eu  connaïs&ance.  >  > 

Cei>endant,  le  5  aoi'il  le  a'  corps  (général  Frossard) 
avait,  sur  un  ordre  de  l'enqurrrur,  reporté  son  quar- 
tier général  de  Sarrebruck  à  t-'orbacli, comme  pour  fa- 
ciliter ii  l'ennemi  le  passage  de  la  Sarre.  I^e  If*  coips 
était  à  Saint-Avold,  le  /['  à  Boulay  ;  la  garde,  partie 
de  Metz  la  veille,  se  trouvait  à  Courcelles-CItaussy. 

Quant  H  l'cnncnii,  l'on  savait  <pie,  résolu  d'attaquer 
presqu'en  même  temps  cliacune  de  nos  ailes,  il  de- 
vait commencer  le  7  août  son  mouvement  sur  la 
Sarre. 

1^6,  dès  teraatio,  des  masses  de  cavalerie  dé- 
lassèrent Sarrebruck  et  w? montrèrent  surles  liauieurs 
de  la  rive  gauche,  où  elles  furent  arrêtées  par  le 
a'  cor]>s ,  <pii  occupait  la  forte  [>osition  de  Spiclicren, 
et  dont  In  3*  division  (Lavaucoupel  )  était  pbcéc  en 

(1^  Bùtwt  Jt  la  gutrn  tft  1B70.  pir  M.  V.  D.,  oKcier  d*M*l-iti*j«f 


un-asti  COMBAT  DK  spiciikrr:(.  sot 

avant  du  \ïll»ge  <le  ce  iiurii,  sur  des  crêtes  qu'un 
ravin  profond  sépare  de  la  Sarre.  I^e  ^i^néral  de  I^i- 
vaucoiipel,  apercevant  les  utvaliers  ennemis,  les  fil 
canoDner,  ce  qui  dégiigeu  le  terrain  en  avant  du  cliamp 
«le  manœuvres,  où  des  batteries  et  des  tirailleurs  du 
1^'  et  du  1 7*  corps  s'ëtablirenl  aussitôt. 

Les  Français  ne  s'attendaient  pas  à  être  attaqués,  cl 
les  Allemands,  de  leur  côté,  i  il  faut  en  croire  leurs 
rapports,  n'avaient  nullement  l'intonlion  d'en  venir 
aux  mains  ce  jour-là  ;  mais  en  vovant  la  rive  ^iicbe 
de  la  rivière  aux  abordsdeSarrebruck  évacuée  par  |no5 
troupes,  cl  croyant,  d'iiprès  cela,  »  tiue  retraite  de 
notre  pari,  ils  n'bé&itërent  point  à  aitsailllr  les  liau- 
leurs  de  Spiclieren  et  les  abords  de  Stiring.  Les  l'^cl 
3*  divisions  du  3*  corps  résistèrent  vigoureusemeni , 
et  daos  celte  première  phase  du  combat  Saint-Ar- 
Dual,  Spiclieren  et  Stirin^  restèrent  en  notre  pouvoir. 
Vers  deux  heures  le  feu  des  i'rus&iens  se  ralentit,  el 
plusieurs,  parmi  les  nôtres,  so  demandaicnl  si  le  mo- 
ment n'était  pas  venu  de  prendre ,  à  notre  tour,  uue 
vigoureuse  offensive.  Mais,  comme  le  commandant 
en  chef  se  tenait  à  l'écart  ,  {rersonne  n'osa  dotmer 
l'ordre  d'exécuicr  un  mouvement  qui  pouvait  tout 
sauver.  L'ennemi,  lui,  attendait  pour  agir  l'arrivée  de 
la  treizième  division.  Sur  ces  entrefaites,  le  général 
voD  Goel>en  étantanrivé  avec  son  corps  d'armée  (le  8»), 
des  troupes  fralclies  furent  lancées  contre  la  division 
Lavaucoupot.  D'un  autre  côté,  le  3'  corps  prussien 
s'avançait  rapidement  pour  prendre  part  à  la  lutte. 
La  division  Ualaille,  qui  formait  la  réserve,  dut  en- 
lover  l'une  de  ses  bniiades  au  secours  de  la  division 
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Ijivaticoupel.  Mais,nonol>stant,  nos  troupes,  écrasées 
par  une  fomiidabJe  arlilleric,  durent  se  replier  de- 
vant de  nouvelles  attaques  de  l'ennenn,  qui  parvint 
à  s'emparer  de  Stiring  et  des  liatiteurs  de  Spicheren. 
1^  nuit  était  venue,  et  comme  lu  désordre  commen- 
çait à  se  mettre'  dans  nos  rangs,  le  commandant  du 
a»  corps  prescrivit  la  retraite,  qui  s'elTectua  sur  Sarre- 
^uejiiines  au  milieu  de  la  plus  ^ndc  confusion. 

On  l'a  dit  avec  raison,  le  con)l>at  de  Spidieren 
fut  l'un  de  ceux  où  nous  aurions  pu  vaincrele  plus  faci- 
lement. Il  ne  fallait,  en  effet,  t|u'un  renfort  de  quel- 
ques brigades  pour  assurer  l'avantage  au  2"  corps,  qui 
pendant  la  plus  grande  j»ar(ie  de  lu  journée  avait  inaîn- 
tcnu^sa  position.  Hais  le  manklial  iia/aine,  prcvenudès 
le  matln,n'envoya  aucun  renfort  au  général  Frossard, 
et  quelques-uns  de  nos  divisionnaires ,  assez  voisins 
du  cliainp  de  hataîlle,  ne  jugèrent  pas  à  propos 
de  marcher  au  combat,  au  bruit  du  canon,  confor- 
niémcnt  au  devoir  le  plus  élémentaire.  La  garde  im- 
périale ,  placée  à  Courcelles-Chaussy,  ne  se  trouvait 
pourtant  qu'à  3o  kilomètres  de  Forliacti;  mais  le  gé* 
néraleii  clief,  parait-il,  ne  voulut  point  se  souvenir,  en 
celte  occurrence,  du  préceptes!  vrai  de  Napoléon  1"  : 
tf  J^es j'ouij  dr  combat  rassemblez  foules  vos  forces; 
un  haiaiUon  assure  quel(]uefois  le  succès.    » 

Les  Parisiens  apprirent  avec  «utant  d'anxiété  que 
de  douleur  la  nouvelle  de  la  défaite  que  venaient  en- 
core d'essuyer  nos  soldats.  Une  invasion  dans  le  genre 
de  celles  de  i8i/|  cl  t8i5allait  donc  commencer.  Or, 
parmi  nos  généraux,  se  trouvait-il  un  seul  capitaine 
assez  habile,  assez,  éner^^îque,  pour  ramener  la  vie- 
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toire  soits  nos  drapeaux  après  trois  échecs  successifs? 
Pendant  ([ueltpies  jours  U  population  de  Paris  de- 
meura plongre  dans  une  sorte  de  &(upeur.  Mais,  «lans 
celte  ville  étrange,  aucune  impression  n'est  durable  : 
■  Faisons  appel  à  de  nouveaux  volontaires  de  92,  »  se 
dirent  les  g:irdes  nationaux  nourris  des  fausses  lé- 
gendes ré%'uIutionnaires,  et  la  France  encore  une 
fois,  sera  sauvée!  ■>  Donc,  dès  le  7  août,  des  groupes  se 
formèrent  sur  les  boulevards  et  sur  les  pinces  publi- 
ques, nu  cri  de  /ïne/a  /vvmcc/ D'au  1res  parcouraient 
les  me»,  portant  de  grands  écriteaux  sur  lesquels  ott 
lisail  :  «  Les  citoyens  demandent  des  armes  :  aux  fron- 
tières! s 

Maïs  ce  n'était  point  pour  se  battre  contre  l'ennemi 
(lu  doliors  qu'un  grand  nombre  de  ces  prétendus 
patriotes  demandaient  des  armes.  AHiliés  à  Tinter* 
Ralîonnle,  Us  agissaient  en  «  citoyen»  de  la  répu- 
blique universelle,  ■  cl,  pour  eux,  la  patrie  n'était 
fpi'un  mot  vide  de  sens! 

Le  gouvcntement,  et  non  sans  raison ,  s'inquié- 
tait de  ces  manifestations,  que  dirigeaient  des  chefs 
recrutés  dans  les  Ixas-fonds  de  la  démagogie.  Aussi 
ne  put-il  échapper  à  l'ohligation  de  publier  le  dé- 
cret suivant  : 

K  Art.  I .  -^Tous  les  citoyens  valides  de  3o  à  4o  ant 
qui  ne  font  pas  actuellement  partie  de  la  garde  na- 
tionale sédentaire  y  sont  incorporés. 

«  Art.  2.  —  Ut  garde  nationale  de  Paris  est  affectée 
«  la  défense  do  la  capitale  et  à  la  mise  en  état  de  dé- 
fense des  fortifications.  » 

Le  même  jour,  les  deux  chambres  étaient  convo- 


aon.  cDvrmr.  —  t.  itt. 
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qu^es  pour  le  9  aoiA  el  l'état  de  siège  était  proclamé. 
1^  maréclial  Itaraguay  iKHilIicrs,  commantlant  en 
clieri'arméc  tic  Paris,  publiait,  de  son  cûU',  la  procla- 
mation suivante  : 

c  Habitants  de  Paris,  la  déclaration  de  l'état  de 
si^ge  me  confère  les  pouvoirs  nécessaires  pour  le 
maintien  de  l'ordre  dans  la  capitale.  Je  compte  sur 
le  palriotisnie  de  la  population  et  de  la  garde  na- 
tionale pour  le  maintenir.  Tout  attroupcmcul  est  in- 
terdît. » 

Au  milieu  des  désastres  de  la  patrie,  le  parti  révo- 
Uttionnatrc  ne  songeait  <[u'à  s'emparer  de  la  dictature 
à  son  profit.  Dès  le  7  août  une  conspiration  s'était 
ourdie  pour  remplacer  l'empire  par  la  république  ^i). 
L'un  des  principaux  journaux  de  Taris,  le  Siècle, 
pour  capter  la  faveur  populaire,  avait  demandé  la 
formation  d'un  comiié.  de  salut  public.  Le  gouverne- 
ment comprit  la  portée  de  cet  appel  démagogique, 
et,  dans  un  arrêté  du  g,  il  déclara  que,  tu  l'état  de 
siéf;e,  «le  gouvernement  appliquerait  rigoureusement 
les  lois  r|ui  suppriment  tout  journal  coupable  de  pro- 
positions séditieuses.  » 

Le  corps  législatif  entra  en  séance,  le  9  aoi^l,  à  une 
heure.  HL  Émîle  Ollivier  prit  le  premier  la  parole  : 
c  Messieurs,  dit-il,  nous  n'avons  pas  voulu  attendre 
pour  vous  réunir  que  la  situation  de  la  patrie  fût 
compromise!  » 

Ces  simples  paroles  soulevèrent  une  sorte  de  tem- 
pête. Mais  lorsque  l'orateur,  dans  im  bngage  véritn- 

(■]  liC  nionieiit  u'est  p»  ciirorc  venu  <tc  ncontcr  cette  faUtoirc.  Todu» 
les  p!èo!9  du  pnKÙs  ne  lont  poiol  curore  rcuiiîc». 
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blementémti,  montra  noin  soldais  cotiihallant  l'enne- 
mi un  contre  quatre,  avec  un  liérolsnie  sublime,  des. 
appLiudissemcnts  presque  unanimes  éclatèrent  dans 
rassemblée.  F.n  ce  moment,  trois  personnages,  dont 
l'un  avait  vivement  poussé  à  la  guerre,  dont  les  dcii\, 
autres  devaient  jouer  un  triste  r6le  au  pouvoir,  se  si- 
gnalèrent par  des  interruptions  qui  ne  passèrent 
pas  inaperçues  même  en  un  pareil  moment  : 

M.  GrYOT-MoirrpAtBotx;  «No^sold.ilssonldeslions 
conduits  par  des  ùnc^,  comme  disait  Napoléon  1"!  » 

M.  AnAfFO,  en  s'adressent  au  Kiucdes  ministres,  où 
il  devait  bientôt  s'asseoir  :  <■  Disparaisse/.,  et  notre  ar- 
mée vaincra  !  » 

M.  JuLiis  Favre  :  «  CVst  une  liunle  qucla  présence 
de  ce  ministère  devant  rassemblée!  » 

M.  Emile  Ollivier,  sans  se  laisser  troubler  parce» 
ÎDdii^nes  outrages,  continua  son  discours.  Il  pria  ras- 
semblée d'aider  le  gouvernement  à  soutenir,  à  aug- 
menter le  mouvement  national  et  à  organiser  In  levée 
en   masse    des  bommes  valides  :  «  Tout  est   pré- 
paré ,  messieurs,  dit   en  terminant  le    président  du 
conseil;  Paris  va  être  en  état  de  défense,  et  son  ap- 
provisionnement est  assuré  pour  un  long  siège.   1^ 
giirdc  nationale  sédentaire  s'organise  partout.  I*s  ré- 
giments de  pompicni  de  Fariset  les  douaniers  seront 
réunis  à  l'armée  active.  Tous  les  bommes  de  l'ins- 
cription maritime  sont  rappeléâ...  Ne  reculant  devant 
aucun  des  devoirs  que  les  événements   nous  impii- 
senl,  nous  avons  mis  en  étal  de  siège  les  départements 
que  l'ennemi  menace.  Aux   ressources  dont  ils  dis- 
posent contre   nous  les  Prussiens  es|ièrcnt  ajouter 

u. 
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des  troubles »iuinailraîenl  de  nos  discordes  intestineS| 
CI  ils  coiisidt'renlle  désordre  à  Paris comtne  leur  valant 

une  arniée Messieurs,  j'adresserai  h  la  clianibrc 

une  dernière  supplication  :  ne  perdons  pas  notre 
ten>|>s  en  vaines  discussions  (i)!  Si  vous  croyez  que 
d'autres,  plus  que  nous,  peuvent  oITrir  au  pays,  à 
l'armée,  à  la  défense  nationale ,  la  garantie  dont  elle 
a  besoin,  ne  disculez  pas,  ne  faites  pas  de  discours, 
demandez  les  urnes  de  scrutin,  décrirez  fpit'  nous 
n'avons  pas  votre  conGancc,  cl  qu'à  l'instant  nicmc 
de  nouveaux  moyens  s'organisent.  Qu'il  n*y  ait  aucun 
intervalle  dans  l'action  publi4|ue.,.  ^c  songez  qu'au 
péril  public,  ne  songe/,  qu'à  la  patrie.  Renvoyez-nous, 
si  vous  voitle/,  mais  tout  de  suite,  mais  sans  plira* 
SCS,  car  ce  qu'il  (aut  avant  tout,  ce  n'est  pas  pérorer, 
ce  n'est  pas  discuter,  c'est  agir!  » 

II  faut  le  reconnaître,  les  ennemis  même  d« 
M.  Emile  OlUvier  surent  faire  la  différence  entre 
son  langage  (jatriolique  et  celui  d'avocats  qui, 
dévorés  de  la  soif  du  pouvoir,  ne  songeaient  qu'à 
rendre  vacants  des  portefeuilles! 

M.  Jules  Favre  comprit  la  leçon,  et,  montant  à  son 
tour  à  la  tribune ,  il  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  A'iftts  ne  nous préoc€ii{>ons  lotis  que  de  la  défense  dt 
la  patrie^  et,  c'est  pour  cela  que,  sans  discours,  j*ai 
riionneup  de  propofierà  laclnunbredeux  résolutions 
relatives  à  l'armetncnt,  à  l'organisation  de  la  garde 
nationale  de  Paris  et  à  la  défense  du  sol  de  la  France , 
résolutions  que  je  formule  ainsi  ; 

Ci)  L''orateur  falsail  «imtioiiie  slltisîon  aux   Iiilemiptiaoi  on  [leut 
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•  Considérant  que  l'ennemi  a  envahi  le  sol  de  b 
France  ;  que  si  noire  année  est  (otijoiirs  debout  et 
prête  à  repousser  l'invasion,  le  devoir  de  cliaqnc  ci- 
loyen  esl  d'nnir  ses  efforls  à  ceux  de  nos  soldats,  cl 
que  son  droit  est  d'avoir  désarmes;  considérant  que, 
de  l'aveu  du  ministre  de  la  guerre,  l'étranger  marche 
sur  Paris,  et  que,  dans  une  (clic  situation,  ce  serait 
Utt  crime  de  refuser  à  c/taffue  habitant  de  Paris  le  fiuil 
qu'il  réclame  pour  défendre  ses  foyers  ;  eonsidérant , 
tnfin,  que  la  population  entière  doit  étrearmée  (i),  ^u'it 
faut  organiser  la  garde  nationale  en  lui  donnant  le  droit 
de  nommer  ses  officiers  (a).  La  chambre  arrête,  la 
séance  tenante,  que  des  TikiIs  seraient  immédiate- 
ment distribués  dans  les  mairies  à  tous  les  citoyens 
valides  et  la  garde  nationale  organisée  dans  toute  la 
France,  d'après  la  loi  de  1831. 

—  «Tous  les  Français,  jusqu'au  dernier,  ajouta 
l'oraiCTir,  sont  disposés  à  mourir  pour  repousser  l'in- 
vasion l'irangrrc;  mais  cen'e>t  pas  as.sez.  On  vous  a 
dit:  L'heure  des  discours  est  passée!  Oui,  mais  elle 
esl  passée  aussi  l'heure  des  niénagenienls  qui  perdent 
les  assemblées  et  les  empires.  La  vérité  est  que  le  sort 
de  la  patrie  est  compromis,  et  quec'est  là  le  résul- 
tat des  fautes  de  ceux  qui  dirigent  les  opérations  nii- 
lilaires(3),  le  résultat  de  V insuffisance  absolue  du  com- 
mandement en  ihcf...  U  faut  que  toutes  nos  forces  mi- 
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(1)  On  ttm  plit*  Uni  Im  vomi(\atntt*  At  va  bMU  >yM«fier 

(3)  ht.  ftnimi  Trorha  lui-mcnie  ue  tut  pu  rester  k  U  preMioa 

(S)  Oo),  uni  dcnle,  la  m>a*ml«e  dirMtioa  dct  ojH-n(ioos  mUilsim, 
Di,  fCMT  parirr  \>\tu   jutie,  l'alneace  tte  roui  plan  et  eamfMifitt  H  dt 
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litaîrps  âoiciit  concentrées  dans  les  mains  d'un  seul 
homme,  mais  que  cet  homme  ne  soit  pas  l'empereur! 
I/empereiir  a  été  malheureux,  ildoU  revenir.  Ce  n'est 
pns  tout  :  si  la  cliambre  veut  sauver  le  pays,  elle  doit 
jjrendrecn  mafn /e pomvir ;  c'est  pourquoi  jai  l'Iion- 
neur  de  déposer  une  proposition  aux  termes  de  la- 
<[uclle  une  commission  de  quinze  membres,  clioî&ie 
dans  le  sein  de  rassemblée  sera  oi^niséc  pour  re- 
pousser l'invasion  étrangère.  • 

Cette  proposition  fui  couverte  par  les  applaudisse- 
ments delà  gaiiclie,  et,  bien  qu'elle  ft'it  bien  déclarée 
inconsliliilionnelle  par  le  pri^ident  de  rassemblée, 
.M.  de  Kératry  n'bébila  point  ù  la  soutenir,  en  i^la- 
inani  l'urgence. 

M.  Granicr  de  Cassagnac,  au  contraire,  la  coin- 
ballit  de  toutes  ses  forces,  car  c'était,  disait-il, 
un  commencement  de  révolution;  puis,  s'adres- 
sant  à  la  gauclie  :  a  Si  j'avais,  s'écriu<t-il.  le  droit 
«le  siéger  parmi  les  membres  du  gouvernement, 
vous  seriez  lous^  ce  soir  même,  Uircs  aux  conseils 
if e  guerre! 

A  CCS  mois,  M.  Jules  Simon,  s'avançanL  dans  Hié- 
niicycle,  répondit,  à  la  manière  antique  :  «  Nous 
tioiinnes  prôls;  fusillez-nons!  »  Certes,  les  maltieii- 
reu\  ministres  et  leurs  amis ,  en  ce  moment,  où  le  sol 
«nanfpiait,  on  peut  le  dire,  sous  leurs  pas,  ne  son- 


lou*  i^r^paralifi  «rricut  avai^^L  eotnprtmiU  le  imI  Jt  In  pnfrk.  Mais 
M.luleeParTedtacotlJ^UM  dt  l'nppMilion  n'atnicot-ib.  |ms  n  i0re|tro. 
«lier,  «MX,  il'nvuir  UU  «lioucr  Ita  projet»  i\v.  r*fi)mic  milicaircdu  maré> 
<iiakNiel(!l  demaiaU-  uiiK^HicoiiueiFf,  urinée  |>crinnn«ntM  fuMentrem- 
idscén  par  les  Uréft  en  masst ,  pur  lea  voloniaire*  ûii-inciA/M  d»  1799  P 
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gealent  guère  à  sévir  contre  aucun  membre  de  ]'as> 
semblée!  Néanmoins,  quelques-uns  (les  collègues  de 
M.  Sa\ef-  Simon  n'en  vinrent  pa.s  moins  se  ranger  au- 
tour de  lui,  comme  pour  lui  faire  un  remixirl  de  leur 
corps! 

Au  milieu  d'un  lumulte  effroyable,  le  président 
Schneider  Tut  obligé  de  se  couMrir. 

A  la  reprise  de  la  séance,  M.  Ernest  Picard,  dont 
!a  modération  s'était  évanouie  depuis  que  l'empire 
menaçait  mine,  défendit  avec  énergie  la  proposition 
de  M.  Jules  Kavre,  ei  il  ne  craignit  pas  de  jeter  à  la 
majorité  la  menace  que  >oici  : 

œ  Mon  avis  est,  messieurs,  que  si  Ton  refuse  des 
armes  aux  citoyens ,  la  population  devra  s'en  procu- 
rer elle-même  par  tous  les  moyens  possibles  !  » 

Cet  ap[>el  à  l'insurrection,  qui  devait  être  entendu 
plus  tard,  souleva  les  plus  violents  murmures.  Mais 
M.  Picard,  l'un  des  futurs  ministres  du  gouvernement 
de  la  défense  nationale,  avait  passé  le  Hubicon,  et  il 
demanda  impérieusement  qu'un  homme  capable  fût 
chaîné  de  la  défense  du  pays. 

—  «[  Avant  tout,  s'écria  M.  Jules  Favre,  il  faut 
qu'on  rappelle  l'empereur  à  Patis!  « 

M.  Emile  Ollîvier  voulut  présenter  quelques  ob- 
servations; mais  M.  Garnier-Pagès,  devenu  violent, 
luiaussi,  interrompit  le  ministre  parces  mois  :  «  He- 
lire/.-vous!  » 

M.  de  Kéralry  vînt,  à  son  tour,  défendre  la  propo- 
sition de  M.  Jules  Favre  :  >  Napoléon  111,  dit-il,  n'a 
pas  su  conduire  nos  années  à  In  victoire...  qu'il  cède 
la  place  au  patriotisme  du  Corps  législatif!  » 
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Après  la  clùtiire  de  la  discussion,  M.  le  marquis  de 
Talliouët  propo&a  »  la  clinnihredc&c  réunir  dans  st^ 
bureaux  |>oiir  examiner  Ips  projets  de  loi  dont  elle 
avait  Totc  l'urgence.  Viendrait  ensuite  le  choix  de* 
personnes  chargées  d'exécuter  ces  lois. 

La  propo.<iitiont  ainsi  rormulée,  Tut  combattue  par 
M.  Emile  Ollivier,  maïs  votée  à  une  assez  grande  ma- 
jorité. 

A  la  reprise  delà  séance,  vers  cinq  heures,  le  pré- 
sident soumit  à  l'assemblée  l'ordre  du  jour  suivant, 
présenté  par  M.  Clément  IHivernois,  et  qui  deviiii 
porter  le  coup  de  grâce  au  mîni.slère  formé  sous  les 
auspices  de  M.  Emile  Ollivier  :  «  La  chambre,  dé- 
cidée à  soutenir  un  cabinet  capable  de  pourvoir  à  la 
défense  du  pays,  passe  a  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Emile  Ollivier  vint  déclarer  naturellement  que  le 
gouvernement  n'acceptait  point  cet  ordre  dujour^  qui 
fut  voté  nonobstant  par  la  chambre. 

Le  président  du  conseil ,  après  avoir  demandé  et 
obtenu  que  la  séance  fût  suspendue  pendant  un  quart 
d'heure,  se  rendit  aux  Tuileries,  et,  â  son  retour,  H 
annonça  qu'en  raison  du  vote  de  l'assemblée ,  les  mi- 
nistres avaient  présenté  leur  démission  à  l'impéra- 
Iriee,  et  que  Sa  Majesté  avait  chargé  le  comte  de  l'a- 
likao  de  former  un  nouveau  cabinet  (i).  Préalable- 


(l)  Voici  la  composition  àe  ce  iinuv(?aii  ahinct  :  guerre ,  Palikao;  ioli- 
rîpur,  CliMrn>au  ;  justice  el cultes, GnintlpeiTet  ;  ngrituliurc  ctcointncm* 
n.  DuTfrnoir>;  ninriiii:,  Rîputt  t!c  Geuouilly^  li'&v^u\  puUin,  lérint 
David  ;  kfHiirvs  *tr»n(;«w,  prioce  (l«  la  Toar-d'Aurer^e  ;  pr«.idMil  du 
ronwi)  d'^'.ini,  Buiviii-Billaiilt ;  iutlruriiori  i>iibUr)uo,  Bi^nie.  lie  miiii»- 
Un  dvt  bcau\-arl»  clott  supprima. 
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ment,  la  chambre  s'était  prononcée  sur  la  double 
proposition  de  51.  Jules  Favre,  dont  l'une  avait  éti; 
adoptée  (i)^*  l'aiiire  rrpotissée  (2). 

Lorscpi'on  relitaujoiird'liui.dans  \e  Journal  of/icieî, 
le  compte  rendu  dêveloppt'  de  lu  si^anoe  dont  nous 
Tenons  de  donner  une  sèclre  nnalysc»  on  y  retrouve 
tous  les  germes  de  désordre  qui  devaient  se  dé- 
relopper,  tnrine  en  face  <le«  Pnissîens,  pendant  le 
siège  de  Paris.  Les  imprudentes  réclamations  de 
M.  Jcdes  Favre  pour  que  la  f>ojmlaiion  tout  entière  de 
Paris  /lU  armée;  le  lanj^age  révolutionnaire  de 
M.  E.  Wcard,  déclarant  que  si  l'on  refusait  désarmes 
aux  cilovens  de  la  capitale  la  population  dei-mit  s'en 
procftrrr  rtle-métne,  par  tous  les  moyens  possibles,  un 
lel  lang«j;e  devait  logiquement  aboutir  aux  scènes 
bidetiscs  de  la  (ximmune,  scènes  que  nous  aurons  îi 
raconter  dans  un  autre  volume,  et  qui,  (jiioi  (pi'on 
puisse  dire  ou  écrire,  ne  seront  jamais  acceptées  i>ar 
l'histoire  consciencieuse  comme  a  de  simples  éga- 
rements de  patriotisme  «! 

Après  la  question  de  l'armement  général  du  pays 
(le  rêve  des  révolutionnaires  de  tous  les  temps), 
celle  de  la  décbéance  de  l'empereur  se  présonla 
tout  aaturelleraenl.  Des  écrivains  français  et  étran- 
gers ont  prétendu  que  dès  le  7  août,  après  la  récep- 
tion de»  dépêches  qui  annonçaient  les  désastres  de 
AVoerlb  et  de  Spîcberen,  une  Iramo  s'était  ourdie, 
dans  l'enccinle  même  du  Corps  législatif,  pour  rero- 

(t}  Propoiârîon  relallre  à  l'orgitiiuiioii  et  n  l'irioeioenl  de  la  {srili: 
miolwle  4fe  Paris, 
(s)  Proposition  relative  î  la  ronnalion  d'un  comitc  «le  dûri-BW, 
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placer  le  gouvernement  impérial  par  une  sorte  de 
comité  de  salut  public.  On  ajoute  que  c'est  atin  de 
mctlre  ce  projet  à  exécution  qu'un  certain  nombre 
d'anciens  énicuiicrs  se  portèrent ,  le  g,  aux  al>ords  du 
Corps  légtsblir,  et  (|u*un  député,  autour  duquel  se 
groupent  aujourd'hui  les  républicains  radicaux,  se 
précipita  hors  de  la  salle  des  séances  ea  criant  :  <  Ci- 
toyens, on  veut  faire  fusiller  vos   députés!  a 

Quoi  (|u*il  en  soii  de  ces  rumeurs,  il  est  certain 
que,  sans  projets  bic:i  arrêtés,  plusieurs  députés 
de  la  fi^ucbe  modérée  semblaient  prêter  les  uiains 
aux  bouleversements  préparés,  depuis  longtemps, 
par  une  certaine  catégorie  de  républicains.  On  ne 
s'expliquait  |>as,  par  exemple,  l'insistance  inouïe 
de  M.  Ernest  Picard  à  demander,  comme  M.  Louis 
Bbnc  en  i348,  le  renvoi  de  Paris  des  quelques  ré- 
gimenls  de  ligne  qui  s'y  trouvaient  encore.  Excilé 
])arles  paroles  imprudentes,  sinon  machiavéliques, 
de  ce  député,  le  peuple,  non  content  d'avoir  de- 
mandé le  retour  de  l'empereur,  réclamait  ta  révo- 
cation du  maréchal  Lebofut,  major  général  de  l'armée 
<lu  Hbin  :  avriigle  dans  ses  adorations  connue  dans 
ses  linines,  il  exigeait ,  en  quelque  sorte,  qu'on  rem- 
plaçât l'aïKien  ministre  de  la  guerre  par  le  maréchal 
Bazaine,  dont  on  connaissait  l'ambition  sans  frein, 
niais  qui,  par  ses  talents  et  par  son  énergie,  était 
seul  digne,  croyait-il,  d'élre  opposé  à  l'illustre  gêné' 
rai  de  Moltke. 

Dans  la  séance  du  1 1  août,  une  proposition  de 
1M.  de  Kéralry  fut  déposée  sur  le  bureau ,  pour  créer 
^l'urgence  une  commission  d'enquête  parlementaire 
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qui  a|){>ellernil  à  la  bnrre  de  la  clmmlire,  avec  le 
ttuiYclial  I^eliuiif,  les  jinnclpaux  ronclionnnircs  tic 
l'intontlniice.  Maïs  rnssciiiblée  en»  le  bon  sens  de 
repousser  cctie  proposition  tnlcinpesUve. 

M.  Guvot- Mon t|uiy roux,  chez  lequel  l'aclivilé  sup- 
pléait ùrc'iévation  d'esprit ,  crut  devoir,  pour  la  iroî- 
sième fois, adresserceltequcâtionùses collègues:  a  Oui 
ou  non,  le  titart^clial  I^bœuf  est-il  toujours  letuajor 
^éaéral  de  Napoléon  111,  ou  bien  esl-ce  le  maréchal 
Bazatne  qui  commande  l'armée?  n  Celle  insistance 
força  le  comlc  de  Pulikao  à  dissimuler  la  vérité  :  a  Je 
ne  puis,  dit-il,  laisser  la  question  sans  réponse:  c'est 
le  maréchal  iluzatne  qui  commande  en  chef  l'armée 
<Ju  Kliin.  » 

Toiilerois,  ce  fui  seulement  le  i  a  août  que  le  niaré- 
clial  ftit  appelé  au  commandement  que  son  ambition 
convoitait  avec  tant  d'ardeur,  et  qui  devait,  liélns!  lui 
être  si  fatal. 

L'incident  Montpayroiix  amena  M.  Thiers  à  la  tri- 
bune, et  voici  la  communication  qu'il  crut  devoir 
faire  à  la  cliambro  :  «  Quand  nous  billions  contre 
t#$  coalitions,  nous  pouvions  être  baïUis-,  mai» 
la  grandeur  du  débat  sauvegardait  l'honneur  du 
pays.  Aujourd'hui,  nous  n'avons  alîaire  qu'à  une 
seule  puissance,  et  le  monde  s'étonne  de  nos  re- 
vers. Quelle  en  est  donc  l'explication?  Cesl  que  la 
France  n'èiait  fws prèle.  Il  ya  quinze  jours,  Je  n'ai  pas 
louldit,  je  ne  pouvais  pas  tout  dire.  y'tftWj /d /;«//»« 
formelle  tjue  la  France  ii  était  pas  prête....  Non,  la 
la  France  n'était  pas  prête ,  et  il  importe  qu'on  le 
sache.  C'est  la  seule  explication  de  notre  échec.  C'a 
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été  le  plus  gTiind  molif  de  mon  opposition  à  la  guerre. 
Non  !  nous  n'étions  pas  priais;  fe  l'ai  dit  à  tous  les  mi- 
nistres, et  c'est  pour  cela  que  j'ai  tu  avec  tant  de  dou- 
leur voler  la  guerre  (i).  » 

Après  ce  discours,  la  cliambrc,  sur  la  proposi- 
Uon  de  M.  Jules  Pavre,  vota  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'orgniiisalion  de  la  garde  nationale  dans  tous  les  dé- 
partements. Un  crédit  provisoire  do  âo  millions  fut 
ouvert  au  ntînislère  de  l'intérieur  et  au  ministère  de 
la  guerre,  pour  faire  face  aux  dépenses  que  devait 
entraîner  la  mesure. 

L*organî<uilion  de  la  garde  mobile,  qui,  sî  le  projet 
du  maréchal  Mcl  avait  été  exécuté,  aurait  peut-être 
sauvé  le  pays  de  l'invasion,  cette  organisation  avait 
été  décrétée;  mais,  forcément,  elle  s'opérait  arec 
lenteur,  et  les  cadres,  formés  à  la  liàte,  laissaient 
beaucoup  à  désirer.  L'n  mal  plui  grand  encore  ce  fut 
le  choix  des  orticiers,  laissé  à  la  troupe.  Dans  les 
campagnes,  les  jeunes  gens  instruits,  les  fds  de  pro- 
priétaires, furent  presque  tous  maintenus  à  leur 
po.ste;  mais  à  Paris  et  dans  la  plupart  des  villes,  où 
la  plèbe  domine,  les  suffrages  se  portèrent  trop  sou- 
vent sur  des  habitués  de  cafés  ol  de  lavcmes,  qui 
donnaient  à  leurs  subordonnés  les  plus  déplorables 
exemples  de  mauvaise  conduite  et  d'indiscipline. 

Daoslaséancedudimanche  i/|aoùt,M.  Jules  Fa vre 
lit  le  dépôt  d'une  pétition  qui  demandait  que  l'empe- 
reur quittât  le  théâtre  de  la  guerre,  et  que  toutes  les 
troupes  de  ligne  encore  à  Taris  fussent  dirigées  contre 


(1)  Nous  m-ieoilroiM  aillcur»  «ir  crilc  Jiuiificitîoa  de  M.  IWn. 
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l'enuetni.  Dans  la  peni^ée  du  célèbre  avocat,  la  garda 
nationale  deviiit  siinîre  pour  défendre  Paris  et  le 
pesie  de  la  France.  Toulefois,  ce  jour-là  même,  sous  le» 
yeux  de  la  garde  nationale,  une  bande  de  &n  à  80  in- 
dividus, armes  de  revoïvers  et  de  poignards,  attaquait 
le  poste  de  la  caserne  des  pompiers  du  boulevard  de 
lii  Villelle,  blessait,  tuait  plusieurs  Itoitiincs  et  s'ap- 
prêtaient à  couuuetire  d'autres  méfaiis,  lorsqu'une 
escouade  de  sergents  de  ville  cl  un  di'tacliemcnldc 
la  garde  de  Paris  vint  dé&aruier  les  scélérats.  On 
constata  cjuedans  leurs  rangs  se  trouvaient  beaucoup 
dVtinngcrs,  qui  se  signalèrent  plus  lard  par  d'autres 
erinies,  et  dont  le  elief  principal ,  appelé  Eudes,  de- 
vait figurer  parmi  les  héros  de  la  l'épubliquc  radicale. 
ÏjB  Corps  législatif,  au  milieu  de  tous  les  événe- 
ments qui  agitaient  le  pays,  s'était  tranÂfomié  en 
une  sorte  de  réunion  pernianenlc,  dont  les  mem- 
bres étaient  incessamment  en  quête  de  nouvelles 
sur  la  guerre.  1^  comte  de  l'alikao,  bomnic  d'i- 
magioalion  méridionale,  avait  toujours  à  sa  dispo- 
sition, quand  il  voyait  la  cliambrc  Irritée  d'une  at- 
tente trop  longue,  tjtielque  récit  de  nature  à  lui  faire 
prendre  |»aticncc.  C'est  ainsi  que,  le  18  août,  il  an- 
nonçait, sans  faire  connaître. à  quelle  source  il 
a\'alt  puisé  ses  renseignements,  que  le  général  Steîn- 
melz  avait  éprouvé,  dans  un  combat,  des  [>crtcs  si 
considérables  qu'il  avait  été  forcé  de  demander  un 
armistice  pour  enterrer  ses  morts  et  enlever  ses  bles- 
sés. Mais  ce  n'est  pas  tout  :  à  la  suite  de  la  même  af- 
faire ,  l'armée  prussienne,  assurait  le  ministre,  avait 
dû  se  replier  surSiiiut-Mibiel,  pour  opérer  sa  jonction 
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avcclcprince  royal,  el,  chose  absolument  certaine,  le 
corps  cmier  des  cuirassiers  de  Bismarck  avait  été 
complètement  anéanti!  Le  surlendemain  (20  août), 
le  g^Bf^ral  Monlaultan  venait  raconter  à  la  cham- 
bre un  fait  encore  plus  important  :  dans  la  journée 
du  18,  trois  corps  d'armée  allemande  avaient  été 
précipités  dans  les  carrières  de  Jauinont!  Mais  toutes 
ces  nouvelles  u'élaient  que  de  faux  bruils  auxquels 
donnaient  naissance  tnntùt  un  patriotisme  exalté, 
tantôt  de  honteuses  spéculations  de  bourse. 

Xlli 

Cependant,  après  le  combat  dcSpichcren,  le  a*CC^H 
(Frossard) s'était  dirigé,  pendant  la  nuit,  versSarre- 
gueraines,  où  il  arriva  au  point  du  jour.  Le  général  ne 
songea  même  pas  à  évacuer  les  approrisionnemenls 
que  renfermait  la  ville.  Kallianl  la  brigade  Lapasset ,  du 
5<^  corp:;,  il  prit  immédiatement  la  route  de  )Iet/,  par 
Puttelange,  Gros-Tonqiiin  et  Mercy-lès-Mel/..  Le  mou- 
vement do  retraite  des  autres  corps  avait  coniincocc 
en  même  temps.  Celui  que  commandait  Ladniirauti 
(4*)  regagna  Doulay;  la  garde  revint  à  Courcelles- 
Cliaussy,  et  le  3'  corps  se  concentra  autour  de 
Saint-Avold. 

Le  moment  était  donc  venu  de  placer  à  la  tétc 
de  l'année  un  véritable  homme  de  guerre,  éner- 
gique et  capable,  libre  de  choisir  lui-même  ses  nou- 
veaux chefs  de  corps  et  son  chef  d'étal-major.  Le 
iiiaréclinl  Bazaine  avait  été,  nous  Tavons  dit,  en 
quelque  sorte  imposé  par  le  suffrage  populaire  à  Paris. 


iwritTti 
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L'empereur,  profoniK-mcnt  tli'couragé ,  dut  salîs- 
faire  à  ce  vœu,  par  décret  du  la  août,  et  la  ninr- 
cbc  sur  Verdun  se  préparait.  Dans  un  conseil  de 
guerre  tenu  h  Met/,  dans  la  joumécdu  i5,il  avait  été 
décidé  que  l'armée  s^  mettrait  en  roule  vers  Chàlons, 
afin  d'opérer  sa  jouction  avec  les  troupes  de  Mac- 
^blinn.  Onjeta  dansce  l>ut  des  ponts  sur  la  Moselle  eu 
a\-aldela  ville,  et  les  lionimcsrurentavcrtisdesctenir 
prct&  à  passer  la  rivière  le  lendemain  à  une  heure. 
Le  i4,  Ter»  quatre  Iieures  de raprès-niidi,  le  a*  elle 
C  corps  avaient  déjii  gagné  la  rive  gauche,  elles  1*^61 
3*  divi&ions  du  4*"  corps  traversaient  Pile  Chandùère, 
ItH^trun  feu  violent  de  tirailleurs  éclata  au:\  alwrds 
de  Mey,  sur  la  gauche,  entre  la  Gninge*aux-Itois  et 
Golombey,  sur  la  droite.  Anssilùt,  la  division  Grenier 
(du  4*  corps)  et  le  cor|>s  d'armée  dn  général  Decaen 
(3*)  ripostèrent  avec  la  plus  irande  vigueur.  Les 
Prussiens,  que  nous  ne  supposions  pas  si  près  de  nous, 
en  voyant  le»  l-'raneais  pa^iser  la  Moselle,  nvaienl 
louL  à  coup  lancé  leur  7*  corps  sur  notre  3",  et  leur  i" 
sur  la  division  qui  occupait  le  village  de  Mey.  Une 
dépêche  de  l'empereur  existe  qui  constate  «  (|ue  nos 
reconnaissances  du  malin  n'avaient  signalé  aucun 
mouvement  de  l'ennemi  decec6té(i)  s.  Hélas!  il  ena 
été  ainsi  [Mirtoul,  durant  toute  la  campagne,  par  suite 
de  la  persistance  obstinée  de  nos  généraux  à  n'em- 
ployer qu'en  qualité  de  scribes  leurs  meilleurs  ofli- 
ciers  d'élat-major,  et  àlivrer  leservice  des  reconnals- 
Mocesà  des  officiers  de  cavalerie,  tout  à  fait  incajKibles 


(i)  Du  câté  de  Boroy. 
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<le  le  diriger  convenablement  î  Chez  les  Prussiens  les 
choses  se  passaient  autrement  :  le  général  Steiniuet?,, 
averti  le  14,  dèslepoiul  tlujotir,  que  les  h'ninçais  s'ap- 
prêtaient à  battre  en  Klraile,  avait  donné  l'ordre 
de  les  attaquer,  à  un  nioinenl  indiqua,  afin  de  laisser 
au  prince  Fréderjc-Cliarles  le  temps  d'opérer  son 
mouvement  tournant  par  Pont-à-Moiisson.  L'ennemi 
ftil  repoussé,  j;n'ice  à  l'énergique  ïiitervenlion  du  gé- 
néral Ladmiraull,  qui  au  bruit  du  canon  avait  donné 
l'ordre  h  sa  i'"ct  à  sa  3°  division  de  Taire  dcnii-tour 
et  d'aller  sr>courir  la  division  Grenier.  Mais,  en  fin  de 
compte,  malgré  notre  succès  défensîf,  les  Allemands 
purent  se  vanter  d'avoir  obtenu  une  sorte  de  victoire 
stratégique,  on  arrêtant  noire  mouvement  de  retraite 
et  en  donnant  à  leur  3"  armée  le  leiups  de  couper  la 
ligne  de  Verdun.  Du  reste,  te  nombredcsconiballants, 
à  Bomy  (1),  élail  à  peu  près  égal  des  deux  côtés  :  les 
Prussiens  eurent  deux  dixisions  engagées,  c'est-à-dire 
3a,ooo  honniiCÂ,  les  l-'rançais  trois  divisions  (envi- 
ron 3o,ooo1iommes).  Nos  pertes  se  uionièrentà6,ooo 
tués  ou  blessés,  dont  301  officiers,  et  celles  des  Alle- 
mands à  plus  de  G,ooo  hommes  (3). 

On  a  vivement  regrellé,  et  avec  raison,  que  le 
maréchal  ne  se  fût  pas  fait  mieux  renseigner  sur  les 
forces  de  l'ennemi.  Ces  forces^  en  elTet,  dans  la 
journée  du  14  ne  se  composaient  que  des  trois 
corps  de  la  i**  aruiée,  numériquement  inférieurs  à 

(1)  IjC»  Prmsieii»  ilÎMrnt  le  romliai  de  Pxnge. 

[a)  Dans  nne  n-Ulinn  delà  cAin[ui(;iiC[lii  Rliïii  jusqu'au l*'»C])lcint>Tr, 
rehlioD  publW  h  iiru\eUe»,  i)  cal  <)ii  que  Ict  Pruiiicm  rcconaaÎMcnt 
avoir  po-du  io,ood  hommu  à  Borny. 
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l'armée  française,  dont  te  chef,  par  une  vïgouretise 
ofTensive,  aurait  peut-être  pu,  le  jour  ou  le  lende- 
main de  liorny,  n^jetcr  l'ennenii  sur  la  Sarre,  puis, 
se  retournant  sur  la  a'  armée,  se  frayer  un  pas- 
sage pour  se  réunir  à  Itlac-Malion.  Mais,  redi- 
sons-le, iesert-ice  tles  rameignements  n^ai^U  point 
été  convenablement  organisé  à  Cannée  du  Hhin,  et 
peut-être  aussi  le  maréclial  Ba^aine  n'avait-il  pjis 
grand  sotiei  de  rejoindre  un  collègue  plus  ancien 
que  lui. 

Le  1 5,  de  bon  matin,  le  mouvement  de  retraite  de 
rarmée  française  continua  sur  Verdun.  \x:  a*  corps, 
après  une  marclie  très-pénible,  en  raison  de  l'en- 
cambrement  des  routes,  atteignit  le  village  de  Re- 
zonville,  vers  la  fin  de  la  journée;  le  6°  corp»  s'éta- 
blit entre  Rezonville  et  Villerse^U'Bois,  Je  3'  entre 
Vemeville  et  Saint-Marcel ,  le  V  un  peu  en  avant  de 
Woipy,  sur  la  route  de  Briey. 

L.1  garde  était  à  Gravclolte,  sur  le  plateau  situé 
à  la  bifurcation  de  la  route  qui  mène  à  Contlans  et 
à  Mars-la-Tour. 

Le  ko  nos  troupes  occupaient  les  mêmes  positions. 

Le  niarécb.il  Ba/.'iinc  avait  prescrit  à  la  i"  division 
de  la  réserve  de  cavalerie  d'éclairer  la  niarcbe  vers 
Jamy  et  à  la  deuxième  division  de  remplir  le  même 
rôle  vers  Mars-Ia-Tour.  Mais  les  ordres,  dans  nolrn 
malhrtireuso  armée,  continuaient  à  s'exécuter  «  /'«- 
fricame  :  «  Le  1 5  au  malin,  dit  l'auteur  d'une  liis- 
loire  très-estimée  de  la  can\pagne  de  1870,  dci 
orTicïers  du  grand  ({uartier  général  français  furent 
chargés  de  parcourir  toutes  les  roules,  au  nord  de 
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celle  deCravelolle....  Aulourdcs  forts  deux  divisions 
«étaient  arrèli^es;  elles  avaient  dressé  leurs  tîntes  el 
faisaient  le  cafc,  sans  nucunc  grand'parde,  sans  une 
vedette,  attendu  que,  disait-on,  les  soldats  avaient 
tons  l>esoin  de  repos.  Ijcs  observations  réitérées  des 
officicrsdu  grand  t'tat-niajor  nefurcnt  pas  écoulées.... 
Et  cppendant  se  (igtire-l-on  rien  de  plus  étrange  que 
<!c  voir  une  grande  armée  la  veille  d'une  halaîUc  s'en 
douter  si  peu  el  montrer  tant  de  négligence (i)?  a 

Le  j6,  entre  huit  et  neuf  heures  du  niatin,  aucun 
ordre  pour  continuer  la  retraite  n'était  parvenu  aui 
i;énéraux.  Les  soldats  faisaient  tranquIlJemeot  la 
soupe,  et  la  cavalerie  de  la  garde  abreuvait  ses  che- 
vaux dans  un  ruisseau,  lorsque  deux  régiments  de 
cavalerie  allemande  se  jetèrent  sur  les  campements 
«le  la  division  de  Korton  et  du  corps  Fros&ard,  suivis 
par  trois  batteries,  qui  crihlèrent  le  terrain  de  projec- 
tiles. Nous  étions  donc  surpn>,  celle  fois  encore^  mais 
fort  heureusement  par  une  simple  avanUgarde!  Le 
désordre  fui  complet  :  toutefois  peu  à  peu  les  batail- 
lons se  formèrent  cl  le  coml>at  s'engagea. 

Les  a"  cl  G'  corps  prirent  les  arnics.  Déjà  le 
3*  corps  prussien  alleiguail  le  plateau  entre  le 
Jioîs  de  Vionville  ci  Flaviguy»  où  son  artillerie  en- 
gagea l'aclioD.  Le  corps  d'arnir-c  du  général  Fros- 
sard  se  forma  sur  deux  lignes,  el,  sous  un  teu  \er* 
rible,  it  alla  s'établir  sur  les  mamelons  qui  dominent 
l'Iavigny.  Le  6'  corps  (Gmrobert)  prolongea  vei-s 
.Saint-Marcel  la  ligne  de  bataille.  Les  a*,  3*  el  ,Y  corjis 

(i)  HUitnrt  lie  h  gwrrr  dt  1870,  pr  M.  V.  t). .  olfiHw  d'étit^nuyor; 
Pdri%  La^-haud,  1671, 
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reçurent  du  maréchal  Bazainc  l'ordre  de  hâter  leur 
marche  pour  soutenir  l'aile  droite  de  la  position. 

Cependant,  In   vit^ourense    résistance    des  corps 
Trossard  et  Canrobcrl   avait  arr<Vté  l'ennemi.    Des 
troupes    du     lo"  corps    prussien    arrivèrent    alors 
flir  le  champ  de  JKilaille,  et  vingt  hattcrîcs  (lao  piè- 
ces) ouvrirent  un  feu  terrihlc  contre  les  Français,  fpii 
ripostèrent  sans  relâche,    appuyés  par  une  partie 
Je  la  rt'serve  d'artillerie.  Vers  deux  heures,  l'artillerie 
prussienne  ralentit  son  feu;  renncnii  faihlîssail  \isi- 
hlcment,  en  voyant  s'avancer,  &ur  noire  droite  ^  les 
colonnes  du  3"  corps  (Lehieuf)  et  du   4*  (g^n^ral 
deLadmirault).  Le  moment  semblait  donc  venu  de 
prendre  l'olTensive;  mais  on    attendit  vaiueuient  ua 
ordre  du  {îénéral  eu  chef.  A'ers  trois  heures,  au  mo- 
ment où  les  Ailriuands  recevaient  des  renforts  des  g" 
et  lo*  corps,  notre  droite  (3*  et  4*  corps),  marchant 
résolument  «levant  elle,  fil  reculer  l'ennemi  et  s'avança 
irers  la  route  de  Mars-!a-Tour.  La  division  de  Cissev, 
sous  les  ordre»  d'un  chef  aussi  intelligent  que  brave, 
n-jeta  la  gauche  du  lo*  corps  allemand  sur  TronvUle 
et  s'empara  d'un  drapeau.  Tous  les  efforts  des  Prus- 
siens avaient  donc  échoue,  et  la  journée  tirait  à  sa  fin, 
lorsque  le  prince  Frédéric-Charles  prescrivit  une  at- 
taque générale  de  la  cavalerie  sur  notre  droite.  Notre 
marche  sur  Mars-la-Tour  se  trouva  de  la  sorte  arrêtée, 
elle  combat  fut  repris  avec  acharnement  par  Ladmi- 
rault,  dont  les  troupes,  non  contentes  d'avoir  dis- 
persé les  cavaliers  (pii  les  chargeaient,  se  dirigèrent, 
à  leur  suite,  sur  ta  roule  de  Vionville,  achevant 
ainsi  lemouvement  lournanl  qu'elles  avaient  dessiné. 

19. 
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Il  était  huit  heures  du  soir  lorsque  se  Icrinina  la 
luitaille  de  Rezonville,  appelée  Mars-Ia*Tour  par  les 
Allenifliuls,  dont  six  corps  d'armée  (180,000  hom- 
iDes)a\aient  pris  part  à  l'action. 

I/armée  française  campa  sur  ses  poêlions,  et  CP 
n'est  que  vers  une  heure  du  matin  que  le  général 
en  cher,  pour  un  motif  qui  n'est  pas  encore  connu, 
envova  l'ordre  de  rétrograder  sur  Metz. 

Nos  pL-rtcs  s'élevèrent  à  16,93/1  hommes,  parmi 
lesquels  887  officiers. 

Selon  le  rapport  officiel  des  Prussiens,  ils  au- 
raient eu  17,000  honitiies  hors  de  combat,  et  par 
conséquent  les  pertes  des  deux  années  auraient  été 
à  peu  près  égales. 

.  Des  militaires,  dont  la  haute  impartialité  n'est  con- 
testée par  personne,  n'hésilcnt  pas  à  soutenir,  en  dépil 
des  assenions  prussiennes,  que  le  iCj  août  au  soir  la 
victoire  appartenait  bien  à  l'armée  française, au  dou- 
ble point  de  vue  stratégique  et  lactique  :  «  Au  point  dt- 
Tue lactique,  dit  un  offîcicr  d'éta(-major  d'un  mérire 
reconnu,  notre  armée  avait  arrêté  l'ennemi  au 
centre  et  à  gauche;  à  droite,  elle  t'avait  refoule  par 
un  mouvement  de  conversion  qui  menaçait  d'enve- 
lopper Tune  de  ses  ailes.  Au  point  de  vue  straté- 
gique, la  route  la  plus  méridionale  de  Metz  à  Verdun 
était  dégagée;  celles  du  nord,  par.larny  etBriej,  res- 
taient libres,  s 

Vers  cinq  heuresdu  soir,  lorsque  le  gain  de  la  ba- 
taille ne  faisait  doute  pour  personne,  plus  d'une  voix 
s'éleva  pour  demander  qu'on  achevât  la  conversion 
générale  de  droite  a  gauche,  dessinée  par  les  3*  et 
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4*  corps.  Oq  assure  même  qu'un  colonel  detal-ma- 
)or(i)conseilla  l'opt-ration  au  niart-clial  Razâîne,  qui 
ta  repoussa.  «  Les  \ivres  et  les  munitions  ne  man- 
quaient pas  pour(ant,dit  l'historien  déjà  cité  :  donc,  si 
loD  avait  évacué  le« blessés,  fait  venir  imiuédiateiuent 
des  \Ivres  et  des  numiiions,  excité  l'ardeur  des  soldats 
en  leur  expliquant  dans  un  ordre  du  jour  le  succès 

obtenu  et  In  nécessité  d'une  nouvelle  lutte ;  si  ces 

Iroupcs  avaient  ensuite  été  lancées  en  avant  le  i7tau 
point  du  jour,  elles  auraient  pu  rencontrer  les  corps 
ennemis  marchant  isolément,  la  plupart  en  colonnes 
allongées, dans  des  ravins  sinueux,  assez  éloignés  les 
uns  des  autres  pour  se  faire  battre  en  détail;  et  si  le 
succèsa\'ait  fasoriâé  nos  armes,  ou  bien  la  retraite  au- 
rait été  libre,  ou  bien,  grâce  à  l'avantage  qu'of- 
frait la  place  de  Metz,  on  se  serait  concentre  ropi- 
dement  sur  la  rive  droite  de  la  Moselle  pour  frap- 
per un  nouveau  coup,  »  Aussi,  après  l'humiliante 
capitulation  du  38  octobre,  la  première  parole  du 
prince  Frédério-Cliarles  à  un  colonel  français  fut- 
elle  de  demander  la  cause  de  l'inaction  du  17  et  de 
k'inrornier  pourquoi,  au  lieu  de  se  retirer,  notre 
armée  n'avait  pas  accompli  son  mouvement  oneu- 
feif  (a).  La  réponse  a  été  faite  récemment  :  «  ou  le  ma- 
réchal, B-t-on  dit,  ti'a  jvt,^  osé,  ou  bien  il  voututt  se 
réserver  pour  traiter  avec  l'ennemi  (3).  « 

Cependant,  Tordre  communiqué  dans  la  nuit  du  17 

(1)  AnjourH'hdi  ^rnéral  1»\m?I. 

(>)  Le  procê*  tukaïc  au  nuireciial  Baeuuc  fera  mi»  doote  oouuaUra 
ks  fliC4ir9  rMs  <]ui  Tont  Mi|;Bg6  à  rentrer  <taiit  Meij. 

(3)  fiiuotrt  lir  ttr putrrc  lie  1870,  |nr  M.  D  V.,  orficîer  dVmt-niojor, 
p.  I7*.i77. 
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de  se  retirer  sur  le  plaicau  d'Ainanvillcrs  avait  excité 
dans  l'armée  un  grand  elonnenient.  Comment  conce- 
voir (ju'aprAs  avoir  reptuissé  les  Allemands  il  y  erti 
nécessité  derecnIcr?C"t-lail  aiiloriser  l'etincnii  à  s'ûl- 
tribuerla  victoire;  c'était,  clioseblen  autrement  grave, 
favoriser  le  plan  formé  par  les  généraux  allemands 
d'arrêter  notre  retraite  sur  Verdun  et  de  rejeter  l'ar- 
mée Tranniise  sous  Metz. 

1^  i7t  au  matin,  nos  troupes  ([uitlaicnt  leurs  bi- 
vouacs. TjC  a*  corps  occupa  les  crèies  de  Rc^erualles, 
à  droite  de  la  roule  de  Gravclottc;  lo  3<r  corps  s'établit 
sur  le  prolongement  du  même  plateau,  appuyé  aux 
fermes  de  Moscou ,  l^ipzig  et  la  Folie,  tandis  que  le 
4'  corps  s'élcudail  cntit,*  la  l'olic  et  Anianvillcrs  et  le 
6'  sur  les  hauteurs  de  Saint- Privât- la-Montagne. 

Ce  même  jour,  lea  troupes  allemandes,  engagées 
la  veille  ii  Mars-la-Tour  et  à  Rezonville,  furent  re- 
jointes par  les  restes  des  2"  et  4'  armées,  et  voici 
quelles  étaient  les  positions  de  ces  troupes  :  le 
la'  corps  en  arrière  de  Mars-la-Tour;  la  garde  à 
Vionville;  le  (f  corps  ti  Rezonvillc,  le  8'  ixirps  à 
Gravelotie,  dans  le  bois  des  Ognons  ;  le  7^  corp» 
dans  tes  bois  de  Vaux. 

la  position  que  le  nmréchal  Uazaine  avait  fait 
prendre  à  son  armée  était  naturellement  forte,  sur- 
tout vers  la  gauclie,  où  elle  s'appuyait  à  des  pentes 
inaccessibles.  Toutefois,  cette  position  avait  deux 
c6lés  faibles  :  sur  la  droite,  au  delà  de  Samt-lVivot, 
s'étendaient  des  plateaux  entourés  de  bois  et  qui 
permettaient  de  lotimer  cette  aile  ;  sur  nos  derrières 
courait  un  vallon  profond ,  dont  les   flancs  boisés 
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(jènaidnl  le  dcploieiiient  des  réserves  et  de  la  cava- 
lerie. Ua  géorral  prévoyant  aurait  fait  fortifier  les 
abords  de  Saitit-Privat,  au  moyen  de  deux,  ou  trois 
redoutes  croisaDt  leurs  feux  et  défendant  les  abords 
de  l'aile  menacée;  puis,  Kur  ic  plateau  de  Pkippeville 
etd'Amanvillers,  il  aurait  choisi  un  bon  emplacement, 
d'où  ses  troupes  de  réserve  se  seraient  portées  rapi- 
dement en  ti^ne.  yia\%  ou  le  niaréclial  ne  s'altendnii 
]>as  à  une  grande  batiillc,  ou,  si  les  projets  intime» 
{^u'on  lui  prête  existaient  réellement,  a  son  activité 
«n  devait  être  singulièrement  diminuée  (i)  ». 

Quoi  (fu'il  en  soit,  lorâ4|uc,  le  i8,  à  huit  heures  et 
demie  du  malin,  l'on  apprit  que  cinq  corps  de  l'arméf 
[mJSâienne,  avec  la  garde,  étaient  arrivés  et  faisaient 
halle  aux  abords  de  Doncourt,  ii  la  Tenue  de  CanUi, 
entre  Kezonvilleet  Gravelotte,  à  Braville,  à  la  lisière 
du  boisde  N'aux^on  crut  que  Bazaine  allait  enfin  agir; 
mais,  au  grand  (-lonnenicnt  de  lous,il  ne  crut  pas  devoir 
bouger  de  Plappeville.  Pcndaul  ce  temps,  les  divers 
corp«  de  l'armée  allemaiidese  rabattaient  sur  les  trou- 
pes françaises,  par  un  mouvement  de  conversion  ù 
droite.  Verson/e  heures  et  demie,  le  9  ''cor|>s  prussien 
allait  atteindre  Anouy-la-Grange,  lorsqu'il  fut  arrêté 
par  les  déchaînes  d'artillerie  des  G"  et  4'  corps  fran- 
çais, qui  occupaient  Saiute-Marie-aux-Mines,  Saint- 
Frivat-Ia-.Montagnc  et  Amanvillers.  En  niénte  temps, 
les  canons  du  3'  corps  (maréchal  Lebœuf)  tonnaient 
contre  les  colonnes  de  la  i5'  division  du  t-'  corps 
prussien,  quisavançuil  de  UezonvUle  sur  Gravelotte. 


<t)  Gmnrite  1870,  par  31.  V.  0-,  oHkw  il'fftti-nDJar. 
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A  ce  momeni  (opire  midi  et  deux  heures)  la  ba- 
taille prenait  un  caractère  de  violence  extrême  sur 
le  front  du  4*  corps. 

Nos  soldats,  menés  au  feu  par  l'habile  général 
de  Ladmirault  qui  payait  de  sa  personne  coiuine  le 
dernier  des  sous-lieutenants,  réu&sireni,  avecl'assts- 
lance  du  6*  corps,  à  repousser  toutes  les  attaque» 
du  ci'  corps  prus&iea  et  à  empêcher  une  division  de 
Jlessoi»  de  sortir  des  bois. 

Tous  les  mouvements  offensifs  des  Allemands 
avaient  été  ju^u'à  ce  moment  repousses.  Mais  l'en- 
nemï  préparait  sur  notre  droite  une  manœuvre 
tournante,  dont  il  espérait  bien  que  le  résultat  se- 
rait décisif.  D'Ile  manœuvre  devait  être  exécutée 
par  le  la*  corps  saxon  et  paria  garde  royale  prus- 
sienne, formant  un  total  de8o,ooo  hommes,  et  qu'ap- 
puyaient les  i"  et  io°  corps,  avec  deux  divisions  de 
cavalerie  et  i8o  pièces  dcc&non.  Une  nouvelle  armée, 
d'environ  i!.io,ooo  combattants,  allait  donc  assaillir 
notre  /')''  et  notre  G''  corps,  engagés  depuis  le  matin. 

Cependant,  voyant  que  l'action  des  7%  8* et  9'  corps 
deson  armée  était  impuissante  contre  nos  lignes,  le 
roi  do  Prus»e  avait  ordonné  à  ses  troupes  de  se  bor- 
ner à  uD  combat  d'artillerie  et  de  ne  reprendre  l'of- 
lensive  qu'à  l'arrivée  des  colonnes  de  la  garde.  La  33* 
division  liessoise  essaya,  à  plusieurs  reprises,  de  dé- 
Iwucher  du  taillis  et  de  s'avancer  au  delà  de  la 
levée  du  chemin  de  fer  de  Mets  à  Verdun.  Mais 
les  troupes  du  4'  corps  l'obligèrent  toujours  à  se 
replier  ei  à  rentrer  dans  le  bois.  Pendant  ces  luttes, 
vraiment  gigantesques,  l'étal-major  prussien  suivait. 
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non  sans  anxiété,  les  progrés  <lu  mouvement  de  con- 
version de  la  garde  et  du  12*  coq)s,  et  attendait  im- 
paliemtnent  l'arrivée  du  a''  corps  parti  le  matin  de 
Hont-à-.Mousson. 

•  L'ne  pareille  activilé  ne  régnait  pai>,  tant  s'en  faut, 
{tu  quartier  général  français.  Le  maréchal  Bazatne  n'a- 
vait pas  quitté  le  village  de  Plappeville  où  n'arrivait 
même  pas  le  bruit  du  canon.  Ce  fut  tieulement  vers 
trois  heures  que  le  général  en  chef  se  décida  à 
monter  à  cheval  ;  et  alors,  au  lieu  de  se  rendre  uir  le 
champ  de  b^uaille,  il  gagna  le  fort  Saint-t^uentin,  dis- 
lant  de  8  kilomètres  d'AinanvillL-rs^  (jui  était  dans  ce 
luoinent  le  principal  théûtrc  de  la  lutte  acharnée  des 
deux  armées.  Il  était  sept  heures  du  soir  lorsque  le 
luaréclial  quitta  ce  jioMe  d'observation  pour  rentrer 
à  fton  quartier  ^énéral()). 

"  Malgré  l'absence  du  commandant  en  chef,  nos 
troupes  résistaient  \aillaniuieni,  et  à  quatre  heu- 
res elles  occujtaient  encore  toutes  leurs  positions. 
Partout,  même  à  In  ferme  Maupenoir,  défendue  seu- 
lement par  un  avanl-po&tc,  les  attaques  prussien- 
nes avaient  échoué.  Ce  fut  seulement  vers  ipiaire 
heiir^ct  demie  que  l'arrivée  de  fortes  colonnes  de 
la  garde,  appuyées  par  une  artillerie  formidable, 
vint  changer  la  face  des  choses.  Des  masses  profon- 
des, ap]>artcnant  aux  lo*^  et  is'corpSf  et  venant  du 
cùlé  de  Balilly  et  de  Coinville,  se  dirigeaient  vers 
les  positions  défendues  par  les  troupes  du  maréchal 

(Oliaûlualinnlrrà^iiivi-tKiic  trouve  tiujounl'lmi Ir  mairchal  OBUiDC 
npi»  interdit  de  faire  ffntidlrc  le»  jugements  de  l'arniv?  »»<*  Il  ronduttp 
Ai  mn^tial  tv  JAur.là, 
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CanroWrl,  pour  coiiipléler  la  manœuvre  envelo|i> 
panle  des  Allemands.  Si  médiocre  Ucûciea  qu'oit 
puisse  supposer  Razaiae,  s'il  s  était  porté  dans  cemo- 
iiieni  Mir  le  tliéàtre  de  la  lutte,  il  aurait  ceriaiaemenl 
compris  la  nrcessilé  de  faire  avancer  »ir  le  pla- 
teau d'AniaDvillers  la  garde  impériale  et  la  réserve 
généralcd'artiilcrie(90  pièces).  Maïs,  en  son  absence, 
la  garde  ne  fui  point  appelée,  cl  la  résenre  d'artil- 
lerie, qui  pouvait,  jus<^|U  u  un  certain  point ,  suppléer 
il  la  faililessc  de  notre  aîlc  droite,  resta  dans  Melx 
inaclive  et  sans  ordre! 

Cependant  Sainte-Marie-des-Cliènes,  où  le  bravt- 
94'  de  ligne  tenait  depuis  le  inalin ,  venait  d'être  en- 
levé. Les  looo  ou  laoo  hommes  qui  restaient  de  ce 
brave  rt-|;iiticnt  durrni  se  replier.  «  Ije  silence  de  l'en- 
nemi ,  dit  le  rapport  du  prince  Frédéric-Ûiarles,  l'heure 
avancée  en^gèrenl  à  presser  le  moiivemcat  pour 
décider  le  sort  de  la  bataille  av.int  la  chute  du  jour; 
l'ordre  fut  donné  au  comninndant  de  la  garde  d'al- 
laquer  et  d'enlever  ie  vilbge  de  Saini-Privat.  »  1j* 
prince  prescrivait,  en  même  lemps,  au  9'  corpo 
de  s'emparer  d'.Vmanvillers  :  «  La  garde,  ajoute  Iff 
rapport  prussien,  se  précipita,  avec  une  bravourt* 
qu'on  ne  saurdîl  drjjasser,  contre  des  hauteurs  oc- 
cupées et  battues  par  un  feu  rasant  de  mous- 
queterie;  mais  les  pertes  considérables  qu'éprou- 
vaient nos  bataillons  forcèrent  le  prince  de  Wur- 
temliei^  à  interrompre  son  attaque  et  à  attendre  la 
coopération  des  Saxons  sur  le  flanc  de  l'ennemi  ». 

Cet  aveu,  arraché  à  Torgueil  prussien,  témoigne 
de  l'héroiquc  constance  de  nos  malheurcuK  suUiats, 
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assaillis  par  des  forces  énormes.  I^s  Allemands  fu- 
rent repoussés  à  Amanvillers  comme  ils  venaient  de- 
IVtre  à  Saini-Priv.ii.  1^  général  de  Lidmimult, 
ippelanl  à  loi  la  division  Lurencrz,  jtiS4|uc-là  Icntic^ 
en  réserve,  arrêta  l'offensive  ennemie,  et  le  tf  corps 
prussien  ne  put  dépasser  la  levée  du  chemin  de  fer. 

A  notre  gauche,  un  nouvel  eflort  de  la  i"  armée 
allemando  échoua  également.  Mais  le  a*  corps  arri- 
vait, et  ses  têtes  de  colonne,  dirigées  par  le  g;énéral  de 
Molt  Le  lui-même,  s'empressaient  de  venir  prêter  »s$is< 
taoce  aux  7*  et  8°  corps,  qui  n'avaient  pu  réussir  à 
ébranler  la  solidité  des  corps  Trossard  et  Leliœuf.  Il 
était  alorssix  heures  et  demie  du  soir  :  *  La  résistance 
dcvcnail  imjMssihlt',  dit  le  rapport  du  maré-chal  Ha- 
zaiae ,  devant  des  masses  qui  se  renouvelaient  sans- 
cesse.  £> 

Cependant,  Canrobert  et  I^dmimidl,  qui  tenaient 
Ferme,  envoyaient  officiers  sur  officiers  pour  de- 
mander des  secours.  Os  srcottrs  ne  vinrent  pas,  car 
la  garde  était  placée  trop  loin,  et  ce  ne  fut  qu'à  sept 
heures  et  demie  du  soir  que  son  chef  reçut  l'ordre  de 
se  porter  sur  le  plateau! 

Dans  une  situation  pareille  on  pouvait  craindre 
un  désastre.  Toutefois,  Ladmiraull,  qui  csfK-rait  tou- 
jours voir  arriver  la  garde  et  la  réserve  générale  d'ar- 
lilleric,  faisait  des  efTorts  surhumains  [wur  maintenir 
ses  divisions.  La  résistance  était  héroïque;  maïs  n 
la  fin  les  troupes,  manquant  de  cartouches,  se  re- 
plièrent en  désordre,  el  une  sorte  de  déroute  com- 
mença. Heureusement,  la  nuit,  qui  était  survenue ^ 
déroba  à  reonemi  ce  qui  se  passait  à  notre  droite. 
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Pendant  ce  temps,  les  a*  et  3*  corps  avaient  re- 
poussé toutes  les  attaques  tte  l'eaneini  et  s'étaient 
maintenus  ilans  tours  positions.  L'énergique  attitude 
ilu  centre  et  de  la  gauche  de  notre  armée  et  surtout 
l'obscurité  empêchèrent  l'ennemi  de  poursuivre  son 
succès  et  mirent  fîn  à  la  Uilaille.  Cette  lialaille  d'A- 
inanvillcrs  appelée  Gravelotle  par  les  Allemands) 
lin  la  plus  sanglante  de  b  guerre.  Les  Prussiens  ac* 
cusèrent  tnie  perle  de  i3,53u  hununes,  seuleuienl 
ilans  les  3%  9%  10^  et  la*  corps.  Or,  en  y  ajoulaol 
celles  qu'eiisuvèrent  les  a*,  ^'  et  8*  corps,  il  est  permis 
tl'élever  le  chilTre  à  une  vingtaine  de  mille  hommes 
tués  ou  blessés.  Notre  armée  perdit  moins  de  monde, 
tjràce  à  la  force  défensive  de  la  position  et  aux  tran- 
chées-abris creusés  en  grand  nombre.  Cependant, 
le  lendemain  du  combat,  il  fut  constaté  qu'envi- 
ron j  1,000  des  nùtres,  parmi  lesquels  5()5  officiers, 
étaient  tombés  sous  le  feu  de  l'ennemi. 

On  a  évalué  le  nombre  dc-s  combattants  dans  celte 
horrible  journée  à  395,000,  dont  370,000  Prussienset 
ia5,ooo  Français.  La  &u[»ériurité  numérique  des  Alle- 
mandsélait  donc  écrasante,  et  l'on  sait  aujourd'hui  que 
tleuï  de  nos  corps  d'armée,  les  4'  et  6',  dont  l'effectif 
lie  dépassait  pas  G3,ooo,  durent  lutter,  |)endanl  tuie 
gTandepartïedelajonmée,contre  1 68, 000  Allemands! 

On  a  dit  qu'an  point  de  vue  tactique  raffaire  du  18 
n'avait  été,  à  proprement  parler,  ni  une  défaite  ni 
une  victoire,  puisque  les  Français  avaient  conservé 
la  plupart  de  leurs  positions  et  battu  en  rclraîte  seu- 
lement à  l'aile  droite.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  ce^ 
tain   qu'au  point  de  vue  stralégic|ue  les  Prussiens 
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tvatent  atteint  leur  but,  c'est-à-dire  rejeté  sons  iieit 
l'année  tic  Bauiine  et  coupé  l'année  de  >lac-Hahon 
de  ses  commtmicalioiis  avec  Paris.  Doit  on  croire  que 
le  commandant  en  chef  de  rannée  du  Rhin  se  flattait 
en  ce  moment  d'avoir  accompli  l'œuvre  ténébreuse 
qu'on  l'accuse  d'avoir  poursuivie?  Il  serait  bien  tcnié- 
raire,  à  l'heure  où  nous  ccrivonsces  lignes,  de  pré- 
juger une  telle  question.  Disons  seulement  que  le  soir 
même  de  la  bataille  gigantesque  du  17,  ouïes  Français 
soutinrent  contre  les  AlleinancU  une  lutte  plus  inégale 
encore  que  celle  de  leurs  pères  à  Leipzig  (1),  le  pri- 
sonnier actuel  de  Versailles  ne  trouva  pour  en 
rendre  compte  que  des  paroles  d'une  indifférence 
i]ui  fait  mal  (a)  ! 

XIV 

fions  niions  maintenant  abandonner  un  InManl 
l'armée  de  Metz  pour  revenir  a  celle  du  maréchal  de 
Mac-Mahon,qui,  aprèsla  défaite  <lit  Wœrili,  s'était  re- 
pliée sur  le  camp  de  Cbûlons,  où  elle  arriva  partie  par 
étapes,  partie  en  chemin  de  fer,  du  16  au  30  aoAt. 
L'état  de  ces  malheureuses  troupes  [  i*^  et  5'  corps) 

(Ij  A  I-r![»jig  1 '.(i.ooo  Frflni;.iî<  lulltrcnl,  pondiinl  "i  ynun,  t«ntn- 
300,000  ADlridileils,  Busses  el  PruMiciif.  En  i8;o,  pendaot^ln  un- 
ClaMt»  joumMs  ilea  t^,  lA  d  i6  maùt,  i3o,ooo  Ffuii^tila  u'ujant  polnl, 
s  nst  dire,  do  ^nml  eo  cher,  résislèrcDl,  lam  %o  lûsta  enuni«r,  à 
3wo,(Mio  AlleiiiantJs. 

(3)  •  J*«Tive  du  nnip  du  pktfau  :  l'atlafjue  a  vli;  Ii-èt-iivu.  Dam  ce 
■aMtenl  (wpl  b«urM }  k  ku  mmc.  No«  lroa|iM  coiatammcnl  reslém  sur 
leur»  |xtsil)oii6.  Uu  rv|iiii*-ni.  le  (io*,  a  beaucoup  Miufl«n  en  ddciidarit 
U  (crfDc  de  Saini-IiuluTt!  • 

Qtwdiln-votiiilc  («Ungngi>Bprteiincjoun)éroùplu<d«  SD.ooohom- 
nts  étairni  lombM  hu- le  cImuiixI^  Inuillfl? 
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éUil  lamciitable.L'iQclèmenciï  de  la  température  avait 
rendu  plus  critique  encore  la  situation  de  nos  pHuvres 
soldais  :  «  Toutes  tes  cartouches  renfermées  dans  les 
^luis'musf^tlcs  sont  liors  de  service,  «•crivait  le  com- 
mandant David,  du  <!)5'  de  ligne  (tué  à  Sedan  le 
3l  août).  La  pluie  a  rcduiltouteslesboitescn  l>ouilli<, 
et  l'on  se  demande  comme  on  pourrait  lutter  si  les 
Prussiens  paraissaient.  » 

Après  l'abandon  successif  des  Vosges,  de  la  Mo- 
selle,  de  l'Argonne  et  de  la  Meuse ,  la  ligne  de  défense 
naturelle  de  la  trance  était  la  Marne,  rivière  qui  joue 
dans  noire  histoire  un  r6le  que  personne  ne  peut 
ig:norer.  Or,  depuis  ic  développement  des  voies  fer- 
rées, deux  places,  Reims  etCliaumont,  tiennent  les 
commtmications  de  celte  vallée  avec  le  reste  du  ter- 
ritoire, I-i  première, depuis  nombre  d'années,  avait 
été  choisie  parles  officiers  du  génie  et  ducorpsd'élat- 
major  comme  emplacement  d'un  camp  retranché,  et 
si  leuravis  avait  été  suivi  le  maréclial  de  Mac-Mahon 
y  serait  venu  certainement  reconstituer  son  armée. 
Dans  la  Haute-Marne,  Chaunionl  aurait  pu  jouer  un  rôle 
analogue;  mais  cette  ville,  autrefois  fortifiée,  ne  pou- 
vait, dans  sun  état  actuel,  offrir  un  abri  à  des  troupes 
Ijallues.  I^ngres,en  raison  de  lia  situation  sur  une  hau- 
teur, pouvait  repousser  plus  facilement  une  attaque; 
cependant  il  n'était  guère  pos^^iblc  alors  de  songer  à 
s'y  réfugier.  Il  fallut  donc,  pour  trouver  une  place  de 
jjucrrc  en  état  de  résister,  pousser  jusqu'à  Uclfort,  où  le 
7*corps  (Félix  I)ou3y)&e  trouvait  encore  le  1 8  août.  A 
partir  de  cette  date  il  y  cul  une  série  d'ordres  et  de 
contre-ordres  au  sujet  des  mouvements  que  devait  opé- 
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rer  la  nouvelle  arinéfr  de  Cliâloiis.  Le  1 6  août  le  géné- 
ral I^tiay  recevait  à  Belfort  une  d«<péc}ie  dn  tniitistre 
•  le  la  guerre,  qui  lui  enjoignait  de  transporter  par  clie- 
min  de  fer  tout  le  7'  corps  à  Paris;  puis,  une  heure 
(près,  une  seconde  dépéclie  assignait  comme  de:ilina- 
<ionBce«  troupeslccampdeCliàtons.  Legt'nc'ralDouav 
était  en  train  défaire  exécuter  ce  mouvement,  lorsqu'il 
lui  fut  notifié  que  de  nouvelles  résolutions  \ennient 
d'éire  prises  à  la  suite  d'une  conférence  entre  l'empe- 
reur, le  niaréclial  de  Mac-Mahonct  le  général  Trochn, 
coniuiandant  du  13°  corps.  Le  marécliat  de  Mac- Ma- 
tïon  ,  après  une  longue  discM:>sioo,  était  ton>l>é  d'ac- 
cord avec  le  prince  Napoléon  et  les  (|uelqucs  géné- 
raux qui  se  trouvaient  auprès  de  Napoléon  III  (1%  et  il 
avait  été  décidé  que  toute  l'armée  se  porterait  sur 
Paris  pour  en  couvrir  les  abords. 

Ijc  comte  de  Palikao,  uiini&trc  de  la  guerre,  avait 
élé  avisé  de  celle  déciition  et  aussi  de  la  nomination 
du  général  Trocliu  au  poste  de  gouverneur  de  Paris. 

Le  31  août  au  matin,  les  i*',  5*,  12*  corps,  et  la  i**dî- 
vbion  du  7*  quîitaient  le  camp  de  Chinions  pour  aller 
cnmpcr  aux  en\  irons  de  Reims.  Vingt-quatre  liriires 
plus  lard,  quatre  corps  d'armée  se  trouvaient  réunis 
danâ  cette  ville  sous  les  ordres  du  duc  de  Magenla,  et 
formaient  tarmée  de  Cbàhns.  itlais  on  apprît  l>len((^t 
que  la  nouvelle  du  départ  de  ces  troupes  pour  Paris  y 
avait  produit  une  fâcheuse  impression,  et  (|ue  la  garde 
nationale,  renforcée  par  la  division  des  giirdes 
utohîles  revenue  dti  camp  de  Chiilons,  se  uiontratl 

0  t**  jfi>*r9u»Tr<i«->iii,  SHimîu.tcncbcf  d'cttUnnjWjCtBrrlham, 
■til  <Ic  la  ganlp  mobtlr. 
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lioslile  au  retour  deâ  troupes  régulicres  danii  la  ca- 
pitale. En  tenipsde  révolutioa  les  niasses  obéissent  plus 
volontiers  à  certains  instincts  gcnércux  qu'aux  conseiU 
delà  rai»oo  ;  et,  comme  les  Carnot  sont  rares,  ce  sont 
ordinairement  des  avocats,  des  lionimes  absolument 
ëlrangersauK  choses  delà  guerre,  qui  fmisscnt  toujours 
pardîrigtT,  en  quelque  sorte,  la  défeniedu  pays.  Anssi, 
tandis  que  le  prince  royal  de  Prusse  conduisait  vers 
Chàlons  une  armée  de  190,000  bomn]es,avec  l'inten- 
tion de  suivre  Mac<Mabun  dans  »a  retraite  sur  P^m, 
dans  cette  grande  ville,  où  l'esprit  de  révolution  domi- 
nait de  plus  en  plus,  les  députés  de  l'opposition  répu- 
blicaine travaillaient -ils  à  scinder  le  pouvoir  milîtain- 
et  à  réduire  à  néant  l'auloritédu  ministre  de  la  guerre- 
Dans  ce  but,  M.  Ernest  l^icard  avait  déposé  une  pro- 
position dont  il  développa  les  motifs  a  la  chamtuv 
des  députés  :  «  Je  demande,  disait-il,  en  mon   nom 
et  au  nom  de  plusieurs  de  nos  collègues,  que  le  re- 
crutement et  l'armement  de  la  gïirde  nationale  de 
Paris  soient  placés  dans  les  aUribttUons  exclusives  du 
i^ouverneiir  de  Paris .  »  Le  ministre  de  la  guerre  résislj 
naturellement  :  "  La  position  de  M.  le  gouverneur  ii<- 
Paris,  fit-il  observer,  est    une  [wsitton   uiilitaire  ri 
nullement  administrative.  1^  délivrance  des  armes 
ne  doit  donc  dépendre  que  du  uiinistiv  de  la  guerre. 
et  je  n'admettrai  jamais  qu'un  de  mes  subordonné» 
usurpe  des  attributions  qui  m'appartiennent.  » 

M.  Picard  scIiâladedécl;u'er,aveclasouplesied'es- 
prit  qu'on  lui  connaît,  a  que  ses  collègues  el  lui,  en 
faisant  leur  proposition,  n'avaient  songé  ntdicmentà  di- 
minuerraulorilédeM.  lemînistre  delà  guerre. C'étail, 


UCManj  LES    PmVILKGES    DR    BKLLETILLE.  SU 

prêt enilateot- ils  ,  sitiiplpinent  au  minitttre  politique 
chargé  deramiement  de  Paris  qu'ilssadrcssaicnt.  Us 
pensaient,  en  efTei ,  (|iie  M.  le  gouverneur  de  l'aris 
devait  avoir  les  pouvoirs  nécessaires  pour  appeler 
dans  lu  garde  nalionale  le  nombre  d'hommes  qu'exi- 
geait la  défense  de  la  capitale,  v 

M.  Gainbetta  rappela,  à  son  tour,  que  le  comte 
de  Palikao  avait  oniciellemeni  délégué  à  M.  le  gé- 
néral Trochu  la  plénitude  des  pouvoirs  nécessaires 
à  la  (UTensc  de  Paris.  Mais  le  ministre  répliqua  que 
la  délégation  s'était  faite  avec  cette  réserve  :  ■>  Sous 
l'autorité  du  ministrede  la  guerre,  lequel  main  tiendrait 
l'intégralité  de  son  pouvoir  sur  le  général  Trochu.  • 

M-  .Iule*  Favre,  moins  préoccupé  de  la  défense  du 
territoire  que  de  rélablissetncnt  de  la  république, 
vint  se  plaindre  à  la  tribune  qu'on  refusât  dos  armes 
aux  citoyens  de  Helleville  :  «  Je  pourrais  citer,  dit-il, 
le  nom  du  commandant  qui  a  refusé  de  livrer  des  ar- 
mes. Je  me  borne  à  conuuuniquer  le  document  au 
ministre  pour  qu'il  soit  fait  justice.  Dans  le  cas  con- 
traire, les  citoyens  de  Belleville  auraient  le  droit » 

M.  Jules  Kavre  ne  put  achever  sa  menace  révolu- 
tionnaire. Plus  tard,  après  la  reddition  de  Paris,  il  a 
dû  demander  pardon  à  Oicu  et  aux  hommes  d'avoir 
oonlribné  à  livrer  la  capitale  aux  clients  dont  il  ayait 
si  iroprudenimcnl  proclamé  les  prétendus  droits  î 
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Mais  revenons  à  l'année  de  Chiilons,  que  nous  avons 
laissée  à  Reims. 

mer   «oirrtvp.  —  T.  iir.  |« 
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Ûès  que  la  régence  avait  appris  la  décision  à  peu  près 
arrêtée  à  Cliàlons  de  faire  revenir  à  Paris  le&lroupcsdu 
camp  elle  avait  él^  saisie  de  lerreiir.  I^  conseil  privé, 
les  minisires,  les  présidents  des  deux  cluimbres  réunis 
aux  Tuileries  jugèrent  que,  devant  les  manifestations 
de  plusen  plus  liostiles  de  l'opinion  publique,  la  seule 
chose  à  faire,  dans  l'intérêt  de  la  dynastie,  c'était  de 
faire  marcher  le  inaréclial  Mac-Malion  au  secours  de 
l'srmcc  de  Bazaine. 

Dans  la  nuit  du  ao  au  3 1  des  ordres  de  départ  avaient 
été  donnés  avec  une  précipîlalioa  qui  lrahi«;sail  la  lon- 
gue indécision  des  jours  précédents.  Ije  23,  dès  cinq 
heures  du  malin  ,  nos  trnnpes  se  mirent  en  route,  et 
d'immenses  approvisionnements,  qui  plus  tard,  à 
Paris,nuraientétéd'unesi  grande  utilité,  des  fourrages, 
des  amas  de  cliaussurcs,  furent  brûlés  à  la  liftte. 
Avant  le  départ,rempereur,surlesinslanccsdu  |)rince 
Napoléon,  avait  nommé  le  général  Trochu  coiiiman- 
dant  supérieur  de  Paris.  C'était  ajouter  encore  aux 
difTicullés  de  la  situation,  caria  régence  et  le  minis- 
tcpe,  quivoyaienldansl'autcurdu  livreinlilulé/'v^rmw 
française  en  iStjtî,  un  adversaire  de  l'empire,  devaient 
accueillir  et  accueillirent  eu  effet  celle  iiominniion 
avec  un  grand  iléplaisir. 

Le  at,  l'armée  de  Chàlons,  formant  un  lola]  d'en- 
viron i35,ooo  hommes  (1),  allait  camper  aux  envi- 
rons  de  Reims. 

Ce  moiivemeni,  dans  la  pensée  du  maréchal,  était 
un  premier  pas  fait  vers  Paris ,  oii  l'on  [wuvait  arriver 

(i)  Crue  umi-e  otinit  nvoir  s  luUcr  cootrc  deux  arai^  atlrmtiide* 
fomifiiil  unr  mBMC  i|ui  drpnisail  Sno.mia  homme». 
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par  une  bonne  ligne  de  retraite,  celle  de  Soissons. 
Uais  te  ministre  de  la  guerre,  le  g^néml  Cousin-Mon- 
lauban,  avait  anssi  un  plan  de  canipitgnc,  qu'il  a 
publié  depuis  la  guerre,  et  qiii  consistait  h  se  porter 
de  Verdun  sur  Oiàloos,  en  trois  colonnes,  dont  le 
mouvement  aurait  commencé  le  a  i,  pour  se  terminer 
leaSaoùt.  La  première  colonne,  forte  de  80,000  liom- 
mes,  devait  opérer  à  proximité  de  l'ennemi.  Appuyée 
sur  la  colonne  du  centre  (7'  corps),  elle  avait  mis- 
sion de  repousser  la  3'  armée  allemande,  si  celle-ci, 
par  impossible,  venait  assaillir  les  Français  pendant 
leur  marclie  de  flanc.  1^  comte  de  Palikao  était  per- 
suadé ipie  le  prince  royal  de  Prusse,  «juî  se  dirigeait 
sur Châlons  parla  vallée  delà  Marne,  ne  réussirait  point 
à  empcclicrluconcenlrationilcranné-ede  Mac-Maliou 
sur  la  Meuse.  Cependant,  Taudacieux  projet  du  rai- 
nialrc  fut  si  vite  abandonné, <]ue  le  duc  de  Magenta 
n'en  eut  même  pas  connaissance,  à  ce  qu'on  assure. 
Il  avait  été  décidé  postérieurement  qu'on  marcherait 
en  toute  liâte  sur  Moiilmcdy,  d'où  l'on  essayerait  de 
donner  la  maîn  au  marécliat  Bazaine,  qui  devait,  au 
nord  de  Metx,  forcer  les  lignes  prussiennes,  assez, 
faiblement  établies  à  celle  époque  autour  de  la 
place. 

Le  maréclial  de  .Mac-Malion  ayant  représenté  que 
le  mouvement  projeté  exposerait  ses  troupes  à  subir 
de  flanc  l'attaque  d'un  ennemi  bien  supérieur  en 
nombre,  le  ministre  de  la  guerre  proposa  cet  autre 
plan, ijue voici:  le  1 3* corps, qu'on  achevait  déformer, 
irait  occuper  la  lerlé-sous-Jouarre,  où  il  attendrait 

l'armée  du  prince  de  Prusse,  et  ce  tV  corps  devien- 

u. 
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drait  le  pivot  d'un  mouvement  de  l'armée  de  Chà- 
lons,  qui  totnberail  sur  le  flanc  des  Allemands,  soit 
qu'ils  prissent  la  roule  de  Vîtry,  diampaubert  et 
Monhuirail»  soit  qu'ils  se  dirigeassent  sur  Vassy, 
Mon  lierender  et  llrienne.  Ce  plan,  inspiré  parles  souve- 
nirs de  rimmoTlelle  campagne  de  i8i4ta  été  vanté  par 
plusieurs;  maïs,  le  princede  Prusse  n'ayant  fait  aucun 
Diouvemcnt  qui  indiquât  l'intention  d'opérer  entre 
la  Marne  et  l'Aube,  Ici^énéral  Cousin-Monlauban  dut 
renoncer  à  la  seconde  combinaison ,  connue  il  avait  re* 
nonce  à  la  première,  et  le  31  août  il  écrivait  à  l'em* 
p^reur  ;  «Sire,  il  y  a  deux  partis  à  prendre  :ou  d^ger 
promptement  Bazaine,  dont  la  position  est  des  plus 
criliqu<*s  en  se  portant  sans  retard  sur  Montmédv, 
ou  marcher  contre  le  prince  royal  de  Prusse,  dont 
rarniéc  est  nombreuse  et  qui  a  mission  d'entrer  dans 
Paris.  » 

Il  fautqu'on  le  sache,  ces  divers  plans,  plus  ou  moins 
ingénieux.,  n'avaient  nullement  modifié  l'opinion  de 
MaC'Malion,  qui,  d'accord  avec  Napoléon  111,  croyait 
fermement  que  le  meilleur  parti  a  prendre  c'était  de 
se  retirer  soua  les  mur»  de  Paris.  Et  en  elTet  l'armée 
française,  forte  à  peine  de  i/|o,ooocuml>attanls,  devait 
avoir  à  Ituler,  en  se  portant  en  avant,  contre  plus  de 
a4o,ooo  Allemands,  qui  disposaient  de  800  pièces deca- 
non.  Une  telle  inarciieétait  donc  des  plus  dangereuses. 
Opendanljd'aprèsles nouvelles  rc^^ues de  Paris,  l'an- 
nonce du  retour  de  l'empereur  y  avait  excité  tant 
d'irritation,  ipic  M.  Roiiber,  an  nom  de  quelques 
amis  tout  dévoués  à  Ja  dynastie  napoléonienne,  n'hé- 
sita point  à  se  rendre  à  Chàlons,  pour  en  conférer 
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avec  Napoléon  111.   L'Iionorable  prt*»idenL  du  »énat 
arrivait  avec  l'idée  bien  arrêtée  que  le  retour  du  sou- 
verain (lan^  sa  capitale  avant  qu'aucun  succès  n'eût 
relevé  l'honneur  de  nos  armes  aurait  les  plus  désas- 
treuses conséquences.  D'après  lui ,  si  l'on  voulait  sau- 
ver l'empire,  un  seul  parti  restaità  prendre  :  rejoindre 
au  plus  tVit  le  maréchal  Bazaïne  et  livrer  inmiédiate- 
ment  bataille.  M.  Routier  ne  négligea  doncaucun  ari;u- 
ment  pour    convertir  à  son  opinion  l'cnippreur  et 
le  duc  de  Ma^enla.  Mais  ce  dernier  fut  inébranlable; 
les  raisons  qu'il   lit   valoir,  ce1le<:i    entre  autres, 
qu'il  fallait    avant  tout  conserver   à  la  France   la 
dernière    armée  qui  lui   restât,    afin  d'en  pouvoir 
former  avec  elle  «ne  seconde,  de  a  ou  ;i«o,ooobom- 
mes,  ces  raisons,  disons-nous,  parurent  à  la  fin  tel- 
lement péremptoires  à  Tanden  président  du  conseil 
rjuMI  n'hésita  point  à  les  adopter. 

Il  fut  donc  arrêté  que  le  duc  de  Mageula  ,  sons  les 
ordres  duquel  se  trouvaient  placées  toutes  les  iroupes 
réuniesau  camp  dcCIifilons,  prendrait  en  outre leconi- 
mandement  des  forces  rassemblées  dans  l'enceinte  ou 
sous  les  murs  de  Paris.  Un  décret  fut  immédiatement 
préparé  dans  ce  sens  par  M.  Roulier,  qui  ,  séance 
tenante,  rédigea  ,  de  plus,  une  lettre  de  l'empereur 
au  maréchal  de  Mac-Mahon  (i)et  une  proclamation 

(l)  Voici  le  (nie  tie  ce  projet  tic  leUrc  i|ui  fut  pubtic ,  apn»  Le 
4  **ftttahn  ,  dtn»  Im  ptiftitti  tt  CorrfiptMJauftt  it  ta  J'atnilU  impt- 
riait  : 

■  BbmliB),  nos  rommunications  bvm;  le  fnarécliBl  Bimïiic  «ont  ii>- 
Urroa>po«ft.  L«t  i:irco[ihlanc<'«  detrlriincnl  <lillM-Lleti  et  grave*.  J«  bà* 
MffA  à  «mtrv  |Kilrioli»ne  «t  à  voire  d^rounnent ,  «t  je  vou*  cmifie  te 
CMUuadbinnil  général  tic  rarinéc  de  Cliiion»  et  àa  traupn  qui  t* 
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inspirée  par  ce  dernier,  et  où  se  révèle  à  chaque 
ligno  le  style  simple  et  digne  de  l'illusire  capi- 
taine; (i). 

Dans  la  nuit  du  ai  au  2a,  lU.  Koulier  quitta  le 
camp,  emportant  les  deux  documc^nls  qu'il  fallait 
soumettre  à  l'impéralrice  et  au  conseil  des  ministres 
aux  Tuileries.  Mais  lîi,  demême qu'en  féM^er  1848, 
les  décisions  les  plus  déraisonnables  prévalurent.  Dès 
une  heure  de  l'après-midi  ces  décisions  furent  Irans* 

réunÏMcitt  autoui*  àr  la  cnpitalc^  ri  '\»m  Pat'h  .  Vmi*  aurvi,  ■nai'vt-liMl,  la 
plus  i^Dde  gUiirs  :  ctrllo  de  cooibnttre  cl  de  rrpoaucr  finviuio»  t4nm- 

•  Pour  moi,  (ju'nuruiMt  prOoccujMlîon  |>oUlîi}uc  ne  domiiit- nuire  que 
l'dic  tlufalutda  la  piitri«,  j«  vcuk  comltaltr*  qI  «aim'rv  ou  mourir  au 
inilieu  lit"  nie»  soldais.  • 

(l)  •  Soldai»,  IVmjW'reiir  mo  confie  k*  (iin.<~li{m«  At-.  général  mi  etitf 
de  toutes  1»  fiirint  iiiiliuirt^«  <|uî,  uvi>c  l'arrnrâ  de  Cluibnt,  se  réuni' 
ront  BUIoar  ilc  Par»  et  dans  In  capiule.  Mon  dèùr  le  plus  anleut  éuil 
«ta  ma  porlrr  an  ««coun  du  mitrc,-)ial  RAxninc;  mai*  cetXf  Pnirepriw 
toil  impossible.  Non»  ne  pouvions  nous  rapprurlicr  d«  AleU  avant  plur 
aieura  Jtiun i  tl'ici  n  cclh;  «-poquc  le  uiniccliHl  aura  san»  doute  linsé  le 
olf'taclc»  (|ui  rarr<!(cnt.  D'ailleurs,  pvndaDt  notre  man'lip  directe  »ur 
Mrt/,  Pari»  rwtail  déoftuverl,  el  nne  arm^  pnusIeDne  nambreuw  pou- 
Tsil  arrivui-AOïu  ws  niui*». 

Le  sysléme  des  PrusMeot  corniste  à  concentrw  leors  lùrces  «I  à  «gv 
par  ^Dd«s  niaiaes. 

Noua  devoii»  imiter  lifur  tactique;  je  valu  vous  conduire  ïousks  nnn? 
d«  P«rii,  qui  fannenl  le  boule\Tird  de  la  Fraoee  coolre  l'enoemi. 

S<iiui  jwu  de  jour^rarairi'  de  Châtuni  scm  duublM'.  L«  iiicki»  »oI- 
Aa,\*  <ïe  vin^-nni|  à  irvnio-ciiii)  &m  n^j<>i||;niriil  de  liiul»  paiia.  I/aidcur 
ualioaile  «>t  immense.  Toutes  les  forces  de  la  pairie  Miit  debout. 

J'auivpiRavw:  coiiliawniRfOEninaiideineul  qut  Pempereur  me  con- 
fère. 

Soldats,  je  romple  sur  votre  patriotisme,  sur  votrr  %-iikur,  «l  j'ai  In 
conviLtîou  i|U*aT«i:  de  la  persévérance  et  du  Ictnps  nous  Taincroos 
IVuiieini  vt  le  tliaHcrun»  d«  uulrc  tL-rritoirc,  * 
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ntUes  à  l'eaipercur  JanK  les  termes  iitipéraiifii  que 
voici  :  «  Le  sentiment  iinaninte  du  conâeil  e&t  plus 
L'iiei^ique  (]ue  jaiiiuis  :  les  résolulions  prises  »  Châ- 
lon:>  doivent  ûlre  abandonnées.  M  lettre,  ni  décret, 
ni  proclainalioDs  ne  seront  publiés,  ^c  \ms  se* 
courir  le  maréchal  Bazniue  uurait  à  Pan»  les  plus 
déplorables  coaséquenccs.  En  présence  d'un  tel  dc- 
»stre,  il  y  auraîi  a  craindre  que  la  capitale  ne  se 
délendil  paii,  b 

Le  comte  de  Palikao  déclarait,  de  son  cblé, 
que  Paris  était  en  mesure  de  lutter  contre  les  forces 
du  prince  ro\al,  et  que,  dans  son  opinion,  l'armée 
de  Cliâlons,  en  se  déroliant  à  la  troisième  armée 
prussienne,  n'aurait  à  combattre  que  les  troupes 
diargéeitde  l'investissetuent  de  Meli. 

Devant  dépareilles  injonctions^  l'empereur,  voyant 
le  peu  de  conqitc qu'on  tenait  dosa  volonté,  devait 
nalurellement  céder.  Quant  an  maréchal  de  Mac- 
Hahou,  placé  sous  les  ordres  du  niiuislre  de  la  fjucrre, 
il  crut  que  son  devoir  de  soldat  était  d'obéir.  Aussi 
le  32,  à  quatre  heures  du  soir,  le  comte  de  Palikao 
reccvatt'il  un  (élégrauunc  annonçant  que  dès  le 
lendemain  l'armée  se  mettrait  en  marche  pour  Mont- 
méd). 

r  Les  ordres  si  foriueU  du  général  Cfjusin-Montau- 
ban ,  a  dit  un  judicieux  écrivain,  semblent  enlever  à 
l'empereur  et  au  général  en  chef  de  larmée  de  Chu- 
tons toute  responsabilité  dans  le  mouvement  lémé- 
ratre  qui  devait  aboutir  ii  la  capitulation  de  Sedan  ; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  se  produisit  en  effet,  dans 
b  matinée  du  as,  un  incident  qui  modifia  toutes  les 
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décisions  de  la  veille.  Le  maréchal  Dazaine,  après  la 
bataille  du  1 8,  avait  envoyé  deux  dépèches  :  l'une  du 
ig,  l'autre  du  30.  Celle-ci,  arrivée  à  Longwv  dans  la 
nuit  du  3 1  au  aa,  fut  reçue  ta  première  à  Reims  ;  elle 
annonçailà  Mac-Mahon  que  Bazainesuivrait,  pour  re- 
joindre l'année  de  Cliâlon3,la  ligne  du  nord  et  qu'il 
préviendrait  le  maréchal  si  loiiK-foisil  pouvait  entre- 
prendre cette  marche  sans  conipromellreson  armée.» 
Ladépêchedu  19,  arrivée  le  aa  à  Verdun,  se  terminait 
parcesmots  :  «  Jecomptc toujours  prendre  la  direcliuD 
du  nord  et  me  rabattre  ensuite,  par  Montmédy,  sur  la 
route  de  Sainle-Menehould  et  (Hiâlons  si  elle  n'est 
pas  fortement  occupée.  Dans  ce  cas,  jo  continuerai 
sur  Sedan  et  même  Mézièreâ,  pour  gagner  Chûlons.  1 
,  Ces  nouvelles  changèrent  les  disparitions  de  l'em- 
pereur; il  adressa  de  Courcelles,  à  dix  heures  vingt- 
cinij  minutes  du  malin,  la  dépêche  suivante  à  la 
régente  :  a  Je  reçois  do  l^zaine  de  I>nnne5  nouvelles 
du  19,  qui,  j'espère,  vont  changer  nos  plans.  » 

1^  maréchal  de  Mac<Mahon  fut  encore  plus  déci* 
sjf,  llpcnsailqucla  loyauté  ne  lui  permettait  pas  d'a- 
l>andonner  un  camarade  qu'il  croyait  déjà  sur  la  route 
deMontmédy.Eneffet,  lla/ainc,dans$adépècl>edu  19, 
avait  mandé  qu'il  était  indispensable  de  laisser  reposer 
l'armée  deux  ou  trois  jours,  ce  qui  fixait  approxi- 
mativement son  départ  au  ao  ou  au  aa. 

A  la  vérité,  la  dépêche  du  20  était  moins  précise, 
et  avec  un  peu  d'attention  on  y  aurait  aperçu  le 
dessein  de  Bazmne  de  ne  pas  quitter  Metz;  mais  Mac- 
Mahon,  ne  soupçonnant  aucune  arrière- pensée  chez 
son  collègue,  télégraphia   au  ministre  de  la  guerre, 
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à  dix  heures  ([iiaraD(c<cinq  minutes  du  malin,  qu'il 
prenait  &e&  dispositions  pour  se  porter  sur  l'Aisne. 
C'était  en  s«  nTcrant  à  ta  tlépèclie  de  l'empereur, 
et  sans  connaître  colle  du  utart^clial  de  Mac-MaliOD, 
que  le  niiQÎ^ilre  de  la  guerre  avait  envoyé  les  ins- 
iruclions  s\  impérieuses  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 
Oovoit  niaiuienant  comment  se  doit  distribuer  la  res- 
poiisabililcdc  la  marche  au  nord*est(i). 

Des  écrivains  militaires  se  sont  demandé  si  le 
mouvement  prescrit  par  le  comte  de  Palikao  pré- 
sentait quelque  chance  de  succès.  Avant  de  répondre 
à  la  question ,  il  est  indispensable  de  se  souvenir  que 
les  deux  armées  dcCliâlons  et  de  Metz  formaient  tin 
ensemble  d'environ  370,000  hommes  et  que  les 
troupes  allcuiandes,  rassemblées  sur  la  IMcuse  et  au- 
tour de  la  forteresse  lorraine,  ne  s'élevaient  guère 
qu'à  260,000  combattants.  D'après  cela,  on  a  pu 
penser  que  si  l'armée  de  Mac-Malion  avait  été  mieux 
or^nisée  et  plus  habituée  aux  longues  marches,  et 
que  si  les  forces  de  Baznine  étaient  sorties  plus  tôt 
du  périmètre  de  Metz  pour  se  réunir  ù  celles  du 
duc  de  Magenta,  une  bataille  aurait  pu  être  livrée  el 
ga};née  avant  l'arrivée  du  prince  royal.  Mais  Mac-Ma- 
Iwn,  arrêté  par  de  nombreux  obstacles,  n'ayant  pu 
marcher  avec  la  célérité  nécessaire,  et  Bazaine  étant 
resté,  de  son  plein  gré  ou  forcément ,  înmiobile  dans 
son  canip,  la  calustrophc  de  Sedan  devait  être  la  con- 
séquence en  (juelque  sorte  fatale  de  l'opération  dont 
Montauban  attendait  de  si  favorables  résultats  (a). 

(ij  ta  barailtt  lie  Seilnn,  par  M.  Léo  Joubnt,  Pari*,  1873. 

(s)  ITn  tfnînin  mililiire  atlcmand  a  rail  tikwrriT  qu'une   nian^li* 
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Cependant,  dès  le  aa  l'aroit-'e  française  prenait  U 
direction  de  Metz  et  gagnait  la  Suippe.  (^  difTicullé 
des  approvisionneriienls  for^  hienlnl  M:ic-Mal)Oi)  ii 
se  jcler  sur  la  gauche  et  ù  prendre  Retliel  pour  oh- 
jcctir.  Ainsi,  i\ès  le  second  jour  de  marche  on  s'é- 
loignait de  U  roule  de  Met/,  «guoique  la  seule  chance 
de  faire  rcnissir  le  plan  défectueux  qu'on  nvnït  nûcc|>lé 
consistîit  à  se  diriger  rapidement  vers  celle  place  ! 

Fas  une  minute  n'était  à  perdre  en  effet.  Si  Iconenii 
se  présentait,  il  fallait  l'attaquer  itnmétiiaienient.  L'ar- 
mée do  Cliàlons  avait  franchi  Co  kilomètres  en  deux 
jours;  or,  en  continuant  ainsi,  elle  pouvait  se  Irouver 
devant  Metz  quatre  jours  plus  lard.  Mais,  alln  d'avoir 
le  temps  de  faire  des  distrihii lions  aux  Iroupes 
formant  les  j*  et  12*  corjw,  l'armée  penlit  tout  un 
jour,  etccfut  unefatitciinorme.  Kn  portant  la  division 
Marguerite  au  Chêne,  on  commit  une  nouvelle  Im* 


directe  de  l'année <!«  OiàliMuxur  Mcif  aui-niléié  pleine  de  pérîb,  elcpie 
«dk  qit^on  rouUil<.-(T(.'L-tu<:r,  parSteiMv  «t  Motilniv^y,  nurail  |>ré»eoli, 
«•il  eu  pmcililc,  \t\ut.  dp  rlanf^er^  encore.  Suivant  l'écrifsîn  prusMm,  il 
y  nvaîl  un  mnuvcmvnt  à  cx^utcr,  H  (|ue  Ica  Altrraands  n'Auraient  pu 
empêdier,  c'étoil  de  inai-clier  au  Mid .  Si  i'oa  supixMe  U  inaréclMl  dt 
de  Uat^-Malioii  »e  portant  *iir  Nancy,  pai-  Nogciil ,  Trojc»  rt  ChuH 
mont,  le  innuïi-miMl  aunil  sinsulicrcRiait  troublr^  la  3'  armî-c  prm- 
Jiicnnt!,  qui  n'aumît  piiK  «aJ-  muni  ht  *iir  P«n*,  «yant  nitisi  sur  iwn  lUue 
^urb«  louir  ODG  arnirà  frant^iiiic .  Celli>-ei  n'aurait  pas  couru  de  dan- 
ger» ftérifui ,  car,  ui^oii:  Uiiiut:,  dlr  nt^it  nPrctiaile  a^Mln«  uir  le  pb- 
t«u  de  L-angrc»,  wagnifijHc  poïilicm  dont  It!  gcpérau\  fran^Kift  !>'' 
surent  tirer  auouii  parti  daiK  cette  nulhrurcui^c  gu«rre  iinpTOvMe 
du  jour  au  leixJcmain,  )Kiur  uiosi  dire. 
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prudence.  Ce  mouvmiirntdécouvrait  toute  Doire  droite 
etcompromellaitâérieusenK^ntla  sécurité  du  7'  corps.^ 
Cependant,  le  37  août  le  maréchal  Mac-Mahon 
était  prévenu  que  tes  Prussiens  élaieiiL  sur  le  point  de 
l'alteindre.  L'armée  de  Chàlons  »'é)eiidait  de  Bnzancy 
au  Clif^ne,  tandis  que  les 3*  et  i!}*  armées  allemandes  la 
débordaient  sur  sa  droite  et  sur  ses  derrières.  S'aper- 
cevant  alors  qu'il  était  sé(>aré  de  Met/,  par  des  masses 
considérables  et  qu'il  allait  être  coupé  des  directions 
de  Reims  et  de  Soissons  ^  le  duc  de  Magenta  prit 
la  résolution  de  se  rabattre  sur  la  gauche,  vers  les 
villes  fortes  du  nord.  Mais  un  nouvel  avis  de  la  ré- 
gence vint  l'empêcher  de  suivre  celle  Inspiration  de 
salut  :  tf  Au  nom  du  conseil  den  ministres  et  du  con- 
seil privé,  écrivait  le  comte  de  Palîkao  au  maréchal 
de  Mac-Mîihon ,  à  la  date  du  a8,  je  vous  demande  de 
porter  secours  à  lïazaine,  en  profitant  de  trente  heures 
iTa\--ance  t^up  -vous  avez  sur  le  prince  royal.  »  Celait 
désastreux,  car,  a  la  date  du  38,  il  n'était  plus  temps 
pour  l'armée  de  Cliûlons  d'éviier  lo  choc  des  Prus- 
siens. Le  plan  de  ces  derniers  était  très-simple  ;  il 
consistait  à  fermer  à  la  fois  aux  l-'ninçais,  grâce 
à  l'iaimense  supériorité  des  efTectifs,  la  roule  de 
MonlmtVIy,  celle  de  Itetliel,  et,  s'il  était  possible, 
celle  de  .Mézière«.  Mac-Malion  se  sentait  gravement 
menacé.  Il  avait  clairement  entrevu,  dés  le  pre- 
mier jour,  l'immense  dan((er  de  l'opération  qu'on  lui 
imposait;  ronis  le  sentiment  du  devoir  et  de  l'ol>éis- 
sancc  militaire^  élail  tout  puissant  sur  lui,  et  il  n'avait 
pas  reculé  devant  la  plus  lourde  des  responsabilités  l 
\je  maréchal ,  qui  s'était  avancé  le  a8  jusqu'à  Slone, 
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comprit  qup  la  Meuse  elle- tncnic  derenait  un  grand 
danger  s'il  éuit  obligé  de  l'Avoir  à  dos  pour  livrer 
bataille.  Mai»,  au  lieu  de  se  ralwilre  vers  le  nord- 
ouest,  pendant  qu'il  en  était  pcut-clrc  temps  en- 
core, il  ordonna  a  ses  quatre  corps  d'armée  de  bâter 
leur  marcbe  afin  de  mettre  la  rivière  entre  eux  et  les 
Allemands.  L'intention  du  maréchal ,  s'il  faut  en 
croire  l'auteur  Des  causes  de  la  capitulation  de  Sedan, 
était  de  gagner  Stenay  el  Montmédy;  et  cepen- 
dant, la  présence  de  l'ennemt  sur  le  flanc  droit  des 
Français  n'indiquait-elle  pasclairement  queles  route» 
de  l'est  n'étaient  désormais  plus  libres  pour  eux  ?  Ijcs 
Allemands  se  entrent  dès  lors  assurés  du  succès. 
Notre  armée,  coupée  du  sud  et  de  l'est,  allait  être  ré- 
duite à  s'enfermer  dans  l'espace  compris  entre  la  Bel* 
giqneet  la  Meuse.  Néanmoins,  les  routes  de  .Mézièrcs, 
sur  la  rive  gauche,  étaient  encore  libres,  m  Rn  se  jetant 
sur  celte  direction,  au  moven  d'une  marche  de  nuit, 
dit  un  écrivain  militaire  fort  distingué,  en  redoublant 
d'activité  et  en  faisant  le  sacrifice  d'une  partie  du  ma> 
tériel  et  des  traînards,  on  aurait  pu  gagner  l'Oise  ou 
bien  choisir  une  ]>osîlion  défensive  qui  permit  d'ar- 
rêter l'ennemi  el  de  se  dégager  ensuite.  Mais  ces 
considérations  échappèrent  sans  doute  au  quartier 
général  (i).  » 

Déjà  l'ennemi  occupait  Bar,  Buzancy  et  les  hau- 
teurs élevées  qui  commandent  la  route  de  Buzancy 
à  Nouari.  Toutefois,  le  5*  corps  prit  cette  direction, 
qu'il  abandonna,   vers  Héricourt ,  en   recevant  des 

(0  l^  g'*"''*  ^t  tS/O,  par  M.  V.  D.  —  Voir  aussi    Op/rvthnt  *l 
martkttdu  b*  tiirps,\»T\t  gcnèral  de  Fa  il  ly,  Brux«U'eA,  187t. 
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inslruclîuns  qui  lut  prescrivaient  de  niarclier  sur 
Sieaay.  Il  devait  être  appuyt^,  s'il  en  était  be&oin, 
par  le  corps  tl'^rmée  du  général  Douuy  ;  mais  celui- 
ci,  jugeant  que  se:>  troupes  étaient  trop  fatiguées 
pour  faire  le»  étapes  indiquées,  en  prévint  le  gé- 
néral de  Failly,  qui,  se  conformant  au  dernier  ordre 
reçu, gagna, le 28  au  soir,  le  cuinpement  de  Bois-de&- 
Dames.  Le  39,  bien  que  les  liatiteurs  de  [Souart  fus- 
sent occupées  par  les  Saxons,  le  5"  corps  se  mit  en 
roule  pour  Deauclair,  où  Tuae  de  ses  divisions  ne 
larda  pointu  être  attaquée  par  le  13*  corps  alleuiaud. 
Cette  attatjuc  était  à  peine  repoussée,  que  le  5*  corps 
recevait  l'ordre  de  quitter  la  direclion  de  Beauclair 
pourpreodrccelledeUeaumont.  Ui,le3o  au  matin,  le 
maréchal  de  Mac-Malion  lui*aiénie  venait  indiquerau 
corps  d'armco  le  village  de  31ouzon,  sur  la  rive  droite 
delà  Meuse,  comme  l'objectifà  atteindre.  1^7' corps, 
arrivé  depuis  h)  veille:iOclies,deviiit  se  rendre  ù  \illers 
et  le  i"corps  à  Reuilly.  Le  ta'  était  déjà  à  KIou/on 
avec  la  division  Margueritle,  et  celle  du  général  Bon- 
nemaiu  devait  suivre  le  i'^'  corps.  L'armée toutcntîère 
s'avançait  donc  vers  le  nord-ouest  ,  ayant  en  télé  les 
|W  et  la*  corps,  sur  sa  droite,  les  5*  et  7'  corps  éclie- 
lonnés  l'un  derrière  l'autre  et  pressés  sur  le  flanc  droit 
el  en  queue  par  les  3'  et  4'  armées  prussiennes.  D'a- 
près les  ordres  adressés  aun  troupes  par  le  comman* 
dant  en  chef,  depuis  le  3(),  an  pouvait  conclure  qu'd 
avait  renoncé  à  ses  projets  surStenay  el  aur>lel/.;  mais 
couiruent  s'expliquer  les  motifs  qui  avaient  décidé  le 
maréclial  à  porter  l'armée  vers  le  nord ,  sous  les 
murailles  d'une  petite  place  n'ayant  point  de  forts 
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(létacl)t's,au  lieu  de  la  diriger  înimédiateuiont  sur  Mé- 
zièreset  sur  l'Oise,  par  la  rive  gauche  de  la  Moselle, 
qui  aiimît  ainsi  couvert  l'un  de  ses  lianes? 

Cependant,  les  Allemands  formaient  un  vaste  arc  de 
cercle,  la  droite  à  la  )!eiise  et  la  ^uclie  sur  la  route 
de  Relliel  au  Oténe.  D'après  l'iininense  supériorité 
numérique  de  IVnnenii  et  d'après  les  mana-uvrcs  des 
jours  préetWents ,  il  élailévidenl  que ,  d'un  moment  à 
l'autre,  nous  serions  atta(|ués.  il  était  parcoDsé(|ucnt 
plus  urgent  quejamais,  pour  nos  troupes,  de^'cclairer, 
le  plus  loin  possible,  avec  leur  nombreuse  cavalerie, 
sur  la  direction  de»  Allemands,  a  Lue  troupe,  adîl  le 
gr.i  nd  Frédéric.  peiitêtreh:it  lue,  mais  elle  nedoit  jamais 
élre  surprise.  *  Nos  généraux,  paraEt-il,  ne  se  rappe- 
laient plus  ces  paroles,  et,  tlepuîs  le  comiuencenient 
de  la  campagne,  ils  semblaient  prendre  à  tâche  de 
laisser  de  côté  toute  mesure  de  précaution  à  cet 
égaril.  Le  5e  corj>s  avait  établi  son  corps  autour  d'un 
village,  sans  la  moindre  grand'garde  de  cavalerie, 
sans  m^nie  un  petit  [X)Stc  d'infanterie.  Il  n'yavait,  as> 
sure-l-on,  devant  le  front  de  handière  qu'un  simple 
factionnaire ,  comme  au  camp  de  ChiMons  l 

tin  certain  nombre  de  soldats  avaient  démonté  leurs 
fusils  pour  les  nettover  ;  d'autres  faisaient  la  soupe, 
d'autres  encore  étaient  allés  recevoir  de-S  dislribu- 
tions  dans  le  village;  les  chevaux  des  généraux  et  des 
états-majors  étaient  dans  les  écuries,  lorsque,  vers 
midi,  les  balles  et  les  obus  plurent  tout  à  coup  dans 
le  camp  du  5*  corps.  Les  hommes ,  sans  avoir  le  temps 
de  lever  le  camp ,  renversent  leurs  marmites,  saisis- 
sent leurs  fusils  et  se  porten,!  en  avant.  Maïs  les  Prus- 


» 


mavMSM]  LK  5*  corps  surpbis.  SSfr 

^enSf  qui  depuis  neuf  heures  du  malin  guettaient  le 
■noment  de  surprendre  les  Français,  s'élancent  sur  les 
mssemhltMDPiits  et  \es  mettent  en  ftiite.  Plusieurs  de 
nos  batteries  n'avaient  pu  être  attelées,  et  il  fullut 
abandonner  de-s  canons,  des  tenles,  des  bagages,  pour 
«e  retirer  sur  le  plateau,  au  nord  du  village,  où  des 
rt'giuienls  c(ui  y  étaient  campés  avaient  pris  position 
â  la  bâte! 

On  s'est  pKiiiU  de  l'injuste  sévérité  des  jugements 
deropinioi)  publique  ù  l'égard  des  cliefs  de  notre  ar> 
tnée.  Mais,  en  conscience,  comment  excuser  des  géné- 
raux qui,  témoins,  depuis  l'entrée  en  campagne,  de 
lantd'écbecscaus(-S[tar  l'oubli  de  toute  rè'^le  de  pru- 
dence, laissent  comincltre  des  fautes  telles  que  celles 
qui  viennent  d'être  signalées?  l'a  décret  du  gouverne- 
ment delà  défense  nationale  avait  déclaré  (Hissible  d'un 
conseil  deguerre  tout  cliL-rqui  se  laisserait  surprendre. 
C'éiail  bien  ;  mais  les  peines  disciplinaires  nesullisaient 
pas  :  il  rallaittju'uncnétrissuremornles'yajonlùt.Oui, 
c'est  justice  fjue  l'opinion  publicjue,  tpie  l'Iilstaire  vcn- 
geressedénoncent  à  la  postérité  deshomniesdeguerre 
qui,  comme  s'ils  n'avaient  souci  que  d'intérêts  égoïstes, 
send>lent  oublier  f[u*ils  .•.ont  responsables  du  sang  de 
leurs  soldats,  de  l'bonneiir  du  drapeau  el  des  calami- 
tés de  la  patrie  I 

Le  lendemain  de  cette  déplorable  affaire,  le  général 
de  Failly  était  relevé  de  son  commande  ment  et  rem- 
placé par  le  général  de  WimpfTen,  (pii  devait  payer 
bien  cber,  on  le  verra,  ce  Iri&lc  bonneur. 

C'était  le  4"  corps  prussien  qui,  soutenu  par  le 
I**  corps  bavarois  et  par  le  i3*  corps  saxon,  avait 
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surpris  et  mis  en  déroute,  comme  od  TÏeol  de  le  ra- 
conter, le  5*  corps  fraDçnis.  La  poursuite  fut  vigou- 
reusement nien<^e  par  l'ennemi. 

En  entendant  la  canonnade  de  Beaumont,  le  œa- 
réchaJdeMaC'AlahoD,  qui,  toujours  très-mal  renseigné, 
ne  soupçonnait  pas  que  le  combat  fût  aussi  sérieux, 
avait  ordonné  au  13*  corps  de  diriger  sur  le  tliéàlre 
de  l'action  une  brigade  d'infantcriccl  un  régiment  de 
cavalerie.  Ces  troupes  furent  entraînées  par  celles  qui 
battaient  en  retraite  à  une  sortede  déroute.  L'énergie 
de  queUjues  officiers  ne  réussit  qu'à  griind'peineà  rai* 
lier  les  fuyards  autour  d'une  ferme  de  la  rivegaucbe, 
où  l'on  résista  vigoureusement.  Le  lendemain,  le  pas- 
sage de  la  Meuse  put  s'acbever  sous  la  proteciion  de 
quelques  pièces  mises  en  batterie  sur  la  rivedroitc.  Noti 
lrou[>es,dansIa  Irisleéchauffouréedela  veille,avaîecit 
Jieauccup  souffert.  Le  5*^  corps  comptait  i  ,800  tués  ou 
blessés,  et  l'ennemi  nous  avait  fait  lt,ooo  priMinniers. 
ilyavaitquelquecliosede  plus  i^veencore,  c'est  que 
la  rive  gauche  de  la  Meuse,  la  seule  qui  aurait  pu  per- 
mettre à  l'armée  de  se  dérober,  n'était  plus  en  notre 
possession.  Ceux  de  nos  corps  d'armée  t|ui  n'avaient 
point  passé  sur  l'autre  bord  se  trouvaient  placés  dans 
l'alternative  on  de  mettre  bas  les  armes  ou  de  se  di- 
riger soit  sur  Mézières,  soil  sur  Sedan. 

Dans  la  soirée  du  3o,  le  quartier  général  de  Napo- 
léon III  s'était  installé  à  Carignan,  où  se  trouvait 
le  i""  corps  (I)ucrot).  Le  12'  corps  ([.ebrun)  était 
entre  Mouzon  et  Carignan,  avec  le  5*  (de  railly)elie 
7*  (Oouay)  au\  abords  de  Hcmilly.  Quant  aux  Alle- 
mands,  ils  occupaient  tes  emplacements  ipie  voici  : 
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Le  la*  cor|>s  saxon  avait  Tninchi  la  Meuse  à  la  suite 
«ifs  tiroupps  du  général  de  Kaïllv; 

Le  4*  corps  prussien  et  la  garde  campaient  sur  la 
ïive  gauche  entre  Mou/on  et  Eléinigny.  Les  divers 
corps  de  la  y  armée  étaient  en  position  à  Cliiniery,  à 
Ï>aint-Ai{:nan,  aux  abordsdeBémilly,  à  Vendressectea 
réserve  vers  le  Clif;ne.  «  Celte  manœuvre  convoyante, 
dit  le  rapport  prussien,  avait  pour  but  de  cerner 
l'enneDii  et  de  le  forcer  à  se  rendre  ou  à  «e  réfugier 
sur  le  territoire  belge  ».  Acculée  de  la  sorte,  rarmé** 
française  n'avait  (pic  deux  parlisà  prendre:  ou  tenter 
de  se  frayer,  les  armes  à  la  main  ,  tincliemin  à  travers 
le«  rangs  d'un  ennemi  trois  fois  plus  nombreux,  ou  se 
décider  à  se  réfugier  sur  le  territoire  lïelge.  L'alterna- 
tive ne  laissait  aucun  doute.  C'était  le  moment  d'agir 
avec  une  décision  elune  énergie  suprêmes.  Mais  le  duc 
de  AUgcnta,  mal  informé,  ne  se  croyait  pas  serré  de  si 
près  par  l'armée  prussienne;  il  comptait  pouvoir  ma- 
nœuvrer  le  lendemain,  et  probablement  gagner  Mé- 
zièrcs.  Tout  le  monde  ne  partageait  pas,  tant  s'en 
faut,  la  confianeedu  maréchal.  Aussi  le  général  Douay, 
par  prénsion,  avait-il  cru  devoir  donner  de:i  ordres, 
dèsle3i  au  soir,  aux  généraux  d'artillerie  et  du  génie 
de  son  corps  d'armée  :  le  premier  devait  étudier  l'em- 
placement convenable  pour  les  batteries,  et  faire  cons- 
truire desépaulemcnls  le  lendemain,  dès  la  pointe  du 
jour;  le  stN^ond,  relier,  par  des  tranchées -a  bris,  tous 
les  obstacles  qui  se  trouvaient  sur  le  front  de  bataille 
de  ses  troupes. 

Noui  arrivons  à  l'un  des  épisodes  les  plus  tristes 
et  l«  plus  funestes  de  nos  annales,  à  la  capitulation 
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de  Sedan.  L'htMoricn,  à  ce  nom,  sent  la  rougeur  lui 
inonler  au  front,  et  il  voudrait  |>a!»cr  outre.  Mais 
non;  il  faul  que  la  France  apprenne  et  n'oublie  ja- 
mais ce  que  |>cuTmt  coûter  a  un  peuple  l'iniprudcncr 
de  ses  gouvernants,  les  préjugés  anti-militaires  de  ses 
législateurs,  le  peu  d'iiabilclé ,  disons  le  mot,  l'iasuf- 
fîs.ince  d'un  trop  grand  uombre  de  a«&  diploinaies 
et  de  ses  généraux... 

Sedan,  place  de  guerre  de  i"  classe,  est  à  clieral 
sur  la  Meuse,  à  peu  près  à  l'endroit  où  cette  riviàe 
décrit,  dans  la  direction  du  nord,  un  long  circuit  en 
forme  de  fer  à  cheval.  C'est  une  petite  forteresse 
dont  les  fortifications,  déjà  anciennes,  se  composent 
d'une  enceinte  baslionnée  et  renforcée,  du  c6té  de  la 
frontière,  par  quelques  ouvrages  et  une  citadelle.  Mais 
toutes  ces  défenses  sont  commandées  par  les  hauteurs 
environnantes,  et,:\  très-courte portf^e,  parles  collines 
de  la  rive  gauche,  du  haut  desquelles  le  bombarde- 
ment se  peut  effectuer  sans  aucune  dinîculté.  Il  va 
sans  dire  que,  malgré  le  perfectionnement  de  Tarlil- 
lerie  moderne,  la  forteresse  où  naquit  le  grand  Tu* 
renne  était  restée  dans  son  ancien  état  :  autour 
du  maréchal  de  Mac-Mahon,  personne  même  ne 
semblait  tenir  le  moindre  compte  de  ce  fait. 

Le  i*'  septembre  au  matin,  l'armée  française  occu- 
pait les  positions  suivantes,  tout  autour  de  Sedan,  sur 
la  ri\e  droite  de  la  Meuse  : 

Le  12'  corps  (Ixbrun)  formait  l'aile  droite,  dans 
l'espace  compris  entre  la  route  de  Givonne  et  Ba- 
zeilles;  il  avait  à  sa  gauche  le  i**  corps  (Ducrol}> 
qui  surveillait  les  approches  de  la  Moncelle,de  Daign) 
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et  de  Givonne;  le  5*  corp»  (WiinpITen)  se  prolon- 
geait sur  le  plateau  de  ta  Garenne,  jusqu'au  calvaire 
d'illy,  avec  une  division  en  réserve  j  enOn,  le  7' corps 
(Doiiay)  s'étendait  d'iUy  à  Floîrig,  face  au  nord,  et 
avait  derrière  lui  la  cavalerie  de  réserve. 

Ce  fut  vers  cinq  Iteures  du  matin  que  la  lutte 
s'engagea  près  du  village  de  Itazellle».  Aucun  ordre 
n'avait  été  donné  par  le  iiian-clial ,  ni  dans  la  soi- 
rée du  3i,  ni  le  matin  niéuie  de  la  bataille.  Tandis 
que,  citez  les  Allemands,  tous  les  généraux  en  chef 
agissaient  d'après  un  plan  d'ensemble  longuement 
mûri ,  du  cOté  des  Français  cliacun  des  commandants 
de  corps  d'armée  devait  agir  suivant  sa  propre  ins- 
piration (i). 

LesAUemands  se  préparaient  a  mettre  en  ligne  huit 
corps  d'amiée,  une  division  wurtenibergeoise  et  quatre 
divisions  de  cavalerie. 

H  était  à  peine  cinq  heures  lorsque  les  avant-postes 
français  furent  assaillis,  à  Douzy,  par  le  4"  corps  prus- 
sien, qui  les  força  de  âe  replier  sur  les  troU[>es  de  miu- 
tien,  à  Test  de  fiaz«*ille&.  Nos  soldats  opposèrent  la 
plus  vive  résistance  aux  progrès  de  l'ennemi;  maïs, 
se  voyant  menacés  d'être  tournés  {ur  les  Bavarois 
d'un  cOté,  par  le  1  a*  corps  sa\on  de  l'autre,  ils  re- 
^gnèrent  ta  position  dont  Bazeilles  formait  la  droite. 
Dans  ce  moment,  le  i^  corps  bavarois,  passant  la 
Meuse  sur  le  pont  du  clientin  de  fer  et  sur  d'autres 
pools  jetés  en  amont,  occupa  la  station  de  cette  voie 
ferrée,  et,  soutenu  par  le  4*"  corps  prussien,  qui  dis- 

(1)  Cétalt  la  iniM  en  pratique,  ttir  h  pliu  haute  «clitile,  du  fnitiaot  : 
'1  tMlirottillcc-^ou*!  • 
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fiûsùi  d'une  puissante  artillerie  établie  Mtr  la  rive 
gauche  de  la   rivière,  il  allarpia  vigoureiiscmonl  le 
13*  corps  françïiis,  dont  les  admirables  régiiucalâd'in- 
fanlerie  tic  marine,  maigre:  l'immense  supériorilé  du 
nombre,  ne  »e  laissèrent  pas  i-branler  un  seiil  instant. 
Ijh  uiousquctcrie  et  la  canonnade  n'avaient  poïnl  tard^ 
à  prendre  une  intensité  formidable.  II  était  alor:»  sept 
tieurcsdu  matin,  et  le  maréchal  deIUac-M»lion,s'e\po- 
tant  avec  sa  bravoure  ordinaire,  était  venu  lui-même 
donner  quelques  instructions  de  détail,  pour  le  dé- 
ploiement des  divisions  du  i'^' corps,  lorsqu'il  fut  at- 
teint à  lahanched'un  éclat  d'obus.  Ilfallut  emporterdu 
champdc bataille  Icgloricui  blesse,  qui  remit  son  com- 
niandenicntau  général  Ducrot,  sans  songer  que  le  gé- 
néral de  M'împfTen,  étant  le  jihisancien,  viendrait  jicnt- 
èlre,  au  risque  de  briserruuilé  de  direction  si  néces- 
saire en    un  tel  moment,  réclamer    son   droit  d'an* 
cienneté. 

Le  {général  Ducrot  ne  sefai.'tait  aucune  illusion  sur 
l'iuimense  |>érU  où  se  trouvait  l'armée.  Aussi  n'avaîi- 
il  pa;,  attendu  le  jour  du  péril  suprême  pour  de- 
mander qu'elle  fût  dirigée,  coûte  que  coûte ,  sur  Mé- 
ûèrcs,  place  bien  approvisionnée  cl  où  nos  troupes, 
réorganisées,  ravitaillées,  en  pleine  sécurité,  auraient 
fait  leur  jonction  avec  le  corps  Vinoy. 

Ducrot,  la  veille  de  la  bataille,  avait  hautement 
exprimé,  devant  le  maréchal,  l'opinion  que  loule 
l'année  devait  se  replier  sur  les  hauteurs  d'illv  et  se 
maintenir,  coûte  que  coûte,  dans  cette  position,  qu'il 
considérait  comme  la  cler  des  environs  de  Sedan- 
Mais   la  volonté  expresse  du  général  en   clief  ca 
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avait  décidt'  aulroinrnl.  AussitiSt  investi  du  comman- 
deineni,  Ducrot  voulut  mettre  à  exécution  son  projet. 
Assurément  il  aurait  rencontré  les  Prussiens  sur  son 
chcniiiif  puisque,  Avs  la  veille,  ils  s'étaient  répan- 
dus sur  la  rive  droite  de  la  iVIeuse.  Mais,  selon  tou- 
tes les  probabilités,  le  vaillant  général  se  serait  ouvert 
un  passage,  s^ins  trop  de  dinîcuUés,  et  il  aurait  de  la 
sorte  ménagé  à  notre  armée  la  ressource  du  territoire 
belge.  En  somme,  il  ne  s'agissait  que  d'une  retraite  en 
comlwtiant  ei  d'un  changement  de  front  en  arrière. 
Ce  plan»  approuvé  par  l'empereur,  commençait  à  être 
mis  à  exécution,  lorsque  le  général  de  Winipflen, 
qui  auraitdû  comprendre  que  tout  conflit  d'aulorilé, 
en  un  tel  moment,  devait  être  à  tout  prix  évité,  vînt 
Taire  valoir,  auprès  de  l'empereur ,  ses  droits  au 
commandement.  Napoléon  III  ne  sut  pas  résister^ 
et  l'armée,  entourée  de  tant  de  périls,  dut  chan- 
ger, pour  la  troisième  fois  depuis  le  matin,  de 
commandant  en  chef!  Le  premier  acte  du  général  de 
WimpfTen  fut  de  rétablir  la  ligne  de  bataille  primi- 
tive. Voyant  que  les  Bavarois,  malgré  l'énergie  et  ta 
persistance  de  leurs  attaques,  n'avaient  pu  vaincre 
riiéroïque  résistance  de  noire  infanterie  de  marine 
Wimpffcn  poussa  l'illusion  jusqu'à  espérer  que  le 
combat  |K>urniit ,  sur  d'autres  points,  reprendre 
avec  la  même  énergie. 

i~~  Les  choses  vont  bien,  disait-il  à  l'empereur  : 
âans.  deux  lieures  j'aurai  jelé  les  Bavarois  dans  la 
Meuse,  puis,  avec  toutes  nos  troupes,  nous  ferons 
face  au  prince  roval. 

—  Plaise  à  Dieu,  s'écria  le  général  Casteloau,  qui 
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assistait  à  l'entretien,  plaise  à  Dieu  que  ce  ne  sotl 
[>as  aoiis  qui  .soyons  jet^$  dans  U   Meuse! 

l^  général  de  WinipfTen ,  rempli  de  confiance 
eonime  tous  ceux  à  qui  manque  la  clairvovance,  fit 
nrn^ter  immédiatemenl  les  mouvements  de  troupes 
commencés,  et  donna  de  nouveaux  ordres  afin  que 
chaque  corps  reprit  ses  positions  du  matin. 

Cependant,  rarrivée  de  nombreux  renforts  «ïlrc 
neufet  dix  heures  avait  permis  aux  (bavarois  d'altein» 
dre  jusqu'au  village  de  Bazeilles.  lieux  fois  ils  s'en 
emparèrent,  et  deux  fois  ils  en  furent  repoussés  par 
des  retours  offensifs.  1,'ennerai ,  exaspéré,  mil  alors  le 
feu  aux  liahilations  et  massacra  sans  pitié  tout  être 
vivautqui  s'olTrïtà  ses  cnu[>s.  I-'cmmes,  vieillards,  en- 
fants, quiconque  sortait  des  caves  était  immédiatement 
l'iKillé  ou  tardé  à  coups  de  halonnette.  Ces  actes  de 
barbarie  ne  firent  (|ue  rendre  plus  acharnée  la  in- 
sistance des  Français.  Il  y  eut  même  un  instant,  vers 
dix  heures  du  malin,  oii  les  Allemands  coiiuuencè- 
renl  n  plier.  .Mais  de  nouveaux  renforts  envoyés  par 
\e/\'  corps  pnissien  leur  permirent  de  conserver  leurs 
avantoges,  sansfaire,  pourtant,  de  nouveaux  progrès. 

Ce  fut  seulement  dans  l'après-midi  que  les  Fran- 
çais commencèrent  à  |»erdreun  peu  de  terrain  devant 
les  colonnes  pnissiennes,  qui  s'avançaient  résolument 
sous  le  feu  d'une  fusillade  terrible. 

Vers  deux  heures,  les  troupes  du  5*  corps  alle- 
mand, qui  venaient  de  Fleigneux,  et  celles  delà  garde 
royale,  qui  arrivaient  de  la  Chapelle,  firent  leur 
jonction  surleplateau  d'Illy.  La  bataille  était  perdue. 

ta   gauche  du  7*  corps,  auquel  on   avait  enlevé 
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toutes  ses  réserves,  n'avait  plus  de  forces  suffisantes 
pour  contenir  l'enaeiui ,  et,  pourcomfalede  malheur, 
nos  mitrailleuses,  dont  le  feu  Avait  jusi|ue-Ià  ralenti 
la  marche  de  rinfanteric  ennemie  de  ce  cûlé,  man- 
quaient absolu  men  t  de  uni  ni  lions.  On  essa\3  de  tes  rem- 
placer par  des  Iwillcries  de  la  réserve  ;  mais,  criblées 
de  projectiles,  celles-ci  ne  purent  même  pas  pren- 
dre position.  A,lors,  pour  repousser  les  colonnes  qui 
s'avançaient  entre  la  '^uchc  de  notre  position  et  la 
place,  le  commandant  en  cbef  fit  exécuter  de  nom- 
breuses chaînes  de  cavalerie.  Nos  généraux,  qui,  scm- 
ble-t-il,  ne  se  rendent  point  un  compte  bien  exact 
de  la  puissance  des  nouvelles  armes  de  précision,  s'i- 
maginaient apparemment  que  quand  la  mousfjuetene 
et  l'artillerie  ne  peuvent  plus  arrêter  la  marche  de 
l'ennemi,  il  convient  de  recourir  à  la  cavalerie,  qu'on 
envoie  se  faire  écharper  inutilement.  Les  charges 
ordonnces  |>ar  le  ^encrai  Diici-ot  ne  furent  pas 
moins  impétueuses  que  celles  de  HeichsholTcn  : 
ellçs  rompirent  les  premières  lignes  allemandes,  mais 
elle»  allèrent  se  briser  sur  la  seconde.  Ces  braves  ré- 
giments furent  obllgésde  reculer,  mais  presque  aussi- 
tôt ils  revinrentsur  l'ennemi  avec  une  nouvelle  furie. 
On  assure  que  le  roi  de  Prusse,  qui  suivait,  des  hau- 
teurs de  i'renois.  les  diverses  phases  de  cette  lutte 
f^ndiose,  s'écria,  rempli  d'admiration:  «  Oh!  les 
braves  gens  !  »  Marguerite  cl  Tillard  restèrent  tous 
deux  sur  le  champ  de  bataille,  et  Galiffet,  à  la  tète 
des  chasseurs  d'Afrique,  lutta  avec  non  moins 
d'héroïsme,  sans  être  plus  heureux.  Le  général  de 
WimpfTen ,  qui  devait  payer  si  cher  son  ambition 
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du  froinmaniiement,  prit  alors  la  résolulion  de 
tenter  un  elTort  suprême.  Il  cliarçca  deux  oHiciers 
d'tHat-niajor,  MM.  J)cI<mfjiivollc  d  de  Saiiit-Maouen, 
d'aller  porter  à  Napoléon  111  le  billet  suivant  : 
*  Sire,  je  donne  l'onlre  au  général  Lebrun  de  tenter 
une  trouée  d»ns  la  direction  de  Carigiian,  et  je  le  fais 
suivre  par  toutes  les  troupes  disponibles.  Je  prescris 
au  général  Ducrot  d'appuyer  ce  mouvement  et  au 
général  Douay  de  couvrir  la  reiroile.  Que  Votre  Ma- 
jesté vienne  donc  se  mettre  au  milieu  de  ses  troupes: 
elles  tiendront  à  bonneur  de  lui  ouvrir  un  passage.  » 

L'empereur,  on  le  sait,  jugea  qu'il  était  trop  tard 
pour  tenter  l'audacieuse  entreprise  {i  ),  et  voici  com- 
ment, dans  une  brochure  composée,  dit-on,  sous 
l'inspiration  de  Napoléon  111,  le  dernier  épisode  de  la 
fatale  campagne  de  Sedan  a  été  raconté  : 

«  L'empereur  monta  à  cheval  et  accourut  Aur  le 
cliamp  de  bataille.  Il  rencontra  encheminleman'fcbal, 
qu'on  ramenait  à  Sedan,  blessé  d'un  éclat  d'obus. 
Ce  malbeiircux  événement,  au  commencement  de 
l'action,  était  d'un  triste  augure...  L'empereur  s'é- 
tait porté  d'abord,  dès  le  matin,  en  avant  du  village 
de  Balan,  où  le  12"  corps,  commandé  par  le  général 
Lebrun^  était  fatalement  engagé  contre  l'ennemi  et 
maintenait  vigoureusement  ses  positions.  De  là  il 
gravit  le  coteau  de  la  MonceUe,  couronné  par  des  bat- 
teries d'artillerie,  et  d'où  l'on  pouvait  embrasser  une 
grande  pirtie  du  cliamp  de  bataille.  Il  traversa  en- 
suite le  fond  de  Givonne,   rencontrant   un  grand 
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nombre  tic  blessas!....  Sur  tous  les  poinu,  le  terrain 
«tait  sillotiné  par  une  (]uan(ité  prodigieu&e  d'obus 
arrivant  de  droite  et  de  ganclie  et  entrecroisant  leurs 
feux.  Après  tlrcresté,  pendant  cinq  heures,  expose  à 
cette  explosion  de  projectiles,  l'empereur  revint  à 
Sedan  pour  conférer,  s'il  étaii  possible,  avec  le  ma- 
récitai  de  Mac-Malion.  Il  avait  bien  l'intrntion  de  res- 
sortir ;  maiiiccla  ne  lui  fut  pas  possible.  Les  rues,  les 
places,  les  portes  étaient  obstruées  par  tous  les  tmpe- 
dimenumuune  année  en  retraite  précipitée  traîne  à 
I  sasuite...  Vers  trois  heures  et  demie,  le  général  de 
WioipfTen  envoya  néanmoins  un  ofTicier  proposer  à 
l'empereur  de  se  placer  au  milieu  d'une  colonne  qui 
cssaverait  de  se  fairejour  à  travers  renneitù ,  versCa- 
rignan.  Napoléon  III,  qniavait reconnu  l'impossibilité 
de  sortira  cheval  de  la  ville,  fît  répondre  qu'il  ne  pou- 
vait aller  rejoindre  le  général,  que  d'ailleurs  il  n'en- 
tendait pas  pour  sauver  sa  personoesacrifier  la  vie  d'un 
^nd  nombre  de  soldais,  et  tjti'il  était  décidé  à  par- 
tager le  sort  de  l'armée.  La  proposition  de  Wimi)- 
fTcn,  comme  l'événement  la  prouvé,  n'avait  aucune 
chance  de  réussite  ;  mais  il  voulut  faire  celte  tenta- 
tive désespérée,  pour  laquelle  il  ne  put  rassembler 
que  a,ooo  hommes.  Après  s'être  avancé  de  trois  cents 
pas,  il  reconnut  lui-même  l'impossibilité  de  pour- 
suivre, et  il  fut  forcé  de  rentrer  dans  la  place  (i).  » 
.Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  d'impartialité 
de  transcrire  ici  celte  espèce  de  réponse  à  des  atta- 
ques  sans   équité.    Sans    doute   depuis  son   départ 


(l)  Dtt  CAuui  f»(  «0/  aifuité  la  capi/ulalMit  et  S^ait. 
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pour  Metz  l'empereur,  dont  la  sanlé  avait  depuis 
loDf^tenips  subi  de  graves  atteintes,  ^tait,  moins  que 
jamais,  en  état  de  rominandcr  une  annt'-e  ;  niais  <)u'i) 
ait  fait  preuve,  au  milieu  de  soulTraoces  presque 
intolérables,  d'autant  de  courage  que  de  sang-froid, 
c'est  un  fait  incontestable  (i). 

Le  refus  de  Napoléon  III  d'obéir  à  l'appel  de 
WiinpITena  été  naturellement  l'objet  des  plus  vive» 
ciitiques.  3!ats  les  défenseurs  du  vaincu  de  Sedan, 
c'est  un  devoir  pour  l'iiistorien  de  le  rappeler,  ont 
opposé  h  ces  attaques  les  paroles  que  voici  :  <  I.jes 
commandants  des  corps  d'armée  étaient  -venus  an- 
noncer à  l'empereur  que  leurs  troupes,  après  avoir 
supporté  pendant  près  de  douze  heures  un  combat 
inégal,  exténuées  de  fatigue,  de  faim,  ne  pouvaient 
plus  opposer  une  réstslance  sérïeuse...  L'empereur 
essaya  de  faire  piirvcnir  au  général  de  ^^'impf^en  le 
conseil  de  demander  un  armistice,  car  cliaque  mo- 
ment de  retard  augmentait  Je  nombre  des  victimes. 
\e  recevant  aucune  nouvelle  du  général,  à  la  vue  de 


(i)*L'cin[ieTYur,  dit  >l.I>a](>uliori,  dna*  )«  cnrudendciii.  npuKUk 
iju'Il  «  putillA  sur  la  mn|i*;;iic  <lr  Sednti,  Tmipcn-ur  rjt  i|uîlUiol  Scdu 
avait  >u  IvH  prvniicn  oliu»  tQinlx-r  »ur  U  p\arr  i  il  «avait  'fue  le  péril 
riait  e\li#ffie,  H  jugmit  la  «iltulion  |>m(|uc  d^mp^riv;  mais  il  ne  t'ef- 
rnijnil  puînl  du  dnngcr.  tt,  quoiqu'il  dV&i  pu  cm  reMourœ*  de  carao 
là«  «t  de  génie  <|ui  commAndcnl  >  U  fortuoie,  «Ile  TAVut  «  bî<o  Mrvi 
)-ii  d'autm  (in'ui.i(iii!k  i|u'ii  ne  r«iioiJi;j|il  juin  tout  ii  (lit  ii  compter  sur 
file.  IlatleiiJailaver  une  (cirlcd'npatliie  falalî^te  ce  qu'elle  ordooncrifl 
lie  tui.  Triit^,  mai*  impaasiblc,  il  allait  ui  dev&ot  de  la  pluie  de  po- 
jectile*(|Ui  *Vl»ltaienl  tiir  Tt  ai));lcdr  ta  Givonne....  Il  u'étiit  accoDi' 
paient  que  d'un  de  s»  <ùdn*  de  ramp,  le  ^néral  l'sjctl,  et  d'un  iiflicicr 
d'ordonnance,  le  <«pitain«  d'Hcndecourt...;  Mn  oflicier  d'ordnnnaoïv 
fut  lue  auprm  de  lui.  • 
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ranl  de  sang  versé  iniitilemeni,  il  fit  arborer  le  dra- 
|>e»u  blanc  sur  la  citadelle  (i).  ■ 

La  lettre  dont  il  est  parlt;  pliiït  liant  avait  élé  re> 
mise  au  général  de  Wimpfïen  pnr  M.  Pierron,  l'un 
des  officiers  de  la  maison  imp<Tiale.  Mais  le  général 
n'en  Toulut  point  prendre  connaiiisance,  disant  qu*il 
refusait  formellement  de  négocier. 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  Oncrot  était  arrivé  h 
Sedan. L'empereiiritri  déclara  qu'il  avait  viveroentre- 
grelté  la  nomination  du  général  de  WimpfTen  nu  com- 
mandement en  chef,  niais  qu'il  n'avait  pas  voulu  s'y 
opposer  afin  de  ne  contrecarrer  en  rien  les  décisions 
qui  venaient  de  l'aris.O'la  dit,  Napoléon  lit  garda  (]uel- 
ques  instants  le  silence.  «  O  silence,  rapporte  le  géné- 
ral Ducrot,  rendait  encore  plus  saisissant  le  bruit  du 
dehors.  L'air  était  en  feu  ;  les  obus  tombaient  sur 
les  toits,  entrnhiant  des  pans  do  maçonnerie  qui 
t'abattaient  avec  fracas  sur  le  pavé  des  rues.  L'é- 
clalemenL  des  projectiles  se  ttiélaît  au  grondement 
de  6r>oboucbcs  à  feu.  Otte  épouvantable  canonnade 
fut  entenduejusquc  devant  Metz»  par  le  prince  h'r^ 
Jéric  Cliarles.  » 

L'empereur,  prenant  alors  In  parole,  dit  qu'il  ne 
comprenait  pas  que  l'ennemi  continuât  le  feu  :  «  .l'ai 
fait  en  effet,  ajoutait-il,  arborer  le  drapeau  parle- 
mentaire, et  j'espère  obtenir  une  entrevue  avec  le  roi 
de  Prusse.  Peut-être  obtiendrai-je  des  conditions 
avantageuses  pour  l'armée,  a 

Le  général  liucroi  ayant  répondu  qu'il  ne  comp- 
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tait  niiMcment  sur  la  générosité  des  Prussiens,  l'em- 
pereur le  pria  de  se  placer  à  une  table  et  d'écrire 
l'ordre  suivant  :  m  Le  drapeau  parlemenlaire  ayant 
été  arboré,  les  pourparlers  vont  être  ouverts  avec 
l'enneuri.  Le  feu  doit  cesser  sur  toute  la  li^ne.  » 

—  Maintenant*  général,  signez,  dit  Napoléon  III. 

—  Oh!  non,  répondit  Diicrot,  je  ne  veux,  pas  si- 
gner; cela  regarde  le  commandant  en  cbef. 

Mais  ce  dernier  n'étant  pas  là,  le  colonel  Ro< 
berl  Tut  chargé  d'aller  demander  la  signature  du 
chef  delat-niajor  général  de  l'arnit'-e  : 
,— Colonel,  répondit  le  brave  général  Faure,  je 
viens  de  faire  abattre  le  drapeau  blanc,  et  apr<:s  cela 
je  ne  signerai  assurément  pas  l'ordre  que  vous  me 
présentez! 

Pendant  ce  temps  l'empereur  arait  arraché  au  gé- 
néral Lebrun  la  promesse  qu'il  se  rendrait  en  parle- 
mentaire au  quartier  général  prussien.  Mais,  comme 
le  général  sortait  avec  im  planton  portant  le  drapeau 
blanc,  il  rencontra  le  comte  d'Olonne,  officier  d'or- 
donnance de  VVimpfTen,  qui  lui  apprit  que  ceder- 
nier  allait  tenter  un  dernier  efTorl.  A  cette  nouvelle,  le 
général  Lebrun ,  faisant  jeter  de  côté  le  pavillon 
dont  il  s'était  muni,  courut  rejoindre  le  commandant 
en  chef  pour  prendre  |)art  à  sa  généreuse  mais  trop 
tardive  tentative. 

Dans  l'intervalle,  le  roi  de  Prusse  avait  envoyé  à 
Sedan  un  officier  avec  mission  de  demander  la  red- 
dition de  la  place.  L'empereur,  n'ayant  plus  de  com- 
mandement, en  référa  au  général  de  Wimpffen.  Mais 
celui-ci,  pour  échapper  à  la  responsa))iIité  de  lacapï* 
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tulatîon,  eDvo\a  îniniédialeiiieiit  sa  (léinission,  qui  fut 
refusée.  Dans  la  soirée  Napoléua  111  adressait  au  roi 
de  Prusse  une  lelire,  dont  voici  le  texte  :  n  Monsieur 
mon  frère,  n'ayant  pu  inuurtr  au  milieu  de  mes  irou- 
[>es,  ii  ne  me  reste  qu'à  remettre  mon  épee  entre  les 
mains  de  Voire  Majesté,  d 

1^  roi  de  I*russe  répondit  :  «  Monsieur  mon  frère, 
fR  regrettant  les  circonstances  dans  JesHjuelles  nous 
nous  rencontrons,  j'accepte  l'épéc  de  Voire  Majesté 
et  je  la  prie  de  vouloir  bien  nommer  un  de  ses  ofTi- 
cicrs  (i),  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  de 
la  capitulation  de  l'armée  qui  s'est  si  bravement 
battue  sous  vos  ordres.  Ite  mon  c6té,  j'ai  désigné  le 
général  de  MoUkc  à  cet  effet.  » 

Cependant,  le  général  de  Wimpffen  avait  fini  par 
accepter  la  re!ipon<^bilité  de  la  position  qu'il  avait 
si  mallieureusemcDl  revendiquée.  Il  se  rendit  donc, 
pendant  la  nuit ,  au  rpiartior  général  prussien,  à 
Doncliery,  où  M.  de  iMoltke  posa  les  conditions  sui- 
vantes :  m  Nous  denvmdons  que  l'armée  française 
capitule;  elle  sera  prisonnière  de  guerre;  les  olTficiers 
conserveront  leur  épée  et  leurs  propriétés  person- 
nelles; les  armes  de  la  troupe  seront  déposées  dans 
un  magasin  de  la  ville  pour  élrc  livrées.  » 

Si  ces  conditions  n'étaient  pas  acceptées,  le  bom- 
bardement devait  reconunencer  le  leudeuiaiu,  à  neuf 
heures  du  matin. 

Le  général  de  Wimpffen  réunit  le  a  septembre,  à 
a  pointe  du  jour,  un  conseil  de  guerre.  Il  y  fut  re- 


( I)  Il  7  a  <laii«  le  inte  un  de  vas'afficUft. 
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connu,  àrunanitnité,  qu'il n'exi»(aitaucunepoâsil>ililt' 
deconljnuerla  luUe,  el  quL*  coii^éiiuetiinient  il  y  avait 
obligation  pour  rarraée  françaibC  d'accepter  les  coo- 
dilions  imposées.  I>!  procctt-verbal  fut  KÎgué  par  les 
généraux  de  WimpfTcn,  Ducrot,  Douay,  Lebrun, 
Forgeot,  commandant  en  cbcf  de  l'arlillerie,  et 
Dejean,  conuiiandant  eu  chef  du  génie. 

Tous    les     autres    généraux    furent    appelés    au 
conseil,  et  tous  exprimèrent  l'avis  qu'il  y    avait   né- 
cessité absolue  de  capituler.  A  neuf  Itcurcs  donc  le 
général  de  Wimpll'en  se  rendit  de  nouveau  auprès  du 
généra]  dcMoltke,  et  la  capilutalion  fut  signée  à  Fres- 
nois.    Le  commandant  en  clicf  de  l'armée  français*^ 
avait    obtenu    des  Prussiens   un  aduacisseme/U  a   la. 
capitulation  :    les  officiers  claienl  autorises    à  sé- 
parer leur  sort  de  celui  de  leurs  soldats  et  à  rentrer- 
dans  leurs  foyers,  en  engageant  par  écrit  leur  parole?- 
dlionncur  de  ne  point  cond)altre  l'année  alleniaBd<_T 
pendant  la  durée  de  la  guerre.  Or,  comme  un  tel  arran- 
gement était  formellement  contraire  à  la  loi  militaire 
française,  il  n'y  eut  qu'un  cri  dans  l'antiée  conlre  J 
M.  de  \\iniprren,  auquel  on  rcprocbait  auièrcnieot 
d'avoir  sol  licite  une  faveur  qui  détruisait  la  solidarité 
de  tout  temps  établie,  en  Fi'ance,  entre  les  uffîcteis 
et  les  soldats.  Lo  lecteur  trouvera  aux.  pièces  justi- 
ficatives le  texte  même  de  la  capitulation  de  Sedan. 

M.  de  Bismarck  avait  fait  dire  ù  l'empereur,  dans 
la  soirée  du  i"  septembre,  que  le  roi  di;  Prusse  lui 
oflruit  un  rendez-vous  pour  le  lendemain.  Kapo- 
léon  111,  naguère  si  puissant,  attendit  le  grand  clian* 
celicr  prussien  dans  une  petite  maison  sur  la  route  de 
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Donchery.  M.  de  Ksmarck  vînt  l'y  rejoindre,  et  l'em- 
pereur lui  déclara  «  qu'ayant  remis  tous  ses  pou- 
voirs à  la  rc'gcnce,  il  n'avait  point  à  traiter  des 
conditions  de  la  paix,  et  devait  &e  liorner  à  re- 
mettre sa  personne  entre  les  mains  du  roi,  auquel  il 
ne  demanderait  rien  [)our  lui,  mais  à  la  générosité 
duquel  il  ferait  appel  en  fa\cur  de  son  armée  et  de  la 
Krance.  n  L'empereur  ajouta  que  «  la  gtierre  ayant  été 
malheureuse,  il  ne  repoussait  nullement  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombait,  mais  que  ntranmoins  il  de- 
rait  constater  qu'il  n'avait  obéi  qu'au  sentiment  na- 
lioDal  violciiiuicnt  cxcilé  m. 

Ce  l'ut  au  château  de  Bellevue ,  près  du  village  de 
FresQois,  qu'eut  lieu  l' ont  revue  de  Napoléon  III  avec 
le  roi  Guillaume.  Il  a  été  publié,  en  France  et  en  Al- 
lemagne, de  nombreux  récits  sur  ce  qui  s'est  dit 
en  celte  rencontre.  Mais  le  temps  n'est  pas  encore 
u  de  faire  ta  part  du  vrai  et  du  faux  dans  \es 
rtions  plus  ou  moins  pasaioiuiée^î  des  amis  el 
des  adversaires.  Prisonnier  de  Guillaume  I",  Napo- 
léon m  fut  conduit  dans  le  grand-duché  de  Hesse, 
au  château  de  Wilhcluisliolie,  où,  par  une  âorle 
d'ironie  de  la  destinée,  son  oncle  Jérôme  Napoléon 
avait  habité  dans  des  jours  bien  différents.  83,ooo 
prisonniers,  35o  huucbes  à  feu  de  campaj^nc,  i8r» 
pièces  de  siège,  70  mitrailleuses,  plus  de  1 2,000  che- 
vaux el  un  immense  matériel  servirent  de  trophée 
aux  Allemands  victorieux! 

«  L'histoire  moderne,  dit  brutalement  le  colonel 
Vanderve]de(i),  n'offre  rien  de  comparable  au  désas- 

(1)  Uutitift  Jt  lagntm  et  1870,  |iwr  V»iiJor«II#,  I87(. 
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trc  de  Sedan  ;  une  armée  tout  entière,  i  /|0,ooo  braves 
qui,  ^rVincapncilé  notoire  de hurs  chefi^  sont  refoulés 
ea  désordre  dans  des  bas-fonds,  acculés  à  une  for- 
teresse où,  oe  [>ouvant  se  défendre  ni  se  faire  jour  à 
travers,  reaneral,  Us  sont  obligés  de  déposer  les 
armes,  cela  est  inouï  1  n 

Voilii  où  avaient  conduit  la  France,  en  peu  d'an- 
nées, la  politique  imprudente  d'hommes  d'État  im- 
provisés, les  niaises  cbinières  de  paix  universelle  expo- 
sées à  la  tribune  et  dans  la  presse,  depuis  l'exposîtioa 
de  1867,  le  mépris  systématique  des  anciennes  tradi- 
tions militaires  et  patrioiiquesdu  pays,  l'égolsteaban- 
doD  du  projet  de  réorganisation  del'armée  par  le  ma- 
réclialMel!  L'arfaiblisseiiicntdc  la  discipline cbex les 
soldats,  Icmanqucd'iaslruction  chez  l>caucoup  d'of- 
fîcîers ,  l'oubli  des  grands  principes  de  l'art  de  la 
guerre  chez  les  généraux  (i),  telles  furent  ausù  les 
causes  de  nos  désastres! 

XVII 

Nous  demanderons  maintenant  à  nos  lecteurs  la 
permission  de  les  transporter  du  champ  de  halaille 
de  Sedan  dans  l'enceintedu  corps  législatif,  le  i"  sep- 
tembre 1870.  Ce  jour-là,  M.  Jules  Favre  avait  déposé 
une  pétition,  sous  forme  de  protestation  contre  les 
procédés  sommes  de  la  Prusse,  pétition  signée  par 
plus  de  3,000  Alsaciens. 

(I)  Parlanlun  jonrdugpm'falChftnçarnier,  LamoricîèredWl  :  «Per* 
*oii«  n'a  «u  plus  de  ooofi  il'sili|ae  luï;  maiï  touii  mtllinircitteiiMot, 
noui  uc  faiiout  ({UC  la  petite  guerre,  UndU  que  noi  voisina  piudiatl  1* 
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Au  moment  où  M.  Farre  déposait  celte  pe'tilioa 
au  palais  Bourbon,  le  sénat,  de  soa  c6té^  flétrissail  les 
auenuis  conlre  le  droit  des  gens  et  contre  l'hutna- 
nilc,  dont  les  arméi's  allemandes  se  rendaient  tous  les 
jours  coupables.   M.  I-e  Verrier  avait  demanda,   la 
veille,  l'autorisation  d'interpeller  le  gouvernement. 
L'orateur,  dans   un   discours  dont  l'histoire  venge< 
resse  perpi'tuera  les    graves  dénonciations ,  donna, 
lecture    à    ses    collèg^ues    d'une    proclamation    où 
le  roi  Guillaume  «dictait  des  cliâtiments  sévères,  et 
même  la  pnnc  de  mort,  contre  tout  Français  qui,  en 
dehors  de  l'armée  régulière,  porterait  les  armes  con- 
tre les  Allemands.  M.  Le  Verrier  fit  connaître  en  outre 
d'autres  proclamations  rédigées  par  descliefs  supé- 
rieurs  de  l'armée   prussienne,  et  qui,  chose   mons- 
trueuse, déféraient  à  la  juridiction  militaire  toulo 
action  tendant  à  compromettre  la  sécurité  des  trou- 
l>es  allemandes,  à  leur  causer  des  domuuiges  ou  à 
l»rrler  assistance  à  l'ennemi  (i). 

M.  de  la  Tour  d'Auvergne,  ministre  des  affaires 
étrangères,  répondit  qu'il  s'associait  aux  protesta- 
tiens  de  l'honomble  M.  Le  Verrier,  et  il  donna  lec- 
ture au  sénat  d'une  circulaire  qu'il  avait  adressée  à 
nos  agents  diplomatiques  à  l'étranger  et  dans  la- 
quelle était  énumérée  une  suite  d'actes  coupables, 
commiii  volonlaireincnl  et  délibérément  parles  Prus- 
siens,  comme  par  exemple  la  saisie  de  l'ambulance  de 
la  presse,  qu'ils  avaient  forcMà  traverser  rMlemugne, 
lel^xenihourgella  Belgique,  pour  rentrer  en  France; 


(l)  C7ot-à-4lif«suT  Fiunçaii,  Icura  cant|iairiol«t  I 
MIST,  conrsiii-.  —  t.  ut, 


U 


S7i  HISTOIRE    COMEMI>«ltAINK.  (tBS;.llT< 

un  fait  analogue  relevé  dans  les  eavjrons  de  Mcl7  ;  l'ar- 
restatioa  de  M.  de  Bussières,  près  de  Strasbourg,  au 
milieu  de  Taïubulance  qu'il  avait  cr^ée;  l'assassinat 
coiuniib  par  un  soldat  prussien  sur  un  chirur|^ea 
militaire,  qui  pansait  un  blessa  sur  le  champ  de  ba- 
taille i  enfin  les  violences  conitniseâ contre  des  paysans 
alsaciens  que  l'enneini  condamnait  à  creuser  des 
tranchées  devant  Strasbourg  et  à  lutter  contre  leurs 
propres  compatriotes  !  «  Nous  protestons,  ajoutait  le 
miiiisirc,  en  s'adre&sant  toujours  à  nos  agents  diplo- 
matiques, nous  protestons,  au  nom  de  la  conscience 
universelle,  contre  ces  abus  de  la  force...  et  nous 
avons  la  confiance  que  l'opinion  publique  les  frappera 
d'une  juste  réprobation.  » 

Des  applaudissements  unanimes  répondirent  sl  ces 
paroles. 

—  Monsieur  le  ministre,  s*écrïa  M.  le  marquis  de 
Chasseloup-Laubat,  quel  est  le  nom  du  général  qui 
commandait  devant  Strasbourg? 

Uke  voix  :  —  C'est  le  général  de  "Wcrdcr! 

M.  DE  Chasselolp-Laiibit  :  —  Il  faut  que  son  nom 
soit  flétri  devant  la  postérité  (Oui!  oui!). 

M.  DiiRrv.  Oui,  mettons- le  au  pilori  de  l'hi&toirA, 
comme  nous  avons  fait  pour  ses  émules  devant  Lille, 
en  1793.  Le  cbÂiiment  n'a  pas  tardé  :  Jenimapes 
arrivait  ! 

Mais,  hélas!  la  France  de  1 870  devait  voir  arriver, 
non  pas  Jemmapes,  maisSp.o.vrt  ! 

I^ns  la  séance  de  3  septembre,  le  comte  de  Palikao 
crut  devoir  annoncer  que  «  des  événements  graves- 
venaient  de  se  passer  ■». 
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M.  Jules  l-avre,  qui  rêvait  probablement,  dès 
ce  jour  là,  le  portefeuille  des  aJTaires  i-tningères, 
posa  la  question  suivante  à  M.  le  miaistre  de  )a 
guerre  : 

u  L'empereur  communique -t-il  avec  ses  niiois- 
4res?  leur  donnc-t-îl  des  ordres? 

•^  Non  !  répondit  le  comte  de  Palikao. 
—  S'il  en  est  ainsi ,  reprit  M.  Favre,  le  goutvr' 
neaient  de  fait  n  cessé,  ttexisier,  et  c'est  dans  le 
pays  même,  dans  le  pays  seul,  que  réside  maintenant 
le  salut!...  Messieurs,  pour  éviter  la  confusion,  il 
faut  que  tous  les  partis  s'effacent  devant  tin  nom 
militaire,  qui  prenne  la  défense  de  la  nation.  Ce  nom 
est  connu,  il  est  cher  au  pays,  il  doit  être  substitué 
à  tous  les  autres.  Devant  lui  doivent  s'effacer  tous 
les  fantèntes  de  gouvernement.  Voilà  le  remède  que 
j'indique  à  la  face  du  pays.  Que  le  pays  m'en- 
tende! j> 

Dans  cette  noble  terre  de  Franco,  où  la  démocra- 
tie ■  couleà  pleins  Imrds,  »  tout  le  monde,  après  cha- 
que révolution  petite  ou  grande,  court  à  un  sauveur... 
Après  i83o,  on  s'est  Uàté  de  mettre  un  frein  à  la  fu- 
reur des  flots^  en  plaçant  la  couronne  sur  le  front 
(l'un  roi  quasi  légitime;en  184B,  l'ons'estjelé  succes- 
sivement dans  les  brasd'EugèoeCavaignac,  du  général 
Oiangarnier  et  du  prince  lx>iiis  Ronaparte.  En  sep- 
tembre r870,  le  général  Trocliu  fut  appelé,  lui  aussi, 
par  ta  voix  de  M.  Jules  Favre,  à  gravir  ce  capitolc, 
toujours  si  voisin  de  la  roche  tarpéienne. 

Le  dimanche  3  septembre  lu   clininhre  devait  se 
réimir.  Vers  cinq  heures,  au  moment  de  la  vente  des 
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journaux,  Pans  apprenait  avec  stupeur  l'issue  désas- 
treuse Je  la  bataille  de.  Sedan,  et  bient/il  des  groupes 
nonibreuK  se  forinaient  sur  les  lMulc\ards,  sur  \ei 
places,  dans  les  rues.  A  huit  heures  les  cris  de  :  Vive  la 
France!  vive  Trocliu!  retentissaient  danK  tout  Paris. 
Une  baï(dc,  composée  de  quatre  à  cinq  mille  indivi- 
dus, se  poplait  vers  lu  partie  du  Louvre  où  habitait  le 
gouverneur  de  Paris,  et  des  délégués  venaient  l'in- 
viter à  prendre  eti  main  les  rênes  du  gouverne- 
ment. La  réponse  du  général  Trochu  fut  celle-ci  t 
V  Je  suis  avant  tout,  messieurs,  un  homme  de  devoir; 
je  suis  chaîné  de  la  défense  de  Paris,  el  j'accom- 
plirai ma  mission  jusqu'à  la  mort.  C'est  tout  ce  que 
je  puis  vous  promettre.  » 

Tandis  <{ue  ces  démonstrations  avaient  lieu  sous 
es  fenêtres  de  M.  le  général  gouverneur  de  Paris» 
d'autres  ni&semblements  se  formaient  devant  le  pa- 
lais du  corps  législatif  et  faisaient  entendre  les  cria 
de  :  iiéchéaricet  déchéance',  auxquels  un  certain 
nombre  de  jeunesgcos  mélaicntcelui  de:  «  Vive  Gani- 
betta!  vive  la  république!  »  On  craignit,  un  moment, 
l'envahissement  du  corps  législatif.  Mais  M.  Gam- 
belta,  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  comprendre  tout 
ledanger  d'un  nouveau  t5  mai,  et,  suivi  de  quelques- 
-uns de  sesamis,  vint  haranguer  la  foule  :  •  Citoyens, 
sécria-l-il,  le  moment  n'est  pas  venu  de  réclamer  la 
république.  Voulez-vous  donc  qu'elle  nous  soit  ap- 
portée par  l'invasion  étrangère  ?  D'abord,  et  avant 
tout,  le  salut  delà  patrie!  » 

La  foule  se  dissipa,  sans  se  livrera  aucune  violence. 
Les  députés  avaient  été  prévenus  que  la   séance  se- 
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rait  reprise  à  minuit.    En  efTet,  elle  fut  ouverte 
Tfers  une  heure  moins  un  quart,  et  le  comte  de  Pa- 
lilcao,  montant  aussitAt  à  la  tribune,  Ht  connaître  le 
xécent  désastre  qui  venait  de  frapper  la  France  :  «  No- 
tre arm^,  dit  le  ministre  de  la  guerre,  a  été  refou- 
lée dans  Sedan  par  des  forces  supérieures.  Toute 
résistance  étant  devenue  impossible,  elle  a  capitulé, 
et  l'empereur  a  été  fait  prisonnier!  » 

Le  g<^néral  Cousin-Montauhan  ajouti  que,  stirpris 
par  un  tel  coup  de  foudre,  les  ministres  n'avaient  pu 
se  concerter,  et  qu'il  demandait  en  conséquence  U 
remise  de  la  st'ance  à  midi. 

Mais  si  le  ministre  de  la  guerre  et  ses  collègues 
n'avaient  pas  trouvé  le  lemp^df  déliliérer,  M.  Jules 
Fawe  et  ses  amis,  pour  qui  la  chance  se  prononçait, 
Vêtaient  montrés  plus  diligents,  et  leur  plan  était 
arrêté.  Montant  à  la  tribune,  M.  Favre  déclara 
qu'il  acceptait  le  renvoi  de  la  séance  à  midi ,  mais 
que,  san»  aucun  retard,  il  croyait  devoir  renouveler 
«ne  proposition  qu'il  avait  faite  la  veille,  en  son 
nom  et  au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues; 
proposition  qu'il  priait  la  chambre  de  prendre  en 
considération  et  dont  voici  quet&  étaient  If^  termes  : 
An.  i".  —  I.nnis  Napoléon  Bonaparte  et  sa  dy- 
nastie sont  déclarés  déchus  des  pouvoirs  que  leur  a 
conférés  la  constitution. 

Art.  2.  —  Il  sera  nommé  par  le  corps  législatif  une 

commission  de  gouvernement  compose  de 

{\e  corps  législatif  fixera  le  nombre  des  membres  qu'il 
jugera  convenable  dans  sa  majorité). 

Arl.  3.  —  M.  le  général  Trochu  est  maintenu  dans 
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les  fonctions  de  gouverneur  général  de  la  vitle  de 
Paris.  » 

Cette  proposition  portait  les  vingt-sept  signatures 
suivantes,  ({ue  l'iiistoire  doit  enregistrer  :  Jules  Fa- 
vre,  Crêmieux,  Barthélémy -Sl-Hilatre,  Desseaux,  Gar- 
nier-Pagès,  Larrieu,  Garnier,  Steenackcrs,  .Magnin, 
Dorian,  Ordinaire,  Arago^  Jules  Simon,  Pellclan,  Wil. 
son,  Picard,  Gambetta,  comte  de  Keratry,  Guyot- 
Monlpayroux,  Tacliard,  LeCesne,  Rampont,  Gîrault, 
&larion,Javal,  Jules  l'crry,  Ucthmont. 
M  La  majorïté  de  l'assemblée,  qui  comptait  cepen- 
dant dans  ses  rangs  quelques  hommes  énergiques,  fit 
preuve,  en  cette  occurcnce,  d'une  faiblesse  inouïe. 
Abattue,  découragée,  ellesemblnitincapabled'aucune 
résolution  virile.  La  gauche,  tout  en  demandant  la 
déchéance,  était  loin  de  s'attendre  à  cette  inquali- 
fiable abdicotion  des  amis  de  l'empire! 

Le  comte  de  Palikao^  honmie  de  résolution,  avait 
fait  occuper  les  abords  du  corps  législatif  par  de 
forts  détachements  de  gendarmes  à  pied  et  à  cheval 
et  par  la  garde  de  Paris  ;  de  plus,  un  bataillon  d'in* 
fanterie  avait  été  place  dans  la  cour  d'honneur,  et  le 
pont  de  la  concorde,  comme  les  quais,  étaient  inter- 
ceptés. Mais  la  foule  s'accroissait  à  chaque  instant,  et  il 
était  clair,  pour  tout  spectateur  clairvoyant,  qu'un 
nouveau  i5  mai  allait  s'accomplir  (i). 


(i)  L'eavsbi0«rmpDl  des  tKanblres  pur  In  papiilaLT  rai  (Ipvtna  une 
tracUlioQ  parîtimnr.  Ktuai  tCUéUton^-nau»  pas  à  cIosm-x  doi»  U  nilr- 
(oried«»  niiiii,  ou  dan»  telle  d»»  faiseur» iIa  rôv^lulirtn*  cwi*  d*  MM.  J« 
membres  de  l'aisemLIn!  oBlionalc  qui,  souo  l;i  dictature!  <le  M.  Thiert. 
OQl  liemuidè  inurdicus  k   ImiiafcrC  do  l'aissembl^  Je  Vcrsùllrs  s  Puri*. 
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La  séance  du  4  septembre,  ouverte  :i  midi,  fui  inau- 
^orée  par  une  violcnlc  sortie  de  M.  de  Keratry,  au  su> 
jet  du  dKptoîemcut  exagéré,  prétendait-il,  de  la  force 
publique  autour  du  palais  législatif.  Selon  l'orateur,  il 
était  de  la  dignité  de  In  chnmhre,  seul  pouvoir  resté 
debout,  dclre  gardée  par  Ucssoldats-citoyensct  non 
par  des  troupes  de  UgtiR  et  des  sergents  de  ville. 
S'exaltant  de  plus  eu  plus,  mal-^ré  la  gravité  des  cir- 
constauccs,  le  dcptilé  du  Finiistèrc  s't-cria  q  que  le 
ministre  de  la  guerre  avait  forfait  à  son  devoir  u,  en 
donnant  des  ordres  contraires  à  ceux  du  général  Tro- 
cbu.  Le  comte  de  l'alikao  s'étonna,  non  sans  raison, 
qu'on  lui  Ht  un  critne  d'avoir  placé  autour  de  l'as- 
seiublcc  assez  du  Irotipcs  pour  assurer  la  liberté  de  m:s 
délibérations,  a  Si  je  n'avais  pris  ces  précautions , 
ajouta-l-il,  on  m'accuserait  très<probal>lement  d'a- 
voir livré  la  chambre  à  des  pressions  extérieures.  » 
Après  celte  réponse,  le  général  Monlauban  donna 
lecture  à  l'assemblée  d'un  projet  de  modifications 
aux  conditions  actuelles  du  gotiverucmcnt,  que  le 
conseil  des  ministres  avait  cru  devoir  préparer,  et,  en 
conséquence,  il  déposa  le  projet  de  toi  suivant  : 

Art.  i".  —  Ln  conseil  de  gouvernement  et  de  dé- 
fense nationale  est  institué.  Ce  conseil  est  composé 
de  cinq  membres.  Chaque  membre  sera  nommé  à  la 
majorité  absolue  par  le  corps  législatif. 

art.  a.  —  Les  ministres  sont  nommés  sous  le  con- 
tre-seing  des  membres  de  ce  conseil. 

Art.  3.  —  Le  général  comte  de  Palikao  est  nonuné 
lieutenant-général  de  ce  conseil. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  le  ji  septembre  1870. 
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—  Pour  Tempereur,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il 
nous  u  confiés.  EuGÉ?irE.  » 

Le  nûnistre  de  la  guerre  avait  demandé  l'urgence. 
31.  Julesl'avre  la  detuanda,  de  son  côté,  en  faveur  du 
projet  qu'il  avait  présenté  dans  la  séance  de  nuit. 
Puis  vint  M.  Tliîers  qui,  lui  aussi,  réclama  l'urgence 
pour  un  troisième  projet  signé  par  quurante-six 
députés  de  toutes  les  nuances  et  ainsi  conçu  :  u  Vu 
lescircouittances,  laclianiljre  nomme  une  commission 
de  gouvernement  et  de  défense  nationale.  Une  cons- 
tituante sera  convoquée  aussitôt  que  les  circonstan- 
ces le  permettront,  y 

M.  Tliiers  déclara  qu'il  airrait  préféré  le  projet  de 
déchéance,  parce  qu'il  posait  plus  nettement  laqucfr 
tion;  mais,  ajouta-t-îl,  «  je  mets  toujours  au-dessus 
de  mes  opinions  personnelles  le  grand  intérêt  natio- 
nal de  l'union,  qui,  seule,  peut  améliorer  notre  po- 
sition et  nous  donner,  en  face  de  l'ennemi  qui  s'ap- 
proche, l'attitude  qui  nous  convient.  » 

Le  général  Montauban,  comprenant  toute  la  por- 
tée de  la  proposition  de  M.  Thicrs,  s'empressa  de 
déclarer  que  «  le  gouvernement  ne  s'opposait  nulle- 
ment à  ce  que  le  pays  fùl  consulté  aussiii'ji  qu'on  serait 
sorti  de  la  crise  qu'il  s'agissait  de  surmonter  en 
réunissant  tous  les  efforU  ». 

L'urçeoce  fut  prononcée  sur  les  trois  propositions, 
ainsi  que  leur  renvoi  collectif  à  une  commission  de 
neu  f  membres,  qui  devait  cire  nom  mée  par  les  bureaux . 
La  chambre  suspendit  sa  séance  pour  procéder  à 
celte  nomination;  mais  pendant  ce  temps  de  ^- 
Tcs  événements  se  passaient  au  dehors. 
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Dès  midi  une  foule  immense  remplissait  la  place 
de  la  Concorde.  A  tout  instant  arrivaient  des  masses 
de  gardes  nationaux  sans  armes,  mais  à  la  tète  des- 
<IueU,  il  était  facile  de  le  voir,  marchaient  des  chefs 
choisis  par  les  sociélcs  secrètes.  Tout  à  coup,  selon 
les  us  et  coutumes  révolutionnaires,  le  bruit  se  ré- 
pandit que  des  citoyens  désarmés  venaient  d'être 
lues  par  les  gendarmes  à  cheval  qui  gardaient  l'entrée 
du  pont,  du  c6lé  de  la  place.  La  nouvelle  était  ab- 
solument fausse,  mais  elle  produisit  immédiatement 
l'effet  qu'on  en  attendait  Les  soldats-citoyens, 
comme  on  disait  encore  à  celle  époque,  coururent 
chercher  leurs  fusils,  et  quelques  instants  après  ils 
paHementaient,  eu  armes,  avec  les  gendarmes  et  la 
garde  de  Paris.  1^  foule  comprit  d'instinct  que 
la  victoire  ét^iit  dans  ses  mains:  après  une  vigoureuse 
poussée,  elle  se  trouva  portée  de  l'autre  côté  du  pont, 
eo  face  de  la  garde  de  Paris,  qui  formait  une  double 
baie.  Qu'un  honunc  résolu  se  fût  trouvé  dans  ce  mo- 
ment à  la  tête  de  la  troupe,  et  tout  était  fini.  Mais  l'of- 
ncierqtilcomaïaiidait  ne  voulut  pointagir  «insonlres 
nouvcaux,ct,  taodisqu'ilallailen  cherchn'dans  l'en- 
ceinle  du  palais,  une  nouvelle  poussée  rompit  les  rangs 
des  soldats  ;  puis,  aux  crisdc  «  iK'-chéance  !  déchéance  ! 
vive  la  République!  a  la  fouleenvahitlecorpslégislntift 
pénétra  dans  le  salon  de  la  Pais,  dans  la  salle  des 
Quatre -Colon  nés  et  dans  les  couUnrs  de  la  chambre. 
Quelques  députés  s'élancèrent  au-devant  des  enva- 
hisseurs et  s'efforcèrent,  à  grands  frais  d'éloquence, 
de  leur  faire  rebrousser  chemin.  Mais  la  plèlie  avinée, 
qui  formait  la  tète  de  la  colonne,  n'entendait  à  rien 
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et  continuait  à  s'uvancer  aux  cris  de  :  «  Déchéance! 
déchéance!  s  aiixqiieh  se  mêlaient  ceux  de  :  a  y'vre 
la  Hépublique!  viveRochefortl  » 

Parmi  leschefs  de  la  bande  dV-nieutiers  se  faùmient 
rent.irc|uer  quelques  huiiinies  assez  bien  velus,  et  qui^ 
le  crayon  à  la  maint  avaient  l'air  de  s'entendre  pour 
dresser  les  listes  des  futurs  membres  du  nouveau  ^ou* 
verncment. 

11  était,  en  ce  moment,  environ  deux  heures  cl  de- 
mie. 

La&alledes  séances  n'ayant  pas  encore  été  envahie, 
M.  Schneider  se  tenait  debout,  près  du  fauleuil  de  la 
présidence,  attendant  l'arrivéedesdéputéspour^ouvrir 
la  séance.  Tout  à  coup  les  tribunes  furent  occupées 
par  une  foule  bruyante,  et  M.  Oénûeux,  s'élançanl 
à  la  tribune,  fit  entendre  ([uelcpies  iip[>els  à  la  coD' 
corde. 

M.Léon  Ganibetta  intervint  à  son  tour:  «Citoyens, 
dit-il,  en  s'adre&sant  au  public  des  tribunes,  vous 
pouvei  donner  un  grand  spectacle,  celui  d'un  peu- 
ple unissant  l'ordre  à  la  liberté  (Ouil  oui!  applau' 
dissement&) I  Eh  bien,  je  vous  en  adjure,  que,  dans 
chaque  tribune,  un  groupe  se  charge  d'assurer  l'or- 
dre (i)-,  puis,  attende/,  en  silence.  La  gauche  s'est  en< 
gagée  à  faire  respecter  la  libcrtéde  ses  délibérations  !  » 
(Nouveaux  applaudissements  et  le  silence  se  rétablit 
penibnt  quehpies  minutes.) 

M.  i.K  pB^siDF..iT  :  Vousvenezd'entendre,  messieurs, 
une  voix  qui  ne  peut  être  suspecte  à  aucun  d'entre 


(i)  ÂtsKTcr  tttrdrt  avK  le  ditwdn,  c'est  toujnun  II  mtiutt  ilUuieal 
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vous;  M.  Gambclta  vient  de  vous  adresser,  au  nom 
de  U  liberté,  de  la  s^urilé  du  pays,  des  observations 
auxquelles  je  joins  les  miennes.  Croyez-moi,  en  ce 
moment  la  cliaml>re  est  appelle  à  délibi^rer  sur  la 
situation  la  plus  grave,  dans  un  esprit  de  dévoue- 
ment absolu  au  pays.  Vous  avez  entendu  l'honora- 
ble M.  Gambetta...  Comme  lui,  je  fais  appel  k  l'u- 
nion, à  la  liberté,  mais  il  n'y  a  de  véritable  liberté 
t[ue  celle  qui  est  accompagnée  de  l'ordre.  » 

Ces  paroles  furent  applaudies  dans  quelques  par- 
ties de  la  salle,  mais,  à  nicsurc  qu'elle  s'emplissait,  le 
tumulte  s'aocroi&sait.  Pour  la  seconde  fois,  M.  Gam^ 
betta  s'élança  à  la  tribune  :  «  Citoyens ,  dit-il,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  m'écouter  encore.  Il  est 
Déoessairc  que  tous  les  députés  présents  dans  les  bu- 
reaux, ou  ils  délibèrent  sur  notre  proposition  de  dé- 
chéance, soient  à  leur  poste  [Miur  que  ta  chambre 
puisse  voter  tîur  cette  déclaration.  Il  faut  que  vous 
les  attendiez  dans  l'attitude  de  la  modération  et  de  la 
dignité...  gardez  donc,  je  vous  en  conjure,  le  caloïc, 
le  silence  solennel,  qui  conviennent  aux  habitants  de 
cette  grande  cité  menacée.  Vous  allez  tout  à  l'heure 
entendre  ]iroclamcr  le  résultat  des  délibérations  do 
la  chambre,  qui    sera,  il   l'a  sans  t/ire,    xminiixrir 

DJU1S  LE   SEtTS   QliE   VOUS    DÉSIREZ  !    » 

JlétaitdilTicile,  assurément, de  se  montrer  plusdocile 
auxdéûrs  des  agita teursquircmplissaienilasalle.  Aussi 
l'orateur  populaire  venait  à  pdnc  de  quitter  la  tribune, 
que  la  porte  qui  fait  face  à  la  tribune  était  enfoncéer 
aux  cris  de  :  a  Vive  la  République!  »  par  une  nouvelle 
Itande  d'envahisseurs  à  figures  sinistres,  t^sdéputéa. 
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et  continuait  à  s'uvancer  aux  cris  de  : 
déchtancc!   »  auxquels  se  mêlaient  ceu&^    ~c 
la  République!  vîveKocliefortI  » 

Parmi  leschefs  de  lu  bande  d'éincat'  9 
rcmar(|uer  quelques  hommes  assez  I  ^  1 
le  crayon  à  la  main,  avaient  l'air'  'a^\  i 
dresser  les  listes  des  futurs  oiem}  i  ^  t 
vernement,  à  \  f 

Il  était,  en  ce  moment^  enrl  -4 
mie.  •: 

La  salle  des  séances  n'ajrr.'  i 
M.  Schneider  se  tenait  àffL  * 
présidence, altendantl?  /I 
la  séance.  Tout  ù  cou  /  k  * 


par  une  foule  bruyar/  |  ' 
à  la  tribune,  lit  ra*/  , 


^.ler^ 

■4jut  en  doi 

.t»n.  —  Aiisuréi 

Je  plus  de  dignité, 

corde.  '  ^jrésidcnt  et  en  proti 

M.  Léon  Garni  la  violence  faite  àla  ra 

dit'il,  en  s'adr'  jiJ>y&  et  par  l.i  minorité  qui  sî< 

pouvez  doQD'         (  par  quelques  milliers  d'indî 

pic  unissan'      .  o»ais,  le  palais  législatif  une  foi 

dissementB*   ^«f^  maitre  de  la  situation,  il  était 

chaque  f  ^s  <)UP  douteux  que  ceux  qui  le  dirige 

dre  (i):^»»»*ii  »  s'arrêter  à  ini-chemiu  !  ^ 

gagée?  ^^  était  donc,  de  fait,  renver&é;  roais^ 

f.Noii^tiui  de  la  république,  en  un  tel  moœen' 

pen  ^^<rf«ît*rlle  pas  un  coup  fatal  à  notre  pan 

,  liant  la  sympathie  si  précieuse,  si  néce» 

.ivt>rnen»enls  étrangers»  M.  Thiers,  bien 

1    ut-étre,  dès  lors,  son  futur  avènement 

lice  do  la  république,  M.  Ttiiers,  tout 


S8(  BISTOIRE   CONTEMPORAINR.  (taSMIl 

menaces  d'être  ëtouFTés,  quittèrent  leurs  places,  et  li 
président  dit,  en  se  couvrant  :  «  Toute  délibératïoi 
me  semblant  impossible  dans  de  telles  conditions 
je  lève  la  séance,  » 

Il  ^tait  un  peu  plus  de  trtils  lieures,  Ior&<|ue  cett 
nouvelle  violation  do  la  rcprcsenlation  nationale  fu 
accomplie  par  la  plèbe  parisienne.  L'on  a  adress 
de«x  reproches  principaux  aux  membres  du  corp 
législatif  :  D'abord,  a-l-on  dit,  ils  auraient  dû,  dès  l'on 
vcrture  de  la  séance,  occuper  leurs  places,  ce  qui  eé 
rendu  l'envahissement  de  la  salle  à  peu  près  impossi 
ble;  en  second  lieu,  leur  devoir  était  d'écarter  tout  d 
suite  la  proposition  de  la  gauche  etd'adopler  celle  d 
M.  Thiers,  fpii  sauvait  ta  situation,  tout  en  donnai 
au  peuple  une  sorte  de  satisfaction.  —  Attsurémen 
l'assemblée  aurait  fait  preuve  de  plus  de  dignité,  en  I 
groupant  autour  de  son  président  et  en  protestai 
édergiquemenl  contre  la  violence  failc  àla  reprfr 
sentation  légale  du  pavs  et  par  la  minorité  qui  siégea! 
dans  son  sein  et  par  quelques  milliers  d'individt 
sans  mandat  ;  mais,  le  palais  législatif  une  fois  ed 
valii  et  le  peuple  maître  do  la  situation,  il  était  assfl 
réjneni  plus  que  douteux  tpie  ceux  qui  le  dirigeaiei 
consenti.ssenl  à  s'arrêter  à  mi-cbemin! 

L'empire  était  donc,  de  fait,  renversé  ;  mais  la  pn 
clamation  de  la  république,  en  un  tel  moment ,  i 
porterait-elle  pas  un  coup  fatal  à  notre  pays,  i 
lui  aliénant  la  sympathie  si  précieuse,  si  néccssain 
des  gouvernements  étrangers?  M.  Tbiers,  bien  qu' 
rêvât  peut-être,  dès  lors,  son  futur  ovéncmenl  à 
prc'sidence  de  la  république,  M.  Tbiers,  tout  parlisa 
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qu'il  fût  de  la  déchéance,  voulait  que  la  cliaiubre  se 
bornât  à  nomnicr  une  commission  ticgoatvrnemeni  et 
de  défense  nationale,  en  attendant  la  convocation 
dune  constituante.  Mais  la  gauche  s'était  trop  a\an- 
c^  pour  pouvoir  recuk'r.  La  question  de  la  dé- 
chéance une  fois  posée,  le  peuple,  avec  &a  logique  ah- 
lolue,  devait  aller  jusqu'au  bout,  et  ne  tenir  aucun 
compte  du  moyen  terme  proposé,  peut-èlre  avec 
plus  d'habileté  que  de  conviction,  par  l'honorable 
H.  Tliiers. 

Ce|>endant,  vers  trois  heures  et  demie  tout  Paris 
savait    que  la  république  venait  d'être   proclamée. 
Les  hommes  sérieux  purent  immédiatement  se  con- 
vaincre qu'au  point  de  vue  de  la  résistance  contre 
l'invasion   étrangère,   la   mesure    était  loin   d'être 
opportune.  El,  en  e(1"el,  dés  le  soir  même,  les  soldats 
de    l'armée  régulière    erraient    par  les   rues,  ivres 
comme  le»  ottvriers  avec  lesquels  ils  fraternisaient  ; 
et    tes   liens  de   la  discipUue,   très-relâchés   depuis 
longtemps,    par    suite    de    menées   démagogiques 
dans  les  casernes,  se  détendaient  presque  complète- 
ment. 

Nous  aurons  l'occasion  de  faire  ressortir  ailleurs 
les  conséquences  de  ce  fait  lamentable. 

xvm 


G?peDdant,les  chefs  du  mouvement  révolutionnaire 
cl  leurs  élus  étaient  arrivés  à  l'hôtel  de  ville.  Ui,  l'on 
s'occupa,  sans  retard,  de  la  formation  duo  gouver- 
nement provisoire,  qui  devait  être  uniquement  corn- 
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posé  de  députas  élus  pr  la  population  parisienne  (i)* 
t'Qc  démarche  fut  faite  auprès  de  M.  Thiers  pour 
l'inviter  à  accepter  ce  nouveau  mandat.  Mai*  l'iiahile 
liomme  d'Élat  comprit  que  sou  jour  n'était  pas  venu. 
D'ailleurs,  comme  le  gcnvral  Troclm  devait  conser- 
ver les  fonctions  de  gouverneur  de  Paris  et  de  com- 
mandant en  chef  de  la  défense  nationale^  l'auteur  de  ^ 
V Histoire  du  vonsufal  el  de  l'empire,  le  ministre  donL.S 
rélocfuence  iivnil  enlevé  le  votedes  rortilications  de  I 
capitale  cl  qui  ambitionnait  la  triple  gloire  de  rep 
senter  dans  son  pays  les  };randes  traditions  de  Louvois. 
de  Turenoe ,  de  Vnuban,  un  tel  homme  pouvait-il  s 
placer  sous  la  présidence  d'un  jeune  général  de  divi-^— 
sion  et  sur  ta  même  ligne  que  des  collègues  tels  qu^a 
MM.  Crémieux,  Garabetla,  Picard  et  Jules  Favre?  Cg 
n'est  p»s  tout  :  en  acceptant  le  pouvoir,  le  lendemain 
de  la  chute  de  l'empire,  n'était-ce  pas  laisser  croire 
qu'on  était  le  complice  de  ceux  qui  venaient  de  le 
renverser?  Voici  donc  quelle  fut  la  composition  du 
nouveau  gouvernement  : 

I^  général  Trochuj  gouvcrncurde  Paris,  présideot^ 

M.  Jules  Favre,  vice-président,  ministre  des  affai- 
res étrangères; 

M.  Jules  Ferry,  secrétaire  du  gouvernement; 

BI.  Gambetia»  ministre  de  l'intérieur; 

M.  Créinieux,  ministre  de  Injustice; 

M.  K.  Picard,  ministre  des  fînanccs; 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  publi- 
que; 

(t]  L'hoiiorabte  M.  I.iuré,  tbiw  lUKurieuipetîtliTre,  «vaii  juiiérieu* 
renient  tvuteait  une  thije  tacerrpiut  mdicaU, 


IW-II»I) 
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an 


I 


membres  du  goiivcrncmrnt 
de  la  défense  nalionale. 


H.  Ë.  Anigo, 
31.  Garoier-Pagès , 
5!.  Glais-Bizoin  » 
M.  Pelletan, 
M.  Rochcfort,  j 

M.  lecomle  de  Rociicforl-Liiçay,  récemment  sorti  de 
prison,  faisnil  donc  [)artio ,  en  <]ualité  de  député  de 
l*aris,  du  nouv«ui  gouvernement.  Une  telle  nomi- 
nniion  excita  naturellement  une  grande  surprise 
dans  le  pays.  .Mais  l'lionoral)le  M.  Jules  Favre  en 
donna  l'explication  suivant  qui  fut  trouvécpleincdc 
bon  sens  :  «  Il  est  plus  avantageux  de  l'avoir  dc- 
<)ans  que  dehors.   » 

Cependant,  tandis  qu'à  l'iiûtelde  ville  ces  honora* 
h\e&  députés  de  la  Seine  se  distribuaient  les  niiuis- 
tères,  les  membres  du  corps  législatif  étaient  réunis 
dans  la  salle  à  manger  de  l'hôtel  de  la  présidence, 
où  M.  Garnicr-Pagcs  les  invitait  ù  s'unir  au  gou- 
vernement provisoire,  installé  à  t'hàtel  de  ville. 
L'honorable  M.  Buffet  lut  répondit  par  une  cou- 
ngeuse  protestation  contre  la  violence  dont  la  re- 
prësentalion  nationale  venait  d'être  l'ohjct;  puis 
H.  Martel  fit  connaître  les  conclusions  de  la  commis- 
sion chaînée  de  l'examen  des  propositions  de  M.Jules 
Favre,  du  comte  de  l'aUkao  et  de  M.  Thiers.  La 
commission  avait  donné  la  préférence  à  celle  dé 
M.  Thiers,  mais  elle  y  avait  introduit  des  clinnge- 
mcnt«et  l'avait  amendée  en  ces  termes  :  «  Vu  la  va- 
cance du  pouvoir,  la  chambre  nomme  une  commis- 
sion de  gouvernement  et  de  défense  nationale.  Celte 
commission  est  composée  de  cinq  membres  choisis 
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par  le  corp^  Icgislatif.  Elle  nommera  les  ministres. 
Dès  que  les  circonstances  le  permettront,  la  nation 
sera  appelée,  par  une  assemblée  constituante,  à 
se  prononcer  sur  la  furine  de  son  gouvernement,  m 

Celte  rédaction  fut  adopli^  par  la  chambre,  qui 
iionima  immt-diatemenl  tes  délégués  chargés  d'allé 
s'entendre  avec  ceuit  de  se*  membres  qui  siégeaient 
à  l'hùlcl  de  ville,  c'est-à-dire  avec  MM ,  Garnier-  Pages, 
l-efèvre-Ponlalis,  Martel,  Grévy,  Cochcry,  de  Gui- 
ratid,  JolmsoD  et  Barlhéleray-Saint-Hilaire.  11  Ail 
convenu,  pour  faciliter  l'entente,  que  le  nombre  des 
membres  du  gouvernement,  fixé  à  cinq,  n'était  que 
provisoire  et  pourrait  être  augmenté. 

Ilest  très-probable  que  M.  Ttiiers  en  faisant  sa  pro> 
position  lajugeaitii  peu  près  impralic;ible.  Kt  en  effet, 
après  la  proclamation  de  ta  rt'publique  par  le  peuple 
de  Paris  et  la  qua&i-acceptation  de  la  déchéance  par 
l'honorable  député  lui-même  (i),  reslait-il  quelque 
chance  de  faire  revenir  la  multitude  à  des  sentiments 
plus  raisonnables?  Aussi  .MM.  les  députésde  la  gauche, 
ces  ardents  promoteurs  de  toute  révolution,  n'eurent- 
ils  pas  un  insLint  la  pensée  de  revenir  sur  leurs  pas. 
Ils  comprenaient  parfaitement  que,  sous  peine  dctrc 
écrasés,  il  fallait,  pour  emprunter  les  paroles  de 
M.  Gambelta  ,  marcher  dansle  sens  que  ie peuple tfési' 
rail  (le  peuple  de  I^ris,  bien  entendu  !)  Plus  lard, 
on  pourrait  en  appeler  à  la  nation,  qui  seule  doit 
prononcer  en  dernier  res^iort  ;  mais  en  allendanl  l'on 
se  croyait  le  droit  de  préjuger  la  solution  future,  et, 


(t)  VAÎr|iluii  hnur. 
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^us  la  pression  d'une  minorité  dont  on  avait  peur, 
pn  inscrivit  le  mot  république  sur  le  drapeau  national. 
C'est  ainsi  que  les  choses  se  pjissent  toujours  en  France. 
l>ans  un  pay»  où  règne  le  suffrage  universel,  la  sanc- 
tion du  peuple  était  obligatoire.  Le  temps  manquait, 
il  est  vrai,  pour  le  constilter;  uiais  ses  représentant» 
légaux,  plus  ou  moins  It'gilimcment  élus,  n'claient-ils 
pas  rassemblés?  Qu'ils  se  trouvassent  placés  sous  le 
coup  des  violences  populaires,  c'était  certain-,  cepen- 
dant le  devoir  des  chefs  naturels  du  mouvement  n'é- 
tait-il pus  de  combattre  ces  violences  et  de  faire  tout  au 
monde  pour  cmpt-clicr  rciivabissenient  de   l'assem- 
blée?   Après  avoir   passé    vingt  ans   à    reprocher  à 
rcnipire  l'acte  criminel  du  3  décembre  1 85 1 ,  comment 
les  républicains  ne  coiitprenaient-iis  pas  que  s'asso- 
cier, pour  ainsi  dire,  aux  mêmes  violences,  c'était  se 
dé&Lonorcr  aux  yeux  de  la  postérité? 

11  est  possible  que,  parmi  les  membres  du  gouver- 
nement provisoire,  un  certain  nombre,  chez  qui  la 
■coDScienceet  l'iionneur  n'étaient  pas  tout  à  fait  morts, 
Aient  fait  entendre  quelques  protestations;  mais,  dans 
la  majorité,  le  sens  moral  faisait  tellement  défaut, 
qu'elle  n'eut  même  pas  rinsUocl  que,  dans  un  pavs  li- 
i^re,  le  droit  de  manifestation  ou  d'adresse  est  le  seul, 
H«n  dehors  du  vote,  qui  appartienne  aux  divers  partis,  et 
knie  toute  agitation  ,  dépassant  les  limites  sacrées  tra- 
feètt  par  la  loi,  est  un  crime.   Le  devoir  de  députés 
\Taiment  patriotes  était  tout  tracé  le  4  septembre  :  il 
fallait  faire  respecler,  par  la  force,  le  siège  de  la  re- 
présentation  nationale!  Maïs  ce  n'est  point  ainsi  que 
procèdent,  au  jour  des  révolutions,  les  avocats  et  les 


un.  coitTBir.  —  T.  >ii. 
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journalistes  qtii  les  ont  prt'parm,  A  l'hôtel  de  ville 
les  délégués  de  la  cliambre  Airent  donc  reçus  froide- 
ment par  leurs  anciens  collègues,  cl  on  leur  fit  la 
réponse  ordinaire  :  c  II  est  trop  tard  !»  ■*  - 

Cependant,  vers  huit  heures  du  soir,  au  moment 
où  l'assemblée  venait  de  se  réunir  ii  l'hôtel  de  la 
présidence,  M.  Jules  Tavre,  accompagné  de  M.  Jules 
Simon,  se  présenta  devant  ses  coliègucs. Se  plaçant  vis- 
à-viadeM-Tbiers,  ([ui  présidait  la  réunion,  M.Favrere- 
merciu  d'abord  ta  chambre  de  la  déniarchequ'elieavail 
faite  auprcsdu  gouvernement  provisoire,  puis  il  crut 
devoir  donner  les  explications  suivantes  :  «  Des  faits 
gratessesoot  accomplis }  un  gouvernement,  issuete  ci/' 
cwtstances  que  nousntwoits  pu  prév-enir,  existe,  elnotK-' 
sommes  ses  serviteurs.  Nous  y  avons  été  entraînés 
par  un  mouvement  supérieur,  qui  a,  je  l'avoue,  ré- 
pondu au  sentiment  intime  de  nos  âmes.  Je  n'ai 
point,  en  ce  moment,  à  m'expliqucr  sur  les  fautes 
commises  par  l'empire  j  noire  devoir  est  de  défendre 
I^ris  et  la  France.  Or,  lorsqu'il  s'agit  d'atteindre  un 
tel  but,  il  ne  saurait  t-trc  indifférent  de  se  rencon- 
trer dans  les  mêmes  sentiments  avec  le  corps  légis- 
latif. Du  reste,  nous  ne  pouvons  rien  changer  à  ce  qui 
vient  if  être  fait.  Si  vous  voulez  y  donner  votre  rati- 
fication, nous  vous  en  serons  reconnaissants;  « , 
au  contraire,  vous  la  refusez,  noua  respecterons  les 
décisions  de  votre  conscience,  mais  nous  garderons 
la  liberté  de  la  nôtre.  Voilà  ce  que  je  suis  chargé  de 
vous  dire  de  la  part  du  gouvernement  provisoire  de  la 
république,  dontia  présidence  a  été  offerte  au  générât 
Trochu,  qui  l'a  acceptée.  Vous  connaisse?:  sans  doute 
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les  autres  noms.  L'illustre  collègue  qui  voua  préside 
n'en  fait  pas  partie,  pnrce  qu'il  n'a  pas  cru  devoir 
accepter  cette  ojfre.  Quant  à  nous,  hommes  d'ordre 
el  de  liberté,  nous  avons  pensé,  en  acceptant,  accom* 
plir  une  mission  patriotique.  » 

M.  Tliicrs  ëvita,  avec  son  habileté  accoutumée,  de 
se  prononcer  sur  la  ralifir.aiion  sollicitée  :  «  Vous 
vous  cics  cliargcs,  dit-il,  d'une  immense  rcsponsabi* 
lilé  :  notre  devoir  à  tous  est  de  faire  des  vœux  ar- 
dents pour  que  vos  efforts  réussissent  dans  la  dé- 
fense de  Paris  ;  pour  que  nous  n'ayons  pas  longtemps 
so»is  les  yeux  le  spectacle  navrant  de  la  présence 
de  l'ennemi.  Ces  vœux  nous  les  faison»  tous  par 
amour  pour  notre  pays,  parce  que  votre  succès  se- 
rait celui  de  la  patrie.  » 

H.  Jules  Favre  allait  se  retirer,  lorsque  M.  Lehon 
demanda  quelle  était  la  situation  du  corps  législatif 
vis-à-vis  du  gouvernement  provisoire. 

Voici  quelle  fut  la  réponse  textuelle  du  nouveau 
ministre  des  affaires  étrangères  :  «  Nous  n'en  avons 
|ns  encore  délibéré!  n 

—  Je  m'étais  abstenu,  dit  alors  M.  TUiers,  d'a- 
dresser à  mes  collègues  des  questions  sur  le  sort  du 
corps  législatif,  p.irceque,si  nousavons  qiielquechose 
à  nous  communiqnersur  celle  situation,  il  me  parait 
que  nous  devons  attendre  que  ces  messieurs  se  soient 
retirés.  »  Après  leur  départ,  en  eflei,  M.  Tliiers  s'ex- 
prima en  ces  termes  :  «■  Mon  motif,  messieurs,  pour 
ae  pas  adresser  de  questions  à  MM.  J.  Favre  et  J. 
^moD,  a  été  que,  si  je  le  faisais,  c'était  reconnaître 
ie  gouvernement  qui  vient   de   mitre   des  circons- 
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lances.  Avant  de  le  reconnaître  il  Tatidrait  résoudre 
de$<|uestions  de  fait  et  de  principes,  qu'il  ne  nous  con- 
vient pa$  de  IratteractuellemcAl.  Le  combaltreaujour- 
d'hui  serait  tine  œuvre  anti-palrioiique.  Ces  hommes 
doivent  avoir  le  concours  de  tous  Jes  citoyens  contre 
renneroi.  Nous  faisons  donc  des  vœux  pour  eux,  et 
nous  ne  pouvons  actuellement  les  entraver  par  une 
lutte  intestine.  Dieu  veuille  les  assister  !  Tie  nous 
jugeons  pas  les  uns  les  autres.  Le  présent  est  rempli 
de  trop  amèreâ  douleurs.  » 

QiitUlucs  doptiUs  ayant  parlr  de  rvdiger  unepro- 
testation  contre  la  violence  faite  à  la  cliaml)rc  :  «  Ke 
sentez-vous  pas,  leur  dit  M.  Tlûers,  que  st  vous  op- 
posez ce  souvenir  comme  protestation,  il  rappellera, 
aussitôt  celui  de  la  violation  d'une aulr«  assemblée?  » 

MM.  Duquel,  Fïn^rd,  dcSa)nl-Oermain,Giraultd^ 
clarèrent  néanmoins  qu'ils  protestaient, 

«  Et  moi  aussi,  répondit  M.  Tliiers,  je  proteste 
contre  la  violence  que  nous  venons  de  subir  cl  contre 
toutes  les  violences  dirigées,  en  d'autres  temps,  contre 
nos  assemblées  (i);  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de 
donner  cours  aux  ressentiments.  En  présence  de  l'en- 
nemi qui  sera  bientôt  sous  Paris,  je  crois  que  nous  n'a- 
vons qu'une  chose  :i  faire,  nous  retirer  avec  dignité  1  * 

Os  paroles  excitèrent  une  douloureuse  émotion 
dans  l'assemblée,  qui  se  retira  pour  ne  plus  se 
réunir.  L'empire  avait  cessé   d'exister;  or,    en  en- 


(0  tApottéritédirt  >i,  pendant  fes  jours  que  nous  venons  de  [n> 
.  «crwr  (avril  1873},  le  gouvernement  tic  M,  Tbicr»  a  (alBMniBKat  it- 
teada  rAwemblt-e  nationale  sourpraine  contre  la  vlaleocxi  dn  disto- 
httiiimnùla  raïUaux  ! 
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gageant     ses    collègue*   à    se  retirer    avec    dignité, 
iM.  Thicrs  leur  donnait-il  un  sage  conseil?  Ce  ne  Tut 
I    point  Tavia  d'un   grand  nombre  d'hommes  intelli- 
gents :  «  Au  lieu  de  congédier  les  députes,  dïsaient- 
îls,  on    aiirnit  dû  les  rappeler  au  sentiment  de  leurs 
de%'oirs;  puis  exiger,  au  nom  du  droit  et  de  la  liberté, 
après  l'envahissement  du  palais  de  l'assemblée,  r]ue 
l'édifice  fût  évacué  par  le  peuple,  auquel  on  devait 
ootifîcr  que  la  chambre  ne  délibérerait  qu'après  avoir 
recouvré  toute  l'indépendance  nécessaire.  Après  cela, 
OD  aurait  requis  le  corps  législatif  de  nommer,  en  as* 
semblée  solennelle,  un  nouveau  gouvernement,  qu'au- 
raient sanctionné  plus  tard  les  électeurs  et  auquel  ta 
province  aurait  fourni  de  nombreux  éléments  de  re- 
présentation. j> 

1 1  est  certain  que,  si  l'on  avait  procédé  de  la  sorte, 
les  élus  du  pays  auraient  donné  au  gouvernement  de 
défense  nationale,  par  eux  constitué,  l'autorité,  U 
légalité  qui  lui  manquaient,  et  que  M.  de  Oismarckf 
ayant  à  traiter,  plus  lard,  avec  ce  gouvernement,  n'au- 
rait point  osé  lui  faire  l'injurieuse  réponse  qu'eut  i 
subir  le  ministre  desarfairesélrangères  du  4  septem- 
bre, M.  Jules  Favre. 

Ici  se  doivent  terminer  nos  récits  sur  le  second  em- 
pire, lequel,  sorti  d'un  coup  d'État  contre  l'assemblée 
oaltonale,  en  i85t,  devait  tomber,  en  1870,  par  une 
sorte  de  loi  du  talion,  sous  un  coup  d'État  machiné 
par  une  minime  fraction  de  l'assemblée  nationale. 

Dans  nos  prochains  volumes,  nous  raconterons 
les  événements  accomplis  sous  la  période  républi- 
caine» Ib  chute  de  Metz,  les  luttes  improvisées  de 
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nos  armées  stirlc»  bords  de  la  Loire,  dans  l'est,  dans 
les  dé|>artemeiits  du  norti,  le  premier  siège  et  la  capitu- 
lation de  Paris,  puis,  enfîn,  ce  qui  devait  mettre  le 
sceau  ànoshumtliations,  les  saturnales  de  la  commune, 
&OUS  les  yeux  des  Pnissiens,  dont  elle  semblait  avoir 
reçu  la  mission  de  parachever  l'œuvre  dévastatiice! 

XIX 


Après  avoir  trace  le  tableau  des  évënemenls  dont 
la  France  fut  le  théâtre  de  1867  à  1070,  nous  devous 
dire  quelques  mots  de  ses  colonies. 

La  grave  question  de  la  constitution  individuelle 
de  la  proprii'lé  en  Alg<'rie  n'a  pas  ccsié  d'être  l'ubjel 
de  toutes  les  préoccupations  des  liabilanls  du  pays. 
Jusqu'à  présent,  tout  en  reconnaissant,  dans  les  ter- 
ritoires respectifs  des  tribus,  et  la  nature  et  les  opé> 
rations  de  la  propriété,  le  gouverDeatcnt  n'a  pas 
donné  à  la  terre  des  indigènes  ce  caractère  de  per- 
wntialité  qui  seul  la  peut  rendre  tMiisniissîMe  et 
inaliénable. 

Cent  soixante  tribus,  occupant  unesuperlicie  d'en- 
viron 3  millions  d'hectares,  vivent  sous  l'empire  du 
sénatus-consulle  de  i863,  et  cependant,  à  la  fin  de 
1^67,  pas  une  acquisition  territoriale  n'avait  été  fuite 
d'Européen  à  indigène  !  Après  de  longues  hésitationjt, 
le  gouvernement  impérial  s'est  pourtant  décida,  vra 
la  fin  de  cette  année,  à  présenter  au  conseil  d'État  ua 
nouveau  projet  de  loi  pour  constituer  b  propriété 
arabe.  Mais  arrivera-t-on,  par  là,  à  mettre  un 
terme  à  retTrayaDte  mortalité  qui  a  décimé  l'Algérie? 
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Celle  mortalité  a  eu  deux  causes,  en  1867,  la  fa- 
nûoe  et  le  choléra. 

La  récolle  des  céréales,  à  celle  époque,  avait  été 
peu  abondante  dans  une  partie  de  l'Europe.  Mais,  en 
Algérie,  ce  fut  bien^is  :  une  séclieresse  exceptionnelle 
y  détruisit  toutes  les  espérances  des  cultivateurs. 
C'est  à  peines!  le  grand  nombre  relira  le  double  de 
<:e  qui  avait  été  seuié! 

En  prévision  de  ludisctleerrravanlc  qu!  ne  pouvait 
inanquerd'avoirlieu,  lesjournaux  de  ta  colonieavaient 
supplié  le  f;ouvcrnenient  de  prendre  des  mesures 
énergiques  pour  garantir  les  populations  du  fléau  de 
la  famine.  Mais,  malheureusement,  ou  crut  à  Paris, 
dans  les  bureaux  de  l'aduiiimlralion  centrale,  que 
les  Teuilles  algérienne!)  exalteraient  le  mal,  selon  leur 
coutume,  el  l'on  no  prit  que  des  mesures  ÎD^urtisantes 
pour  y  obvier.  On  avait  toutefois  fait  ouvrir  des 
cLanticrs  partout  et  entrepris  pour  53  millions  de 
travaux  publics.  Mais  cela  ne  devait  pas  sudire. 
Le  gouveniemenl  algérien,  voyant  la  misère  s'ac- 
croitre  de  jour  en  jour,  conjura  la  chambre  de  lui 
accorder  /|Oo,ooo  francs  pour  attendre  la  récolte^ 
M.  le  vtcomic  Lanjuinais  excita  les  murmures  de  la 
majorité,  en  déclarant  qu'il  fallait  tpiadrupler,  quin- 
tupler lasoiunie;  mais,  quelques  semaines  plus  lard, 
l'administration  elle-même  était  obligée  de  solUciier 
-un  nouveau  secours  de  deux  millions! 

Les  deux  uiillions  furent  votés  après  un  cloquent 
discours  de  M.  Jules  Pavrc,  où,  selon  sa  coutume, 
il  s'efforça  de  démontrer  que  le  gouvernement  était 
seul  responsable  de  tout  le  mal. 
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Les  coloDS  firent  preuve  d'une  charité  admirable 
À  regard  des  Arabes,  et  de  nombreuses  souscriptions 
furent  recueillies  en  France.  L'archevêque  d'Alger, 
M»*  Lavigerie,  gagna  tous  les  coeurs  par  son  incom- 
parable dévoucmeni.  ISc  reculant  devant  aucune 
espèce  de  sacrifices,  il  fonda  des  orphelinats  pour 
plus  de  quinze  cents  enfants  arabes,  qu'il  eut  toutes  les 
peines  du  monde  à  nourrir. 

Cependant,  mal^é  les  prodiges  delà  charité,  la  faim 
faisait  de  nombreuses  victimes.  Pour  y  échapper,  des 
mères  mangèrent  leurs  enfants!  Les  Arabes  assassin 
naientstir  les  routes  pour  se  nourrir  de  leurs  victimes. 
M"'  Lavigerie,  dans  une  lettre  célèbre,  évalue  à 
300,000  te  nombre  des  morts;  les  colons  accusent 
un  chiffre  encore  plus  élevé  (3oo,ooo). 

Au  milieu  de  ces  lamentables  événements,  une 
lutte  très-vive  s'engagea  entre  M.  le  maréchal  de 
Mac-Muhon  et  M"'  l'archevêque  d'Alger,  i*  maré- 
clial  reprochait  à  M*'  Lavigerie  de  vouloir,  au  risque 
de  compromettre  la  lranr|uillitédu  pajs,  e.icrccrune 
pression  sur  les  consciences  musulmanes.  Jklais  l'émi- 
nent  prélat,  dans  une  série  de  lettres  éloquentCG, 
plaida  sa  cause  avec  une  supériorité  qui  lui  conquit 
tous  les  suffrages.  Néanmoins,  le  conflit  finit  par  pren- 
dre de  telles  proportions  qu'il  fallut  en  référer  a  l'em- 
pereur, qui,  tout  en  ménageant  la  susceptibilité  du  duc 
de  Magenta,  donna  gain  de  cause  au  prélat.  Les  orphe- 
linats de  petits  indigènes  ne  furent  point  fermés,  et 
M^'  Lavigerie  ne  recueillit  que  des  bénédictions  de 
la  part  des  Arabes,  dont  il  devait,  prétendait- on ^  EroiS' 
ser  les  convictions  religieuses. 
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r^^^Miîs  la  prise  d'armes  de  Si-Hained-beQ*Hami:as, 
"  en  janvier  1868,  la  sécurité  de  nos  possédions  aU 
I  gériennes  n'a  été  Iroubiécqu'à  la  fin  de  janvier  1869. 
■  A  cette  époque,  un  parti  des  Ouled-Sidï-Chiskh, 
fraction  des  tribus  dissidentes  réfugiées  dans  l'ex- 
tréraesiid  du  Maroc,  s'avança  vers  le  Tell,  el  envahit 

tle  lerriloiredes  Ouled-Sidï-Nacun. 
Ayant  surpris  Tegguin  et  coupé  par  conséquent  les 
communications  d'Oran  avec  GéryviJle  et  Lagbouat* 
ces  bandes  d'insurgés,  grossies  de  tous  les  con- 
tingents disperser  dans  le  Djcbcl-Amour  et  au- 
loor  d'Ain- Mabdy,  ne  craignirent  pas,  le  i**  fé- 
vrier itïGg,  de  présenter  le  combat,  avec  3,ooo  clie- 
«ux  et  800  fantassins,  à  la  première  colonne  fran- 
cise dirigée  contre  eux.  Cette  colonne,  dont  les 
soldats  étaient  armés  de  cbassepots,  était  comman- 
dée par  le  vaillant  colonel  de  Sonis,  (piî  n'Iiésita  point 
un  seul  instant  à  charger  l'ennemi,  qu'il  mil  en  pleine 
déroute,  après  un  combat  de  devix  heures  et  demie. 
Grâce  à  la  rapidité  de  la  répression,  le  calme  se  ré- 
tablit bientôt,  et  les  tribus  Icllicnnes  ne  songèrent 
même  pas  à  se  mêler  à  l'insurrection. 

Au  mois  d'avril  1869  l'Algérie  fut  le  théâtre  d'un 
événement  qui  fit  grand  bruit.  Une  caravane,  com- 
posée de  gens  de  Guefsa  (Tunisie)  et  de  l'inlérieur 
de  l'Algérie,  arrivait  à  Tebessa,  et,  après  y  avoir  sé- 
journé quelques  jours, dans  lebutd'opérer  des  achats 
de  grains,  seremettait  en  route  le  i^,  pour  retourner 
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clicx  elle.  La  caravane  $c  composait  de  vlngt-sU  Arabes, 
d'une  femme  indigène  et  de  trois  iitraélites,  en  tout 
trente  personnes  qui  voyageaient  à  pied,  avec  un 
convoi  d'une  cinquantaine  de  chameaux  et  d'ânes 
chargés.  La  A'aleur  du  chargement  élaît  de  5o,ooo  fr. 
dont  10,000  en  numéraire.  1 

Le  i5  avril,  la  caravane  venait  de  traverser  l'Oiied- 
Mahouine,  lorsqu'elle  fut  tout  à  coup  assaillie  et  en- 
veloppée, sur  le  territoire  français  et  à  six  heures  de 
marche  de  la  province  de  Tunisie,  par  cent  cin- 
quante cavaliers  des  Ncmenchas.  .\  la  léte  du  goutn 
agres&eur  se  trouvaient  trois  caïds  de  la  tribu  des 
Nemenchas  et  un  habitaut  de  Tebessa.  Les  Israélites 
engagèrent  leurs  coinp»gnons  de  caravane  à  ne  point 
faire  usage  de  leurs  armes,  pensant  que  les  bandits 
se  borneraicol  à  les  voler.  Mais  le  caîd  Ben-Gabah 
donna,  nonobstant,  l'onlre  de  les  mettre  îi  mort,  et  le 
massacre  commença.  Les  vingt-six  hommes  de  la  cara- 
vane fiirentégorg*^s.  Seule,  larettinie  ludigène,  ble«sée 
d'une  balle,  put  s'échapper.  Le  coup  fait,  les  calds,qui 
tenaient  leur  investiture  des  Français,  revinrent  Iran- 
quillenient  à  Tebessa,  où  ils  eurent  l'impudence  de 
se  vanter  dr  leur  prouesse. 

Cette  horrible  arfaire  aurait  peut-être  été,  comme 
bien  d'autres,  étoufTée  si  le  consistoire  israélite  et 
Vimiéprndant  de  Constantine  n'avaient  énergiquc- 
ment  dénoDcé  les  trois  assassins,  qui  étaient  par- 
venus à  s'évader  maïs  tpii  furent  arn-lés,  livrés  aux 
autorités  françaises  et  ramenés  à  Constantine,  en  x'erin 
d'un  traité  d'extradition  conclu  avec  Tripoli. 
i"On  sait  qu'après  la  prise  de  .Sedan  toutes  les  trou- 
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p«squi  pouvaient  quitter  l'Algérie  sans  que  la  sécurité 
dupayssctrouvi'it  compromise,  avaient  élé  dirigées  ]e 
plus  rapidement  po&sihle  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 
La  colonie  n'avait  conservé  que  deux  régiments  par 
province.  C'était,  d'après  l'avis  des  militaires  com- 
pétents, le  strict  nécessaire;  mais,  en  Algérie  comme 
en  France  à  la  même  époque,  ce  n'étaient  point  des 
généraux,  de»  colonds,  mais  des  avocats  cl  des  jour- 
nalistes qui  s'occu  i^icnt,  qui  décidaient  des  questions 
de  défense  nationale.  Les  p:énéraux,  dans  loutesleurs 
correspond» nces,  insistaient  sur  le  danj^er  de  dé^mir 
«omplétement  l'Algérie  de  troupes.  Mais  les  révola- 
tionnairesdu  |Kiys  accusaient  l'aulorîté  militaire  d'en- 
traver le  départ  des  ré^monts  dans  un  but  antîpa- 
triotiqiie,  et  il  fallut  bien  céder  et  laisser  les  fous 
prendre  le  lintit  du  pavé! 

Lorsfpie  paml  le  décret  du  s^  octobre,  sur  la  na- 
turalisation des  Israélites,  il  v  eut  un  mouvement  de 
stupéfaction  parmi  les  indigènes.  Comment  I  c'était 
an   début  d'ime  guerre  où  l'existence  de  la  France 
éiait  priw((ue   menacée  qu'on  s'avisait  d'opérer  des 
Iransfortitalionscliezles  Arabes! Les  indigènes,  et  sur- 
tout leurs  chefs,  virent  dans  ce  décret  l'intention 
«rrctée  de  rompre  le  pacte  qui  les  liait  à  la  France, 
car  leurs  situations,  leurs  garanties  scniblainit  com- 
ftromises.  Au  point  de  vue  politique,  la  naturalisa- 
tion cnmasscdesjuifsélait  laplus  grossière  des  fautes. 
Accorder  en  effet  un  tel  privilège  aux  israélites,  race 
inférieure,  dégra<lée,  sans  courage  et  profondément 
roépris«'edes  Arabes,  maintenus  dans  une  position  in- 
Ê^rieure,  n'était-ce  pas  faire  une  injure  mortelle  à  un 
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vaillant  peuple  qui  avait  donné  ses  fils  aux  Français 
pour  combattre  à  leui^  c6tés? 

La  conduile  d«s  radicaux  algériens  fut  donc 
aussi  peu  senb(*e  que  celle  Je  leum  coréli^ioiiDaires 
de  France.  Attisant  partout  la  rébellion,  pi-^-clinnt  le 
désordre,  lindiscipline,  puis,  le  danger  venu,  ne 
payantjainaisdcleurpersonne,  ils  se  montrèrent  les  vé- 
ritables fléaux  de  l'Algérie.  Ce  sont  eux  qui  InsultaienL 
les  généraux  et  qui,  par  leur  mépris  de  toute  aulorïtc^ 
HnireiiL  |>ar  livrer,  pour  ainsi  dire,  nos  possessions 
ârricaincs  aux  indigènes.  Quand  ceux-ci  voyaient  de 
prétendus  patriotes  prodiguer  l'insulte  n  toutes  le* 
autorités  religieuses,  civiles,  militaires,  et  organtseï' 
l'éincute  dans  les  mes  d'Alger,  eM-îl  donc  surpre- 
nant qu'ils  aient  eu  l'idée  de  prendre  les  armes 
contre  cc:i  fous  furieux  qui  se  tuaient  entre  eux  ? 

On  sait  qu'.\lexandre  Lambert  et  ses  deux  com- 
plices déclarèrent  un  jour,  à  la  Commune  de  Parts, 
queles  Europe  o-Mgériens  ne  demanderaient  pas.  mieux 
que  de  faire  altiunce  avec  elle.  Le  fait  était  parfaite* 
ment  exact.  Les  anciens  déportés  de  1848  et  i8âit  en 
Algérie,  y  ont  créé  une  école  de  républicains-déma- 
gogues  dignes  des  révolutionnaires  les  plus  illuslrcsdt 
Marseille,  de  Lyon  et  de  Paris,  eu  l'an  de  grâce  1871  ! 

XXI 


Après  avoir  imposé  sa  domination  à  la  Cochin* 
cbinc,  le  gouvernement  français  est  resté  longtemps 
indécis  sur  la  conduite  qu'il  devait  tenir  à  l'égard 
de  sa  conquête.  En  18G4  il  s'en  était  fallu  de  peu 
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qu'on  n'abandonnât  tout  le  terriloirc  coloni<;é,  à  l'ex- 
ceplionde  Saigon,  deMylho  et  du  cap  Saint-J.icqiies. 
C'est  grâce  aux  énergiques  observations  de  M.  l'a- 
miral de  la  Grandière  que  le  cabinet  des  Tuileries, 
comprenant  enfin  tonte  l'importance  d'une  lelte  co- 
lonie, se  décida  à  y  annexer  trois  aulres  provin- 
ces de  kl  Cocliincbine  occidentale,  provinces  qui  ser- 
Taient  de  repaires  à  des  pirales,  dont  les  Jonques 
iTateot  coutume  de  se  mettre  en  sûreté  dans  leurs  ca- 
naux intérieurs. 

L  Le  1 8  juin  1867  l'a  mirai -gouverneur  quittait 
|Hi^n  pour  aller  prendre  possession  des  trois  pro- 
vinces, à  la  tête  de  i,4oo  conibatlants  embarqués  à 
Mvtbo  sur  seize  petits  avisos  ou  canonnières.  Arrivé 
le  30  devant  la  forteresse  de  Cokien ,  l'amiral  de  la 
Grandière  fit  sommer  le  commandant  de  la  place 
de  la  lui  remettre  inimédialcnieut.  Phani-tan-gian, 
le  gouverneur  général  des  trois  provinces,  accompa- 
gné du  gouverneur  de  Vinhlon^,  se  rendît  à  bord 
du  vaisseau-amiral,  et  tous  deux  firent  sans  difficulté 
leursoumission.  Quclquesjours plus  tard,  Cliau-dos  se 
rendait  de  mime,  sur  la  simple  démonstraiion  d'une 
petite  Uoltille  pincée  sous  les  ordres  du  commandant 
Gale^r.  La  ville  de  Ib-tîen  ne  fît  pas  plus  de  résis- 
tance, de  sorte  qu'en  moins  d'une  semaine,  et  sans 
coup  fi^rir,  le  petit  corps  expéditionnaire  français 
clail  maître  d'im  vaste  territoire,  dont  les  i33,ooo 
hectares  de  terres  cultivées  renrermaicnl  uncpopuU' 
tion  d'environ  5oo,ooo  habitants  et  donnaient  un  re- 
venu annuel  s'élevant  à  près  de  3  millions  de  francs. 
Cette  conquête  terminée,  les  Français  réussirent 
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à  faire  accepter  leur  politique  par  le  roi  de  Siam 
aussi  facilement  que,  précédetumc-ot,  par  l'empe* 
reurTii'Duc.  Le  i5  juillet  18&7  un  traité  était  ooa- 
du  entre  le  royaume  di:  Siani  et  la  t'rance.  L'éoliaoge 
lies  ratificatlouii  se  fil  à  bangkok,  où  M.  Diicbesne 
de  Kcllecourt,  notre  consul  général  à  Batavia,  avait 
reçu  mission  de  se  rendre. 

Le  traité  franco- siamois  étant  d'une  assez  grande 
imporlance  pour  le  dévplopp«?nienl  de  nos  iatéréls. 
en  Cocliinchinc,  nous  croyons  devoir  en  reproduire* 
ci-deftSou&  les  stipulations  (1). 

(1)  Art,  I.  S.  M.  Il'  ro!  d«  Siam  moniiiil  so!miicU«ine»t  le  proiec- 
lonl  (le  S.  M.  Vempmur  cIm  Pno^aû  sur  le  Ciintiotfg». 

Art.  *.  ho  iniU  cooda  a>  tUntmbre  i6fyi  entre  In  Tonumcs  (le 
Sitm  M  àa  Cambodge  Mt  déclnré  irai  et  non  avenu... 

Art.  3.  S.  M.  le  roide  Sihid  reDomx,  four  lui  et  ses  sncceawun,  s 
tout  lril»it ,  prt^ciit  ou  autre  marqua  de  vatîalitê  de  la  |Mrt  du  Cam- 
bod«<. 

De  son  càli,  S.  U.  l'empereur  des  Frui^ais  k'eugage  k  aa  pat^'cm- 
parerde  ce  ro)aut]io  pour  TiiKorporcr  à  >«3  iwucabtou»  de  CurliîndiîiK. 

Art.  4<  hr*  provincrt  de  Baltnmlmng  rt  d'Angknr  resici-ûut  au 
royaume  de  Siam....  La  dclimilaiioa  de  cm  prorinres  ftani  opérrc.  U 
ca  aers  dressé  une  caite  exacte  par  Ih  ofliders  fran^à, 

An.  5.  Le»  iMariKiis  a'alMUieiidruuit  de  tout  empictemcni  lur  le  lerri- 
loircdu  CamlKidgc,  c<  IrtClln)lM•dgicn^  s'atwiicDdiool  ëyalcmeiil  de  toot 
empirlf-muil  tur  l«  teiTÎloire  siamoU. 

Touicfcii* ,  tea  liabiuute  dnt  ileuv  pays  auront  U  Uhené  de  riimhr, 
de  faire  le  cOBmcroe  el  de  roider  pacîlùtucmcot  sur  les  tcrriloîre*  re»- 
pcctifx.... 

Art.  ').  Ijn  bdlînienl>  Mia«  parillon  rran(,aît  pourront  iuri|;uei- |t. 
Iirrmtriit  dans  \n  paragei  du  fleuve  Melrnog  et  de  la  mer  iotmcure  qui 
toucbcnl  aux  iKUMMiaB*  «tamnisca.  Le  gouvernemnM  de  5.  H.  le  roi 
de  Siam  niellra  â  U  dii]M»ilioii  du  aolorilM  ila  Salgou  La  oonbte  de 
pasiepurUtiaVlles  jugeront  uco-kMij'c . 

Art.  7 .  Le  gnutvriiemritl  frnn^ai»  s'eujitf «  â  faire  obttrver  par  le 
Cambodge le« stipulations  <|ui  précàdeM.., 
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Ainsi*  toutes  les  difficultés  étaient  aplanies»  vers 
le  milieu  de  1867,  entre  ta  France,  nuiitre&se  de  la 
Cochincliine,et  les  ^^tatji  voisins.  Notre  colonie  asia- 
tique jouissait  du  calme  le  plus  profond ,  lorsque  les 
mandarins  de  la  basse  (U>chinchine,  <)ui  n'avaient 
cessé,  depuis  l'arrivée  des  Fran^^Taïs,  de  favoriser 
presque  uiivcrteineiil  les  pirates  et  rebelles  des  autres 
province&f  se  décidèrent  à  tenter  de  nouveau,  contre 
nous,  le  sort  des  armes  ,  en  appelant  à  la  révolte  les 
lubitants  de  la  province  de  Winh-long. 

Ce  fut  à  Uatri,  le  9  novembre  18C7,  (préctata  le 
uioiivemenl  insurrectionnel.  A  cette  nouvelle,  M.  An- 
sait,  coniinandant  supérieur  de  Vioh-lon^,  alla  débar- 
quer au  centre  de  l' insurrection  du  balri  uii,  le   len- 
demain, il  était  attaqué,  dans  le  voisinage  du  village 
d'An-Tboi,  par  toutes  les  forces  ennemies.  Les  re- 
belles furent  coinpléleinent  Ixitlus,  et  se  bâlèreiit  de 
se  soumettre.  Le  171  M.  Ànsart  faisait  sa  jonction,  à 
BaoUiaii,  avec  une  troupe  de  marins  et  de  miliciens 
transportés  par  les  cunonniéres  /«  Yatagan^  ia  Mas- 
sue, ta  fatUx,  te  Faucotincaaei  le  Bien-hoà.  Avec  ces- 
Art,  8.  t«  [iTrMDt  UNirr  nyaiil  ^t«  rétligé  co  TratMaii  el  i>n  siamois, 
«t  Im  druK  Tmiont  ivniit  le  ni«mp  «en*  Rt  Li  inrine  purl^,  k  \f.\W.  fnin- 
i^i*M<raa(&cicl  cl  fera  foi,  mmu  loat  In  rapport*,  niusi  bieu  que  le  mir 
Mtinoif. 

Aft.  9.  Le  pmeol  trailê  ^ra  rntiric  et  io  ratificaiitiiu  m  Kmnt 
jèrhMttgccs  «  Btiijgkok  dans  le  délDÏ  de  rinq  mois  ou  plus  lût  si  faire  m 
ipeai..., 

I     Fall  à  Paris,  «u  JoiiMe  cipéclilion,  le  i5  juillet  Tan  de  pi»  1867. 

[L.  S.)  Signé  :    Moosnaa. 

,,     „  .  _,      ,       (Phta  SuaA««a»i, 
(«-■S.) Sis-:   |p„,Ha«S«...  ■■ 
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forces  réunies,  le  commundanL  Aiii^rt  parcourut  le 
pays  dans  tous   les  sens,  et  fit  mettre  bas  les  armes 
aux  fuyards,  qui  &*t'taieut  organisés  en  petites  bandes. 
D'un  autre  côté,  comme  un  nombre  assez  considérable 
d'insurgés  avaient  tenté  de  s'établir  au  delà  du  Cbau- 
dos,   lroi:i  colonnes  commandées  par  le    capitaine 
de  frégate  Galey,  p.ir  le  commandant  I)um:ingès,  de 
rinranteriedc  marine,  et  par  le  lieutenant  de  vaisseau. 
Pasemard  ,  attaquèrent  simultanément ,  le  3a  décem- 
bre, au  point  du  jour,  les  insurgés  qui  s'étaient  retran- 
chés  dans  les  marais  de    llung-trung,  au  pied  des 
montagnes  de  Thaison.  Ladéroute  fut  complète. 

Pendant  le  cours  de  ces  opérations,  ua  fait  de 
guerre  s'accomplissait  qui  mérite  d'être  placé  daits 
l'histoire  à  côté  de  l'admirable  résistance  des  cent 
vingt  braves  de  Mazagran  et  des»  vingt*qualre  héros  de 
lieni-Merid! 

Le  3o  novembre,  \ingt  ou  vingt-cinq  soldats  du  4* 
régiment  d'infanterie  de  marine,  commandés  par  an 
ofïicierdu  noradeMonnier,  occupaient  un  petit  bloc- 
kaus  à  Myllio.  Vers  quatre  heures  du  matin,  le  poste 
fut  subitement  attaqué  par  un  millier  d'Annamites 
armés  de  fusils ,  de  lances,  de  longs  bambous,  et  qui 
poussaient  des  cris  effrayants.  La  petite  garnison  ac* 
cueillit  les  assaillants  par  une  fusillade  à  bout 
ponant,  qui  jeta  le  désordre  dans  leurs  rangs.  LesAn- 
namites  repoussés  feignirent  de  s'éloigner;  mais,  pen- 
dant ta  nuit,  ils  se  ruèrent  sur  le  blockaus  et  l'entou- 
rèrent d'hert>es  et  de  broussailles  sèches,  auxquelles 
ils  mirent  le  feu.  Les  malheureux  assiégés  semblaient 
voués  à  une  mort  certaine  au  milieu  des  flammes. 
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niais  M.  Monnicr  leur  avait  cou  mi  unique  »on  indomp- 
table résoluiion.  Tout  à  coup,  francliijsant  le  brasier 
([ui  le*  entoure,  les  vinî^t-cinq  hraves  s'élancent, 
U  Ix-iionnelte  au  bout  du  fusil,  et  culbutent  tous 
ceux  qui  leur  veulent  barrer  le  passage.  ïaa  Anna- 
mites, AtupéfaiLt,  n'osèrent  poursuivre  cette  poigne 
de  héros. 

Dans  la  dernière  moilïédc  l'année  1867,  une  com- 
mission avait  été  formée  à  Saigon  pour  explorer  le 
cours  du  McLong,  fleuve  d'une  importance  capitale 
au  point  de  vue  du  conunerce  de  la  Cocliincbine. 
M.  le  capitaine  de  frégate  de  Lagrée,  ollicicrd'aulant 
de  formeté  que  de  talent,  avait  reçu  de  l'amiral  de  la 
Grandièrela  miiision  de  [wrcourir  la  partie  supé- 
rieure de  ce  grand  cours  d'eau,  et  de  constater  jtw- 
qu'à  quelle  hauteur  il  est  navigable.  L'expédition, 
dirigée  avec  une  prudence  et  une  liabileté  rares,  ar- 
riva, dans  les  premiers  jours  de  janvier  i8tt8,  à  Yu- 
nan,  l'une  des  principales  villes  de  la  province  chi- 
noise de  ce  nom,  et  M.dcl^gr«'-e  put  reconna(trtî(iue 
la  source  du  Mékong  est  pluK  éloignée  qu'on  ne  pensait, 
que  le  volume  de  ses  eaux  est  déjà  considérable  au 
nord  de  la  province  de  Yu-Nan,  mais  que,  en  raison 
des  obstacles  qui  obstruent  son  cours,  te  fleuve  cesse 
d'élre  navigable  dès  le  20°  de  latitude  nord,  c'est- 
à-dire  entre  la  Cochincliine  et  le  Yu-Nan.  Ces  ré- 
siUlats  ne  manquaient  pas  d'iuiporlDnce.  Malheureu- 
sement, M.  de  Lagrée  moumt  au  moment  où  il  se  pré- 
parait à  se  rendre  à  .Mandalay ,  capitale  de  la  Birma- 
nie. Les  rapportsdu  capitaine,  adressésauministredc 

la  marine,  établissent  les  deux  faits  quevoici  :  premiè- 
aiti.  OMmip.  ^  T.  m.  20 
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renient,  lo  fleuve  Mckong  pourrait  être  rendu  navî- 
galile  jusqu'à  une  distance  considérable  de  son  em- 
bouchure, iiioyeunant  (]U€l<|ues  iravaui  de  balis.ige 
et  d'appropriation;  cd  second  li^u,  des  cnlrcliens 
de  nos  ofTiciers  avec  les  indigènes  est  ressorlie  la 
preuve  que  notre  politique,  notre  régime  adminis- 
tratif, notre  .système  colonial sen))>]rnl:  moins  cnva" 
lassants  et  moins  durs  à  ce  peuple  que  le  système  des. 
Anglais.  L'expédition  française  se  proposait  de  profi- 
ter de  ces  bonnes  dispositions;  luais,  après  la  mort  dis 
son  chef,  îL  lui  fallut  revenir  à  Saigon.  .,, 

Le  commerce  de  la  Cocliinchine  n'a  pas  cessé  Ôt 
suivre,  depuis  plusieurs  années,  une  progression  as- 
cendante. Le  nombre  des  entrées  et  sorties,  pour  les 
navires  français,  qui  s'élevait,  en  i8ti5-id66  (non 
compris  les  paquebotâ),  à  128,  représentant  55,4^7 
tonneaux,  est  monté,  dans  l'exercice  suivant,  11  i54t 
représentant  67,984  tonneaux.  Mais  là,  coniinc  dans 
toutes  les  parties  tlu  inonde,  In  marine  anglaise  a  bien 
vite  pris  ie  dessus  sur  la  nôtre  {1 16,497  tonne^aiix). 

A  Saîgon  quelques  négociants  français  ont  eu,  en 
iBCiT,  riipureuse  idée  de  tenter  des  esportatlons  de 
riz  au  Japon,  en  Amérique,  à  la  Uéunion,  en  b^urope 
raéme,  etces  expétlliions  ont  déjà  dépassé  1 13,735 
tonneaux! 

l)c  grands  travaux  d'utilité  publique,  entrepris  à 
Saîgon  et  dan&  d'autres  centres  importants  de  popu- 
lation n'ont  pas  peu  contribué  à  anirlton-r  les  con- 
dition» de  notre  occujxition. 

■Les  progrès  moraux  ont  suivi  le  même  développe- 
ment. L^  enfants  annamites  apprennent  la   langue 
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française  avec  une  pro<)igieusc  faciliter  ^^  l'on  peut 
dire  que  par  eux,  et  grâce  à  l'intelligent  concours  de 
M.  l'amiral  de  la  Orandiêre,  noire  ci\ilisatton  nt  en 
voie  de  regagner  toute  l'influence  morale  conquise 
autrefois, en  ces  régions,  parles  mîs&îonnairesrraaçais. 

XMI 


La  Nouvelle-Calédonie,  on  le&ait,  est  une  île  de  l'O- 
céanie,  à  l'est  de  la  Nouvelle-Hollande,  au  sud  des 
NouTelleirHébrides,  dansl'océao  PaciGque,  entre  20*  et 
aa"  3o'  de  latitude  sud,  160"  45'  et  lé^»  3o'  de  lon- 
gitude est.  Cette  contrée,  qui  est  aujourd'hui  fran- 
çaise, renferme  27,000  kilomètres  carrés  de  terrain  ; 
elle  a  livré,  par  vente  ou  location,  depuis  1B67  plus 
àt  10,000  hectares  »  la  culture,  et  Ton  y  récolte,  dit- 
on,  trente-deux  variétés  indigènes  de  cannes  à  aucre. 
Ile  plus,  le  pays  poi^sède  des  débouchés  aussi  ïiurs 
qu'avantageux  pour  ses  produits.  Dans  le  rapport  du 
jury  de  l'exposition  universelle  de  1S67,  les  envois  de 
la  nouvelle  colonie  Mint  cités  avec  de  grands  éloges. 
I,ea&ucresexposésparM.  .loubert,  les  cafés,  les  colons 
provenant  de  Li  ferme  de  Molli,  ont  été  particulière- 
ment remarqués.  D'autres  produits  de  l'île  promet- 
tent au  commerce  de  précieux  ohjelii  d'exportation^ 
tels  que  l'écaillé,  la  nacre,  les  bois  de  mâture  et  de 
niagnin(|ues  échantillons  d'eupholîdes  analogues  au 
vert  de  Corse. 

Dès  les  premiers  temps  de  la  prise  de  possession 
du  terriloire  de  la  nouvelle  colonie,  c'ea-à-dire  dès 
|853,  le  gouvememenl  français  avait  con^u  ta  pensée 
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d'en  faire  un  lien  de  déportation  pour  les  individuscon- 
damnés  aux  travaux  forcés.  Toutefois,  lepreniier  con- 
v<yl  de  dé[>ortés  ne  date  que  de  j  $64.  Les  a5o  itldi^i- 
dnsdontilsc  composait  furent  employés,  aussitôt  leur 
déliarquement,  à  construire  des  logements,  âtts  ma- 
gasins, un  hôpital  et  une  chapelle  dans  l'Ile  du  Nou, 
située  en  face,  à  un  kilomètre  environ  de  N'ouméa  oïL 
de  Fort  de-France ,  le  chcf-licu  de  la  colonie.  Trobit 
autres  convois,  formant  un  total  de  Coo  hommes,  fu- 
rent transportés,  en  iSây,  dans  In  colonie  qui,  plus 
tard>  reçut  encore  55o  condamnes.  L'élublissement 
pénitentiaire  comprenait,  au  commencement  de  1 868, 
en\'iron  i,5oo  individus,  placés  sousJa  surveillance  de 
Goo  soldats. 

K  la  Nouvelle-Cilédonie ,  comme  à  la  Gu\annc,  I« 
transportes  sont  divisés  en  plusieurs  catégories  :  dans 
la  première  sont  placés  les  lioinniesquî,  depuis  leur 
condamoation,  se  sont  fait  remarquer  par  leur  bonne 
conduite  et  dont  on  se  propose  de  faire  de  bons  ou- 
Triers,  des  chefs  d'atelier  et  plus  tard  des  colons.  L» 
seconde  catégorie  comprend  les  individus  en  voie  de 
se  corriger,  mais  dont  la  conduite  laisse  encorcàdési- 
rcr;  la  troisième  catégorie  se  compose  de  malfaiteurs 
plus  ou  moins  dangereux,  mais  non  réputés  incorri- 
gibles} enfin,  la  quatrième  catégorie  renferme  les  êtres 
pervers,  dont  on  n'espère  plus  le  retour  au  bien,  et 
qui  sont  assujettis  aux  corvées  les  plus  rudes. 

Les  tninsportés  sont  cniplovi's,  suit  dans  l'Ile  de 
Kou  aux  travaux  du  pénitencier,  soit  sous  la  direc- 
tion de  l'administration  pour  la  construction  de^ 
routes,  les  endiguenients,  le  défrichement  des  terres 
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domaniales,  elc.  Ceux dcbcouclaiiincsclootla conduite 
ne  laisse  rien  à  ilé^rer  obtiennent  l'autorUation  de 
travailler  pour  les  parliculicrs,  à  des  prix  débattus 
entre  eux,  el  à  faire  venir  leurs  familles,  pour  lesquel- 
les des  ioâtallalions  agricoles  sont  préparées. 

La  LSouvcIte-Calédonie  a  été ,  dans  les  premiers 
jours  d'octobre  18G7,  le  ibéâtre  descènes  sanglantes. 
L'n  complot  s'était  organiste  pour  a&sosiincr  tous  les 
Européens  établis  dans  la  circonscription  de  Pouebo, 
et  certains  individus,  ennemis  acharnés  de  toute  re- 
ligion, s'élaient  elTorcéâ  d'impliquer  les  pères  Ma- 
ristes,  du  moins  moralement,  dans  la  conspiration. 

Le  6  octobre,  à  la  tombée  du  jour,  quelques  Ca- 
naques de  la  Iribu  des  Pouebos  se  dirigèrent,  sur 
l'ordre  de  leurs  chefs,  vers  le  pont  de  Boïvou,  cl  as- 
sassinèrent le  maréchal  des  logis  de  gendarmerie, 
ooiDinandanl  militaire  du  district.  De  là,  se  portant 
sor  Plaisance,  Gabarlc  cl  Oul>alche,  les  bandits  ble»> 
sèrent  ou  tuèrent  quelques  personnes  et  pillèrent 
tout  ce  qui  leur  tomba  sous  la  main  II  parait  qu'un 
certain  nombre  d'Jndigène-s  étaient  dans  le  complot, 
car,  partis  sept  ou  huit,  les  insurgés  fînirent  par  for- 
mer une  troupe  de  25o  à  3qo  individus. 

Le  coup  fait,  ta  force  publique,  bien  qu'arrivée 
trop  tard,  parvint  toutefois  à  s'emparer  d'une  partie 
des  coupables.  Ijes  autres  avalent  réussi  a  seréfu-' 
gier  dans  les  monl»gnes  voisines;  mais  ils  furent,  un 
peu  plus  lard,  livrés  à  l'aulorité  judic  îaire,  qui  tes 
traduisit  devant  le  Iribuaal  criminel  de  Nouméa,  le 
chef- lieu  de  l'ilc. 
(    Le  défenseur  des  victimes,  un  M.  Mage,  ne  se  borna 
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point  à  deiuander  que  la  tribu  des  Pouebos  Ptit  con 
damnée  à  des  doniitiages-intérètâ  envers  ses  client» 
il    ne  craignit  pas   de  déclarer  qu'une    partie 
la  responsabilité  des  malheurs  arrivés  devait  remo: 
ter  aux  religieux  marîstes.   Celte  accusation,  si  ab- 
surde qu'elle  fût,  ne  parut  poîni  telle  à  deux  autres- 
défenseurs,  le  sergent -major  Nepvcur  cl  l'avocat  le^ 
Boucher.  Ces  deux  messieurs,  tout  en  protestant,  se^ 
Ion  l'usage,  de  leur  profond  respect  pour  la  religion, 
de  leur  admiration  pour  le  dévouement  des  Pères  ma* 
ristes,  les  accusèrent  d'a%'oir  manque  de  prudcnc 
d'Iiabileté,  et  d'avoir,  sans  s'en  douter,   excité 
indigènes  contre  les  blancs,  en  prenant,   avec  trop 
d'ardeur,  la  défense  de  leurs  catcchumcncs. 

Quelles  qu'aient  été  les  vraies  causes  des  crîm^ 
commis  par  le,s  Canaques,  il  est  certain  que  h  rttsolu- 
tion  d'exterminer  les  blancs  avait  ^c  arrêtée  dans  un 
yu^/i-^j7ou,  on  réunion  générale  de  lu  tribu,  dont  le 
grand  chef,  ou  Tea/na,  avait  faif  distribuera  ses  fidêtos 
des  casse-tètes  et  des  haches,  pour  opérer  le  massacre. 
Or,  la  volonté  du  Teama  étant  absolument  obligatoire, 
il  en  résulte  (|uc  quiconque  a  reçu  une  arme  de  sa 
main  ne  la  lui  doit  restituer  qu'après  avoir  accompli 
l'acte  commandé.  Aussi,  Tu n  des  assassins,  interrogé 
sur  les  motifs  qui  l'avaient  porté  à  tuer  Le  Françai 
Démené,  ré  pondit- il  naïvement  :  «  J'aimais  bcaucou 
Démené  et  sa  famille,  tous  me  traitaient  bien;  maûj 
lechefTavaiidit!  » 

Accomplir  les  ordres  du  chef,  tel  est  donc, 
ces  populations  à  demi  sauvages,  le  suprême  dev 

Ijr  tribunal  de  Kouméa,  sous  la  présidence 
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M.  Cbarbonnet,  rendit  son  amadans  ce  long  procè», 
le  5  mai  i8û8.  Dix  des  accusés  rurcnt  condamnés  à 
la  peine  de  mort,  trois  aux  travaux  forces  à  perpé- 
tuité, un  à  dix  ans ,  quatre  à  huit  ans,  et  trois  à  cim] 
ans  de  réclusion.  Des  tluiiimages  et  inléréis,  dont  le 
total  s'élevait  à  la  somuic  de  76,834  francs,  furent 
alloués  aux  niniilles  des  victimes,  et  la  Initii  des  Poue- 
bos,reconnuc  responsable,  dut  s'exécuter.  Lcâdixcon- 
damnés  à  mort,  transportés  à  Poucbo  sur  le  navire 
le  Coèllogon,  furent  exécutés  au  clief-lieu  de  leur  tribu . 
En  1868  et  i8ti9t  àe  nouveoux  mouvements  ta- 
surreclionnels  vinreni  provoquer  de  nouvelles  ré- 
pression». La  tribu  des  Honrocs,  qui  avait  refusé  de 
reconnaître  la  domination  française,  forma,  la  pre- 
mière, le  dessein  d'exterminer  les  blancs.  Vigoureu- 
«emenl  cbâtit^  par  le  capitaine  .Martin  des  Fallières, 
elle  s'était  bàiée  de  faire  sa  soumission.  Mais  leur 
exemple  n'en  fut  pas  moins  suivi  par  les  deux  tribus 
desMaloumes  etdes  Paîacs,  qu'il  fallut  cbàtier  à  lenr 
tour.  C'est  pendant  une  expédition  contre  ces  féroces 
indigènes  que  l'adjudant  d'infanterie  de  marine  Ma- 
lézieux  eut  à  soutenir  pendant  plus  de  douze  heures, 
Bvcc  seize  hommes,  un  siège  vraiment  héroïque. 
Voici,  du  reste,  en  quels  termes  M.  le contre-aniind 
Guillain,  gouverneur  de  la  colonie,  raconte  ce  curieux 
épisode:  «c  La  petite  troupe,  ayant  passé  vers  trois 
heures  à  Bouriao,  s'avança  vers  le  sud  et  campa  le 
soir  sur  le  flanc  d'un  pic,  où  elle  ne  fît  pas  de  feu, 
|>our  ne  pas  indiquer  s:i  présence.  Ije  7,  à  trois  heures 
«lu  matin,  on  se  dirigea  du  cûtc  où  les  feux  avaient 
été  vus  pendant  la  nuit,  et,  après  avoir  traversé  deux 
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villages  abandonnés,  on  arriva  à  un  troisième,  qui 
était  occupa.  L'aborder,  eu  faisant  un  feu  bien  nourri 
snrles  iniIivîHus  qui  s'on  échappaieni,  rtur.ifriîre  de 
qiielquestnstnnl&:dix  Canaques  restèrent  sur  le  terrain; 
Im  autres  se  réfugièrent  sur  tes  hauteurs   environ- 
nantes, qui  furent  bientôt  couvertes  d'ennemis.  La 
détaclicment  mit  le  feu  au  village  sous  leurs  yeux^ 
et  battit  en  retratte...  \jes  Midoumes  ei  les  Palacs^ 
voyant  le  pelit  nombre  des  assail  iants,  se  précipitèrent 
comme  une  avalanche  sur  le  pelit  groupe  européen, 
qui,  malgré  les  pierres,  les  zagaTes,  et  tnéme  quel- 
ques baltes  lancées  prol>ablcment  par  des  carabînn 
enlevi^es  aux   victimes  du  6   octobre,  parvint  à  ga- 
gner un  mamelon,  où  il  soutint  un  assaut  de  quatre 
heures. 

n  Cependant,  l'aiiaque  se  ndenlîssait.  Malézieux 
ayant  avisi'!,  à  peu  de  distance,  un  pic  plus  facile  à  dé- 
fendre, le  fit  occuper  [»ar  le  maréchal  des  logis  d'artil- 
lerie Nauleau  et  par  trois  fusiliers.  G'squatrc  hommes, 
tiarcelés  par  les  Canaques,  qui  y  perdirent  plusieurs 
des  leurs,  ne  parvinrent  qu'après  une  heure  et  de- 
mie au  sommet  du  pic,  ou  ils  furent  alors  ralliés  par 
le  reste  du  détachement.  Mais  la  chaleur  était  exces- 
sive ;  les  bidons  étaient  vides,  et  les  tiointues,  qui  n'a< 
vaient  |ias  mangé  depuis  la  veiUe,  tombaient  d'^ 
puisement  et  de  fatigue.  L'ennemi  s'approclia  à 
quarante  mètres  du  grou|>e,  et,  croyant  enfm  tenir  les 
blancs,  il  se  mit  à  danser  l'afTpeux  pilou-pilou^  par  le- 
quel il  préside  à  l'iiorrihle  festin  accoutumé. 
'uiM  Cependant  un  peu  d'eau,  et  le  détachement  pou- 
vait retrouver  sa  vigueur!  Le  pic  est  carre  sur  t  rois  cù* 


LAl>JCDAirT   D'INFANTEXIB   MAtéZlECX.  313 

1^;  mais  au  pied  du  qiintrièitic,  il  cim|  ou  ii\  cenls 
mètres,  coule  une  petite  rivière.  Malézieux  demande 
iroîs  hoinnicsde  bonne  volonté,  con6eâ  Kauleau  la 
{léfensc  de  la  {Kisilion,  cl  descend,  lui  quatrième,  vcn 
la  rivière,  dont  les  eaux  vivifiantes  olTraient  encore 
une  chance  de  !>alut.  Maïs,  avant  d'y  être  arrivés, 
ces  hommes  dévouas  sont  mppelés  par  leurs  cama- 
rades, qui  leur  crient  de  revenir  en  toute  hâte  :  le 
l'eu,  en  eÉTel,  montait  de  trois  c6tés,  elles  cannibales 
$e  portaient  en  foule  vers  lu  rivière  pour  couper  loule 
retraile.  Les  herbes  étaient  haute»,  lu  n»mmc  cl  la  fu- 
mée ^-paisses:  nos  soldats  suffoquaient;  leurs  vête- 
ments commençaient  à  prendre  feu  et  les  carabines 
devenaient  trop  chaudes  jiour  les  mains  qui  les  te- 
naient. Cependant,  le  détachement  iiiarchail  tou- 
jours, à  travers  t'incendie,  pour  rejoindre  Mulézieux 
et  SCS  trois  compagnons;  il  y  parvint,  et  regagna  la 
position  au  milieu  fies  cendres  fumantes.  Il  étuil  une 
heure  a[ir('<i  midi.  MallieureuM>ment,  dans  la  lutte, 
deux  soldats  d'infanterie  de  marine,  Guillemot  el 
Caudrellier,  avaient  disparu! 

«  Malézieux  ne  se  laisse  pas  abattre  :  îl  commu- 
nique son  énergie  «ux  (piatorzc  houuncs  (|ui  lui  restent 
et  dont  quatre  ont  perdu  leurs  carabines.  Tous  sont 
dévorés  par  une  soif  inextinguible  :  l'eau  est  à  leurs 
pieds,  el,  nouveau  supplice  de  Tantale,  ils  ne  peu- 
vent y  puiser!  Plutôt  que  de  mourir,  ils  boivent  leurs 
urines...  I>a  Uille  recommence  avec  acharnement  du 
côté  des  Canaques,  avec  le  courage  du  désespoir  de 
la  part  des  nôtres  <|ui  abattent  ceux  qui  s'approchent 
de  trop  près,  et  ont  enfin,  vers  six  heures  du  soir,  la 
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consolation  de  voir  tomber  le  chef  de  guerre  des 
Haloumes,  tué  par  le  soldat  Conslaïujr,  et  de  s'em- 
parer de  son  corps  inanimé. 

a  Alors,renneinil'ati^ué,aUerré,  seretirepeuàpeu, 
laissant  en  observation  une  trentaine  d'individus. 
L'adjudant,  pensant  que  c'était  dans  le  but  d'enlever- 
le  cadavre  du  chef,  et  que,  s'il  le  leur  abandon- 
nait, sa  troupe  serait  complélement  débarrassée,  Et 
un  mouvement  en  arrii-re.  l^e  straLigèinc  réii.sâit  :  les 
iklaloumes,  s'étant  emparés  du  corps  de  leur  chef, 
remportèrent  dans  la  montagne. 

K  Vers  neuf  heures,  n'entendant  plus  de  bruit  de 
voix  que  dans  le  lointain,  le  détachement  se  mit  en 
marcbiT,  p:i  r  une  nuit  des  phis  sombres,  fit  halle  pen- 
dant une  demi-heure  à  Bouaiao,  et,  malgré  toute» 
les  diflicnltés  d'une  pareille  retraite,  arriva  le  leude- 
ntaiii  8  à  Ikindé.  » 

Les  diverses  révoltes  dont  nous  venons  de  faire  le 
récit  n'ont  poîni,  (larait-il,  arrêté  le  développemeot 
de  la  prospérité  coloniale.  Il  est  constaté,  dans  le  rap- 
port de  l'amiral  Guillain,  que,  durant  le  cours  de  iSti^, 
le  port  de  IVouniéa  a  reçu  pour  !i,o6i,4^5  francs  de 
marchandises. 

On  sîiit  «|tie  la  suppression  provisoire  des  condam- 
nés européens,  à  destination  delà  Guyane,  a  eu  pour 
conséquence  l'envoi  de  ces  houNiics  à  la  ^ouvcllc-Ca- 
lédonie.  En  juin  18(19  leur  nombre  s'élevait  â  i,953, 
et  l'étal  sanitaire  élail  excellent. 

Pendant  cette  première  j>ériode,  rélabli^euient 
des  ménages  n'a  point  fait,  on  le  conçoit,  de  progrés 
bien  séricut.  La  famille  pouvait  à  peine  cire  coosi- 
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dérée  comme  coD&tituée  dans  la  Nouvelle-Calédo- 
nie; mais,  depuis  1873,  nombre  de  femmes  dont  les 
maris  avaient  éié  condamna  k  I»  transportation  ont 
sollicité  du  gouvernement,  comme  une  Taveur,  Tau- 
torîsation  de  les  aller  rejoindre.  Maintenant  le  sort 
de  notre  colonie  péuitenliaire  dépendra  aalurelle- 
ment  de  la  deslinéu  que  de  nouvelles  révolutions 
peuvent  faire  subir  n  la  France. 

XXHI 


Pendantquele.s  habilanUt  dci'ile  de  la  Réunion,  en 
proie,  depuis  nombre  d'années,  à  un  malaise  dont  ils 
n'apercevaient  point  te  terme^  tournaient  toute  leur 
activité  vers  la  culture  trop  négligée  du  café,  ce  prin- 
cipal élément  de  la  richesse  du  pays  durant  tant  de 
siècles,  un  cITroyabIc  fléau  venait  le^î  rrap|>er.  Le  1 1 
et  le  la  mai  186$,  un  cyclone,  plus  terrible  que  tous 
ceux  dont  l'iiistoire  avait  ^rdé  la  mémnire,  s'abattait 
surla  mallieureuse  colonie.  Les  ravages  furent  effroya- 
bles, leâ  perles  désastreuses  :'u  En  rendant  compte 
au  ministre  des  colonies  du  désastre  de  mai  dernier, 
disait  M.  le  gouverneur  dans  son  discours  d'ouverture 
du  conseil  général,  j'ai  jeté  un  cri  de  détresse  vers  le 
gouvernement  de  U  métropole  et  <leinandé  qu'elle 
vint  en  aide  à  la  colonie  ravagée.  J'es{>êrc,  nies-sieiirs, 
que  ma  prière  sera  entendue.  > 

Atteinte  dans  la  tiource  même  de  sa  ricbcsse,  l'Ile 
de  la  Réunion  n'a  point  hésité  à  tourner  son  activité 
vers  de  nouvelles  cultures,  pour  suppléer  h  une  pro- 
duction qui  avait  presque  épuisé  son  sol.  LUe  a  fait 
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(l'incrovablcs  efforts  pour  vaincre  la  mauvaise  fortune. 
A  l'exposition  universelle  de  1867,  la  Béitnion  a 
mérité  trenle-huit  récompenses.  11  est  dit,  dan»  le 
rapport  de  I.1  commission  de  surveillance  pour  les 
colonies,  qu'aucune  d'elles  ne  possède  nu  outillage 
nussi  perfectionné  pour  la  fabrication  des  sucres,  et 
«pi'on  regrette ,  en  voviint  combien  ses  cafés  sont 
dignes  de  leur  antique  réputation,  (juc  la  culture  du 
caféier  ne  s'étende  pas  davantage  dans  le  pays.  Celle 
des  blés,  autrefois  si  répandue,  maintenant  si  res- 
trcinle,  a  été  aussi,  de  la  part  delà  commission^  l'ob- 
jet d'éloges  tempérés  par  de  vifs  regrets. 

XXIV 


Après  avoir  subi  la  crise  dont  tl  a  été  parlé  plus 
liaut ,  l'ile  de  la  Réunion  devait  être  troublée  par  de 
graves  événements.  Deux  journaux  de  la  colonie,  le 
Cri  if  alarme ,  feuille  clandestine  rédigée  par  quelques 
roUiculaires  de  l)asétngf!,  et  la  MailCf  journal  religieux, 
mais  sans  modération,  se  livraient  aux  polémiques  les 
plus  violentes.  Cependant,  les  deux  feuilles  n'avaient 
pas  franclii  les  limites  de  certaines  convenances, 
lorsque  quel(|ues  amis  de  la  feuille  radicale,  pour 
faire  pièce  aux  cléricaux,  conçurent  la  pensée  lua- 
cliiavélique  d'accuser  le  rédacteur  en  cbefde  la  Maile 
d'avoir  commis  un  attentat  à  la  pudeur.  Cette  ca- 
lomniecourut  bientôt  la  ville,  et  a  5o  jeunes  gens,  qui 
n'étaient  pas  précisément  des  modèles  de  vertu,  se 
transportèrent  au  domicile  du  journaliste,  alors  ab- 
sent de  son  domicile.  De  là   cette  bande  d'émeuiiers 
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&e  porta  à  l'évéobé,  au  collège  des  Jésuites,  puis  à  la 
direction  de  l'inti-rieur,  doiU  le  titulaire,  p»raît-il , 
déplaisait  aux  habitués  des  cafés  déniocralitjues.  Cette 
première  maDifetilalion,  fuite  aux  cris  de  :  À  ùas  ia 
Malle',  alfas  les  Jésuites,  à  bas  le  directeur  fleVtnté- 
rieurl  se  dissipa  devant  l'intervention  du  luaire,  du 
commissaire  central  et  du  capitaine  de  gendarmerie. 
Saisie  lendemain,  ù  huit  heures  du  tioir,  ({iietques-uns 
des  meneurs,  parmi  lesquels  se  trouvaient  d'anciens 
>ëtudianls  du  quartier  latin,  recommencèrent  à  par- 
courir les  rues  en  colonne,  comme  la  chose  se  pra- 
tique à  Paris,  et  f  cette  fois,  le  désordre  se  trans- 
forma promptemcal  en  émeute. 

Le  rassemblement ,  arrêté  devant  la  maison  du  ré- 
dacteur en  chef  de  la  SlaUe,  essaya  d'y  pénétrer. 
Mais  le  maire,  le  procureur  impérial  et  le  capitnine 
de  gendarmerie  se  mirent  en  travers.  (!e  dernier  fut 
blessé  à  la  tête  pur  une  pierre,  et  un  brigadier,  qui 
ftccourait  pour  défendre  son  chef,  tomba  grièvement 
atteint  par  une  autre  pierre.  Delàleâ  émeutiers,  tou- 
jours de  plus  en  phis  échauffés,  se  portèrent  versl'hô- 
lel  dudirecteurdel'intérieur,  che/.  lequel  itsvoulurent 
pénétrer  de  vive  force,  l'eadant  qu'on  s'efforçait  d'ar- 
téter  les  forcenés,  le  gouverneur,  prévenu  de  ce 
qui  se  passait,  s'était  rendu  lui-même  sur  le  lieu  dti 
tumulte,  accompagné  d'un  peloton  de  gendarmerie  a 
cheval,  quecommandaitle  chef  d'escadron  de  Itouyn. 
L'amiral  réussit  ^  calmer  la  foule,  en  lui  adressant 
quelques  paroles  à  la  fols  énergiques  et  paternelles. 
Des  cris  de  :  VVte  le  goui-ernear  !  se  firent  entendre,  et 
l'amiral  Dupré  fut  reconduit  dans  son  palais,  aux  ac- 
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clamatioDS  de  la  muUitude,  Le  gouverneur  y  étaU 
H  peine  entré,  qu'on  ^*mt  l'avertir  que  les  portes  du 
collège  des  iésuiles  avaient  été  enroncécs  et  qu'un 
commencement  de  pillage  était  oi^anisé.  Le  com- 
mandant Bouvn  s'y  porta  au  ^lop ,  à  la  létc  de  ses 
gendarmes  à  cheval  ;  il  fut  assailli  par  une  grélc  de 
[lierres  et  fortement  contusionné.  Mais  l'arrivée  du 
gouverneur  ctiangea  encore  une  fois  les  dispositions 
de  la  foule,  qui  s'écoula  en  majeure  partie.  L'amiral 
élait convaincu  que  tout  était  terminé;  mais  il  apprît, 
le  lendemain,  que  les  liandes  s'étaient  reformées  der- 
rière lui  et  sV-taient  portées  sur  la  Providence,  vaste 
établissement  dirigéparles  Pères  du  Saint-Esprit,  etqui 
renfermait  à  la  fois  un  pénitencier,  un  hospice  pour 
les  vieillards  et  une  école  professionnelle.  La  troupe, 
assaillie  à  coups  de  pierres ,  Ol  preuve  d'une  modéra- 
lion  inouïe.  A  une  heure  du  matin,  le  calme  élaîiré' 
labli;  mais  tout  n'était  pas  fini.  Le  lendemain,  des 
réunions  prétendues  pacifiques  eurent  lieu,  et  l'on  y 
décida  que  M.  le  gouverneur  serait  prié  de  remettre 
en  liberté  les  individus  arrôliV  pendant  le  sac  du  col- 
lège des  Jésuites.  L'aminil  Dupré  répondit,  bien 
entendu,  qu'une  telle  mesure  était  absolument  im- 
possible, que  lajuatice  était  saisie  et  qu'elle  seule  avait 
le  droit  de  faire  relâcher  les  prisonniers. 

La  nuit  fut  calme.  Ix  lendemain,  i  décembre ,  IV 
mîral-goyverneiir convoqua  la  milice,  qui  ne  se  trouva 
point  au  rendez-vous,  le  bruit  ayant  couru  qu'on  ne 
la  réunissait  que  pour  la  désarmer. 

Après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation, 
le  gouverneur,  averti  que  le  nombre  des  agitateurs 
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l^rossissail  devant  l'hôtel  de  ville,  fit  prendre  poiii- 
lion  nux  Irotipes.  Dt-jk  l'on  annonçait  <)ue  les  noirs 
^'agitaient,  ce  qui  pouvait  amener  les  plus  désas- 
beui  conflitâ.  Malgré  la  prodigieuse  longanimité  qui 
iaisail  comme  le  ibnd  de  sa  nature,  l'aniirat  Dupré 
dut  enfin  consentir  à  faire  faire  les  sommations 
légales.  Après  cliacune  d'elles,  le  maire  et  les  liauls 
fonctionnaires  civîU  et  militaires  pénétraient  dans 
les  rangs  de  la  foide  pour  la  calmer.  Mais  tout  fut 
inutile,  et  les  cris,  les  vociférations,  les  menaces, 
coutinuèrcnt  à  se  faire  entendre  avec  une  sorte  de 
frénésie.  F.ndn,  une  demi-heure  après  les  dernières 
Kmcnalions,  la  troupe  se  mit  en  marche,  l'arme  sur 
l'épaule.  Remontant  la  rue  de  Paris,  la  tête  de  )a  co< 
lonne  était  arrivée  à  deux  cents  mètres  environ  de 
rhûtcl  de  ville,  lorstpie  deux  coups  de  feu  furent 
tirés  sur  la  troupe.  En  voyant  toml)er  deux  hommes 
à  ses  eûtes ,  un  soldat  ne  put  se  contenir  et  lâcha 
■on  coup  de  fusil.  1^  commandant  Marvereau  s'é- 
linça  pour  faire  cesser  le  feu  ;  mais  déjà  quelques 
émeutiers  étaient  tombés  sous  les  balles  de  la  troupe. 
I  Après  cette  courte  répression  ,  le  calme  se  rétablit 
pomme  par  enchantement.  On  constata,  du  côté  de 
insurrection,  six  morts  et  une  vingtaine  de  blessés. 
|t>ans  les  rangs  de  )a  troupe,  deux  officiers,  sept  sol- 

ts  d'infanterie  et  cinq  gendarmes  furent  plus  ou 

oins  grièvement  atteints. 

L'état  de  siège  fut  alors  proclamé  (c'était  un  peu 
),  et  tout  aussitôt  les  faiseurs  d'émeutes  renlrè- 
(pent  sous  terre. 

M.  l'amiral  Dupré  ne  se  départit  pas  de  son  système 
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de  modération,  un  peu  «exagérée  peut-élre  :  il  fit  met- 
tre en  liberté  la  plupart  des  craeuliers  arrêtés,  et, 
voiilaiitdoniieruae  itatiâfaction  à  l'opinion  publique. 
d  il  autorisa  (.fie)  le  directeur  de  riatérieiirà  rentrer 
en  France  v  ! 

XXV 


Les  colonies  de  la  Marliuique  et  de  la  Guadeloupe, 
jttis  être  dans  uu  état  florissant,  n'ont  point  eu  à 
su1»r,  tant  s'en  faut,  autant  de  calaniiiés  i|ue  la  Réii' 
nion.  Délivrée  des  dépenses  extraordinaires  qu'elle 
avait  dû  s'imposer  pour  l'aclièvement  du  bassin  dc 
radoub  et  du  port  où  s'arrêtent  les  bateaux  trans- 
atlantiques, la  première  de  ces  colonies  a  été,  de  plus, 
dégrevée  d'une  partie  des  charges  qui  pesaient  au* 
trcfois  sur  elle. 

A  l'exposition  universelle  de  18G7,  la  Martinique 
a  obtenu  trente-deux  récompenses  :  «  On  a  conslaté, 
dit  le  rapport  de  la  commission  de  surveillance  de 
l'exposition  permanente  ,  une  amélioration  très- 
ootable  dans  le  système  général  de  fabrication  du 
sucre,  dans  c:elle  colonie.  Ixi  quatre  usiner  cen- 
trales donnent  des  produits  remarquables. ...  La 
rhums  de  la  Martinique  ont  atteint  une  incontestable 
supériorité  sur  ceux  de  toute  provenauce.  Ils  ont 
obtenu  la  récompense  la  plus  élevée,  l'unique  mé- 
daille d'argent  attribuée  à  ce  genre  de  produits.  Us 
tendent  cliaque  Jour  à  se  substituer  à  ceux  de  la  Ja- 
maïque, auxquels  on  les  préfère  généralement.v 

La  Guadeloti[>e ,  lors  de  la  grande  exposition,  a 
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mérilé,  comme  sa  voisine,  les  éloges  du  jury,  qui  lui 
a  déoeru^  vJDjçl-septrécompens^'S.  Ixs  cotonslongue- 
soie  ont  éiê  particulièrement  remarqués  par  la  com- 
mission qui  déclare  que  la  colonie  pourrait  rivaliser* 
par  ce  produit,  avec  les  contrées  les  plus  favorisées 
des  États-Unis  d'Amérique. 

XXVI 


Au  printemps  de  1867,  notre  colonie  du  Sénégal  a 
dà  prendre  Ira  arm<ts  contre  un  chef  indigène, 
nommé  M.il>a,  dont  le  fanatii^me  menaçait  incm- 
samment  noire  territoire  et  celui  des  petites  nations 
soumises  h  notre  domination.  Pour  mettre  un  terme  à 
cet  état  de  choses,  et  venir  en  aide  au  petit  roi  de  Sine, 
notre  vassal,  contre  lequel  Maha  préparait  une  inva- 
sion formidable,  le  clief  de  bataillon  l-'lize,  com- 
mandant dcGorée,  reçut  mission  d'aller,  avec  370 
hommes  qu'il  avait  fait  eml>arquer  sur  le  vapeur  l'/'s- 
padon,  attaquer  l'ennemi,  qui  cherchait  às'emparer  du 
poste  fortifié  de  Kaolakh  cl  du  camp  établi  dans  le' 
voisinage  par  le  roi  de  Sine.  Après  un  brillant  com- 
bat, le  commandant  Flize  crut  pouvoir  reprendre  la 
route  deGorée,  en  laissant  i5o  hommes  ii  Kaolakh, 
pour  tenir  en  respect  la  bande  dcMaba;  mais  ce  der- 
nier, s'étant  montré,  dès  le  if)  avril,  aux  environs  de 
la  petite  forteresse,  le  capitaine  Le  Crourer  se  mit 
en  marche  dès  le  lendemain ,  dans  l'espoir  de 
surprendre  et  de  battre  l'ennemi.  Arrivée  près  de 
l'ancien  village  de  Tiorat,la  petite  troupe,  accablée 

par  la  chaleur  et  la  soiF,  était  occupée  à  creuser  la 

ai 
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terre  pour  arriver  à  une  nappe  d'eau  qui  se  trouvait  à 
quclquesmètrcsaii-d(>5.sniis  du  sol,  lorsqu'elle  fut  atta- 
quée  pardeux  raille  fantassins  et  3oo  cavaliers.  1^  lutte 
était  bien  inégale  [douze  contre  un)  ;  mais  le  capitaine 
Le  Crourer  n'en  marclia  pas  moins  résolunmnt  en 
^vant.  Atteint  de  trois  blessures  graves,  l'héroiquc 
Rrt*ton  continua  de  cotumander  jusqu'à  ce  qu'une 
quairième  blessure  l'eût  étendu,  sans  vie,  auprès  des 
deux  lieutenants  Henri  et  Rools  de  Gourselas  et  du 
chiruT^en  de  marine  Inibert.  F.n  ce  moment,  les  car- 
touches commençaient  à  s'épuiser,  et  de&quatre- vingts 
lionnnos restés  vivants  le  tiers  se  composait  de  blessés. 
Néanmoins,  tous  ces  braves  se  rangèrent  souslecom- 
tuandement  du  lieutenant  I ^ITout,  qui,  blessé  lui-même, 
conduÎMt  jusqu'à  Kaolakb  sa  petite  troupe,  toujours 
combattant  pendant  une  marche  de  dix  kilomètres. 
Cette  retraite  de  Tiofat  est  restée  célèbre  au  Sénégal. 
C'est  un  des  plus  brillanls  épisodes  des  luttes  soute- 
nues, dans  ce  coin  de  rAfrique«  par  nos  admirables 
soldats  d'infanterie  de  marine. 

Quoique,  en  1867,  Je  fléau  de  la  fièvre  jaune  soît 
venu  se  joindre,  dans  la  colonie,  à  celui  de  la  guerre, 
l'importance  du  Sénégal  n'a  cesaé  de  s'accroître. 
D'obscures  bourgades ,  dont  les  noms  étaient  pour 
ainsi  dire  inconnus,  sont  devenues  des  centres  com- 
merciaux très-actifs.  Les  indigènes,  dont  on  favo- 
rise en  toutes  circonstances  les  intérêts,  auxquels  on 
ne  manque  jamais  de  venir  en  aide  en  temps  de 
famine  (i)  ou  d'épidémie,  se  montrent  très-sympo- 
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lliU|ues  envers  nous.  Ils  sont  três-senstbles  aux  bien- 
faits tl'unc  administration  puteniclle.  Tous  les  ob- 
slâcles  qui  s'opposaient  à  l'écoulement  des  produits 
ont  dispani.  De  belles  chaussées  traversenl  les  marais, 
jadis  impraticables,  de  la  Tanina  ;  de  large»  voies  de 
communication  ont  été  ouvertes  à  travers  les  forêts, 
naguère  impénétrables,  desSérires  ;  des  ponts  oui  été 
construits  sur  les  principaux  cours  d'enu.  Uref,  les 
peuplades  établies  sur  le  littoral,  entre  le  nouveau 
comptoir  de  Rufistgue  et  la  rivière  du  Saloueu,  ces 
peuplades  qui  vivaient,  il  y  a  peu  d'années,  en 
dehors  de  toute  civilisation ,  cultivent  aujourd'hui 
l'arachide  et  fréquenlent  nos  comptoirs. 

1^3  établissements  de  la  côte  occidentale  d'Afrique 
ont  obtenu,  en  iSOy^  des  récompenses  à  l'expo- 
âtion  universelle  de  Paris.  1^  commission,  après 
avoir  constaté  l'importance  du  commerce  des  ara- 
chides, dont  la  culture  exige  si  peu  d'argent,  ne 
manqua  [;as  de  mentionner  les  essais  tentés  au  Sé- 
négal pour  l'élève  de  plusieurs  espèces  de  bomby- 
cides  indigènes,  dont  la  âoie  pourrait  trouver  un 
débouché  avantageux. 

XXVII 


Mais  U  nous  faut,  maintenant,  revenir  d'Afrique 
en  Europe  et  de  Gorée  à  Bruxelles. 

Les  années  1866-1867  ne  furent  signalées  en  Bel- 
gique par  aucunes  mesures  ou  aucun  événement 
d'importance  capitale.  Toutefois,  durant  le  cours  de 
ces  deux  années ,  le  parlement  national  eut  à  discuter 
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plusieurs  questions  d'un  intvrél  sérieux,  et,  d'abord^ 
celle  de  l'enseignement  des  adultes.  Le  gouverne- 
nienl  était  d*avis  que  les  établissements  où  se  donne 
cette  in&tniclion  devaient  être  placés,  en  ce  qui  con- 
cerne le  contrôle  du  clergé,  sous  le  même  régiur 
que  les  écoles  primaires  ;  mais  les  adversaires  du  sys- 
tcroc  soutenaient  qu'il  n'existait  nucune  similitude 
entre  les  deux  catt-gories  d'institutions.  Ce  fut  cette 
dernière  opinion  qui  prévalut^  contrairement  :'»  celle 
du  minititre  de  l'intérieur. 

Une  discussion  assez  vive  s'engagea  ensuite  au  sujet 
de  TabrogatioD  de  larticlc  1781  du  Code  civil,  ar- 
licle  portant  <juele  maître  sera  cru,  sur  son  afTirnia- 
tion,  relativement  à  la  quotité  des  gages  des  donies- 
lifpies  et  ouvriers,  au  payement  du  salaire  de  l'année 
écliue  et  auxà-compte donnés  pourTannéecourante. 
Le  projet  de  loi  avait  été,  de  prime  abord,  assez 
froiiletnent  accueilli  :  un  certain  nombre  de  repré* 
sentants  pensaient  que  t'ahrogntion  pure  et  simple 
de  rarticle  transportait  au  donurslifpic  et  à  l'ou- 
vrier l'espèce  de  supréisatie  jusque-là  ré<iervée 
au  maître  et  au  patron.  Ce  iut  l'occasion  de  nom* 
breux  amendements  qui  Turent  successivetiienl  écar> 
tés.  La  aianibrc  ,  après  de  très-longs  débals ,  (inît 
néaDmoios  par  abroger  l'article,  purement  et  simple* 
ment,  à  une  assez  forte  majorité.  Mais  cet  éclatant 
succès,  attribué  par  la  pre3.se  libérale  à  l'éloquence 
de  M.  Bara,  ministre  de  la  justice,  ne  fut  point 
sanctionné  par  le  sénat. 

Celte  assemblée ,  en  ciTet ,  rejeta  non-seulement  le 
projet  volé  par  les  représentants,  maïs  encore  un 
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amciidemeot  dont  l'auteur  avatl  fait  tous  ses  elTorls 
pour  rendre  la  loi  moins  antipatliiigue  aux  séuateurs 
opposants. 

Avant  Iacl6liirede  la  se^tsion  législative  (juin  18C7), 
les  clininhres  n'h^sitèrt-nt  point  à  voter  un  projet  de 
loi  y  qui  accortlaîL  au  gouvemcinent  un  crédit  de 
8/(00,000  (t.  pour  la  iran^rormation  de  l'armement 
de  l'infanterie  et  un  autre  projet  qui  L'autorisait  à 
contracter  un  emprunt  de  €0,000,000  fr.,  motivé  par 
le»  mesures  militaires  prises  par  le  gouvernement, 
de  son  propre  citef,  au  moment  où  la  guerre  paraiàsaït 
imminente  entre  deux  grandes  nations  voisines. 

Telle  était  la  situation  du  pays,  lorsque,  le  1 1  juin 
1 867 ,  la  Belgique  fut  appelée  à  renouveler  la  moitié 
des  membres  de  son  sénat.  On  craignait  que  la  ma- 
jorité libérale  de  celte  assemblée  ne  fût  diminuée 
par  suite  de  la  coa//Vmn  formée,  dans  plusieurs  dis- 
tricls ,  entre  les  libéraux  antigouvernementaux  et  les 
conservateurs.  Mais  c'est  à  peine  si  les  coalisés  réus- 
sirent à  conquérir  quelques  voix. 

La  nouvelle  session  s'ouvrit  le  as  octobre,  sans 
discours  du  Irône. 

La  première  partie  de  la  session  fut  consacrée 
presque  tout  entière  à  la  discussion  des  différents 
budgets.  Le  parlement  belge  eut  ensuite  ii  se  pro- 
noncer sur  la  grave  question  de  savoir  si  les  travaux 
entrepris  par  le  gouvernement  des  Pavs-Bas ,  pour 
la  navigabilité  de  l'Escaut  occidental,  devaient  être 
poursuivis. 

Sur  la  demande  du  cabinet  de  Bruxelles,  trois  ia- 
g^aieuri  dt'rsignés  par  la  France,  l'Angleterre  et  la 
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Prusse,  avaient  «té  envoyés  sur  les  lieux,  pour  dire 
leiiravis&ur  les  résultats  plus  ou  iiininsheun^ux  des  tra- 
vaux de  barrage.  Le  rapport  de  l'experl  britannique 
avait  seul  été  favorable;  mais  les  ingénieurs  belges, 
oonsuh^s  par  le  parlement ,  constatèrent  que  les  ira- 
vaux  exécntcs  par  leurs  confrères  néerlandais,  loin 
de  nuire  à  la  navigabilité  du  (lenve ,  avaient,  au  con- 
traire, préparé  la  formation  d'un  nouveau  chenal  qui 
rendrait  moins  nombreux  les  détours  auxquels  étaieut 
condamnés  les  navires,  entre  Anvers  et  la  mer. 

Celte  affaire  venait  à  peine  d'être  terminée,  lors- 
qu'une sorte  de  dislocation  se  fit  dans  le  cabinet. 
Le  4  janvier  1868,  le  Moniteur  belge  publiait  une 
série  d'arrêtés  par  lesquels  on  apprenait  que  les  dé- 
missions de  M.  Rogier,  ministre  des  afTaires  étran- 
gères, de  M.  Vandenpeerebootn ,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  et  de  M.  (îoetbals,  ministre  de  la  guerre, 
étaient  acceptées  par  le  roi.  Les  modifications  minis- 
térielles ne  furent  |>as  favorablement  accueillies  [>ar 
le  public,  et  M.  l'rère-Orban,  ministre  des  finances  et 
chef  du  cabinet,  dut  faire  connaître,  à  la  tribune,  les 
motifs  des  changements  effectués.  I^  ministre  déclara 
que  1.1  question  de  l'enseignement  des  adultes  avait 
été  un  premier  obstacle  à  la  bonne  entente  entre 
les  membres  du  cabinet.  L'épiscopat,  invité  à  prêter 
son  concours  à  la  nouvelle  réglementation ,  y  avait 
mis  des  conditions  inadmissibles.  M.  V.indenpeere>- 
lx>om ,  refusant  de  les  accept«r,  avait  dû  céder  la 
place  à  M.  Pirmex.  Celui-ci ,  d'accord  avec  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  ne  croyait  pas,  lui,  que 
les  écoles  d'adultes  dussent  tomber  sous  la  loi  organi- 
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que  de  l'enseignement  primaire.  Quant  à  MM.  Rogîer 
etGoethals»  ils  avaient  donne  leur  dcmis^on ,  l'un 
parce  qu'il  ne  voulait  pas  se  séparer  de  son  collègue 
de  rintéricur,  l'autre  parce  qu'il  refusait  de  consentir 
aux  modi^cationa  apportées  dans  ses  projets  militaires 
par  la  section  centrale  du  corps  législatif.  En  termi- 
nant, M.  Frère-Orban  crut  devoir  déclarer  que,  non- 
obstant les  derniers  changements  ministériels,  1» 
politique  du  cabinet  ne  serait  point  modifiée. 

Ces  explications  furent  suivies  de  déba,ts  assez  vifs 
«ù  la  question  des  tUfenses  milittiires  passionna  parti- 
culièrement les  esprits.  Sur  ce  chapitre  le  ministère 
dut  s'engager  à  faire  d'importantes  concessions.  La 
population  d'Anvers  reçut  la  promesse  qu'une  des  ci- 
tadelles et  les  forts  intérieurs  de  la  ville  seraient  dé- 
démotis,  moyennant  rétablissement  de  deux  forts 
nouveaux,  sur  la  rive  gauche  de  ITscaut,  ce  qui  devait 
rendre  possible  le  démanièlement  de  la  citadelle  de 
4iand. 

Dès  iStîG  le  parlement  l)eige  avait  nommé  une 
commission  pour  examiner  si  l'organisation  de  Far- 
inée répondait  aux  nécessités  de  la  défense  nationale. 
Dans  son  rapport,  publié  durant  le  cours  de  l'année 
1867,  la  commission  demandait  que  l'armée  tût 
portée  au  cblfïre  de  100,000  hommes;  que  les  ca- 
dres fussent  réorganisés,  le  contingent  annuel  fixé  à 
i3,oco  hommes,  dont  a, 000  destinés  aux  bataillons 
■de  réserve.  La  durée  du  service  devait  être  de  deux 
ans  et  demi  pour  les  miliciens  ordinaires,  de  sept 
mois,  en  plusieurs  périodes,  pour  ceux  qui  auraient 
été  incorporés  dans  les  bataillons  de  réserve.  Le  rom- 
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placement  cl!  la  subslilution  cesseraient  d'exister;  les 
jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge  de  la  milice  pourraient 
s'exonérer  avant  le  tirage^  etc. 

[jeu  propositions  de  la  commission  ne  fureni 
qu'en  partie  adoptées  par  le  gouvernement,  qui  pro- 
posa de  porter  à  vingt-quatre  mois  la  durée  réelle  du 
service.  Des  mesures  devaient  être  prises  pour  que 
l'armée  fût  promptement  mobilisable. 

I^s  débats  sur  ces  graves  sujets  s'ouvrirent  le  a  i  jan- 
vier 18GS;  et  comme  l'opposition  s'efTorçaïl  de 
faire  prévaloir  des  systèmes  divers,  la  discussion  gé- 
nérale se  prolongea  pendant  plus  d'un  mois.  A  la 
tribune  et  dans  la  presse,  orateurs  el  écrivains  mirent 
en  parallèle  les  organisations  militaires  de  la  Prusse 
et  de  la  Suisse,  proposant  de  remplacer  le  tirage  au 
sort  par  l'obligation  générale  de  concourir  à  la  dé- 
fense du  pays,  etc.  1^  question  de  savoir  si,  en  1840, 
le  gouvernement  français  avait  mis  le  gouvernement 
belge  en  demeure  de  prendre  des  mesures  pour  dé- 
fendre «nicacement  sa  neutralité)  donnn  lieu,  dans 
le  parlement,  à  de  vives  discussions;  les  avis  étaient 
partagés;  les  ministres,  les  bistoriens  Tounissen  el 
Juste  répondaient  par  l'alTirmaltve.  3Iais  M.  Thiers^ 
le  ebef  du  cabinet  français  de  1840,  contestait  caté- 
gorifpicnicnl  le  fait.  Pour  en  finir  avec  ces  intermi- 
nables débats,  le  ministère  de  Léopold  11  déclara  que 
le  rejet  de  son  projet  de  loi  d'organisation  de  l'armée 
entraineratl  sa  retraite,  ce  qui  lui  valut  tme  majorité 
de  vingt  et  quelques  voix,  (^nouveau  budget  de  la 
guerre  fut  voté,  sans  opposition  pour  ainsi  dire,  par 
lesdeu\  cbambres. 
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IjCs  relatiuns  de  Ih  lîcigique  »\vc  les  diverses  puis- 
sances ne  furent  troublées  par  aucun  nuage  pendant 
les  deux  années  dont  nous  nous  occupons.  Le  aSavril 
itkj^,  Léopold  II  .i&sistnità  Berlin  au  maringedo  son 
frère,  le  comte  de  Flandre,  avec  la  princesse  Marie 
de  Hohenzollern-Sigmaringen;  puiii,  après  cette  vi- 
site, Napoléon  III  recevait  celle  du  jeune  souverain 
de  la  Itclgi([uc,  qui,  peu  de  temps  après,  revenait  à 
Paris  accompagné  de  la  reine  des  Belges. 

XX  VIII 


Congrès  de  la  paix,  l'invasion  des  États  romains 
parGahbaldi,  ladéfaîtedu  célèbre  condottiere  à  Men- 
tanu,  après  une  seconde  expédition  des  Français  en 
Italie,  enfin  l'invitation  adressée  à  la  Suisse  de  siéger 
dans  un  autre  congrès  qui  aurait  à  résoudre  la  question 
romaine,  ont  été,  pour  les  orateurs  et  les  journalis- 
te* des  cantons  lielvêtiques,  l'occasion  de  discours 
et  d'articles  plus  ou  moins  violents  mais  sans  aucun 
reteatbsement  à  l'extérieur.  Dès  l'ouverture  du  con- 
seil des  États,  des  projets  importants  furent  discutés, 
l'un  relatif  à  une  convention  postale  avec  l'Italie, 
l'autre  sur  les  chemins  de  fer  alpcslrcs,  qui  doivent 
metirc  la  Suisse  en  eoinniunîcalîon  avec  l'Italie  (ligne 
du  Saînt-Gotliard).  Cette  dernière  question  a  donné 
lieu  ù  de  Irès-vifs  débats;  mais  c'est  au  conseil  fédé- 
ral que  l:i  lutte  sur  le  percement  des  Alpes  a  été  parii- 
culièreuient  animée.  Les  partisans  du  Saint-fiothard, 
ceux  du  LiicLmanier,  ceux  du  Simplon,  étaient  dis- 
posés à  soutenir  avec  ardeur  leurs  prétentions  rea- 
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pectivcs.  Mai»,  d'un  commun  accord,  la  discussion  fut 
ajournée.  D'une  part,  Tenlreprise  exigeait  des  capi- 
t)iii\^norine!t  (pie  la  Confédénilion  ne  pouvait  sepro* 
curer  iinnu-diatonicnl;  d'autre  part,  il  était  indispen- 
sable d'attendre  que  l'ingénieur  Felle  nàt  fait  l'expé- 
rience  de  flon  système  aur  le  mont  Cenis,  svstème 
destiné,  on  n'en  doulaïi  jnis,  à  produire,  à  peu  de 
rraL<:,  de  grande  résultats. 

L'inauguration  du  chemin  de  fer  deSion  ù  Sierre, 
véritable  événement  pour  le  pnys,  eut  lieu  le  diman- 
che G  septembre,  et  l'ouverture  de  la  route  du  Sim- 
plon  fut  célébrée  avec  un    véritable  enthousiasme. 

Deux  cérémonies  d'un  caractère  dirrérent  ont  réuni, 
pendant  l'année  1868,  une  nombreuse  assistance  à 
Constance età/uricli.  A  Constance,  lesTch«|iies,  com- 
patriotes de  Jean  Huss,  sont  ventis  rendre  hommage 
à  sa  mémoire,  dans  le  lieu  où  il  avait  subi  le  dernier 
supplice.  Après  trots  discours  prononcés  en  tchèque, 
en  allemand  et  en  français,  un  grand  banquet  fut 
donné  dans  la  salle  où  les  évéques  et  les  cardinaux 
avaient  prononcé  la  condamnation.  K  la  léle  de  cette 
manifestation  se  trouvait  un  M.  Triisch,  écrivain  bo- 
hème, dcpuîslonglemps  réfugié  à  Berlin,  et  sur  lequel, 
on  le  |>ense  bien,  M.  de  Bismarck  exerce  beaucoup 
d'influence. 

La  fête  célébrée  le  iG  août,  sur  les  bords  du  lac  de 
Zurich,  à  Rapperschwyl,  près  du  champ  de  bataille 
où  Masséna  Kittit  SouvarofT,  en  1799,  était  le  jubilé 
centenaire  de  la  Pologne.  Dans  ce  Heu  a  été  érigé, 
en  souvenir  de  l'indépendance  de  ce  malheureux 
pays,  un  monument  sur  ler]uel  se  dresse  une  colonne 
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eo  marbre  noir  surtiiontée  de  l'aigle  blanche  de 
Pologne.  Le  piédestal  contient  trois  inscriptions,  l'une 
en  polonais,  l'autre  en  allemand,  la  troisième  en  fran- 
çais. 

La  confcrcuce  internationale  des  secours  aux  bles- 
sa militaires  se  réunit  à  Cenève,  à  la  Hn  de  sep- 
tembre. Elle  s'est  si^parée,  sans  avoir  complrtcment 
terminé  l'œuvre  commencée  dès  i864;  mais  cei|u'elle 
a  fait  en  faveur  des  ambulances  militaires  devait 
produire  des  fruits  véritablement  admirables. 

XXIX 


Avant  de  se  faire  plus  ou  moins  complice  de  l'in- 
vasion des  Etats  pontificaux  par  les  Itandes  garibal- 
dicnnes,  le  cabinet  dont  M.  Katuzzi  était  le  cbef  avait 
tout  tente  pour  combler  le  déficit  financier  des  an- 
nées précédentes,  et  il  se  flallait  d'y  arriver  et  par  l'iia- 
bile  application  des  luis  de  i80Get  1867  sur  l'aliéna- 
tiondes  biens  du  clerf;é,  et  ^ràce  aux  réformes  accom- 
plies dans  l'administration. 

Ijc  38  juillet  rSGj,  la  cbambre  des  députés  votait 
onc  taxe  de  trente  pour  cent  sur  les  biens  ecclé&ias- 
ques,  malgré  les  conventions  antérieures.  Tous  les 
immeubles  du  clergé,  même  ceux  des  commu- 
nautés qui  avaient  survécu  à  la  suppression  générale 
de*  ordres  religieux,  devaient  rentrer  dans  le  do- 
maine de  l'État,  movennanl  affeclalion  d'une  rente  de 
cinq  pour  cent  aux  frais  du  cidlc.  I^es  canonicats 
étaient  réduits  à  six  par  caibédrate,  les  cbapellenies 
et  autres  bénéfices  fixés  au  niênie  nombre.  Le  ministre 
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des  finances  se  (laltait  que  les  mesures  révolutionnât- 
res  feraient  entrer  directement  dans  le«  cai&seâ  de  l'Fl- 
lat  la  somme  de  4oo  millions;  maïs  celait  compter 
sans  la  dépréciation  et  sans  te  désordre  qu'entraînent 
toujours  de  telles  opérations. 

IVndnnt  ce  temps  l'on  s'occupait,  sans  désemparer, 
des  réformes  administratives,  et  l'on  aciivail,  autant 
qu'il  était  possible,  le  mottvcment  industriel  et  com- 
mercial. IjC  port  de  la  Spezia,  le  bassin  de  Carénage 
étaient  lerminés.  A  Venise  on  préparait  un  traité  de 
navigation  avec  la  compagnie  Aztzîcb,  afin  de  relier 
celte  ville  à  celle  d'Alexandrie,  par  un  ser\ice  de  pa- 
quebots. L'élahlisseincut  des  cbemins  de  fer  n'était 
pas  non  plus  négligé.  Une  voie  non  moins  tiardîe  et 
noD  moins  pittoresque  que  ccllesdu  Sommering  et  de 
l'Apennin  mettait  la  Vénétie  en  communication  avec 
l'Allemagne,  parle  ÏSrcnner  (i).  D'un  autre  cûlé,  une 
bociélé  s'était  formée  pour  appliquer  le  système  de 
l'anglais  Tell  au  |>erct;ment  du  mont  Cenis.  Cette  so- 
ciété crut  devoir  établir  une  première  ligne  d'essai, 
d'environ  deux  kilomètres,  entre  Lans-le<l)ourgetle 
sommet  de  la  montagne,  1^  succès  avant  été  com- 
plet, la  coiii|>aguic  sollicita  et  obtint  de  la  Fmnce  et 
de  l'Italie,  jusqu'à  l'acbèvcment  du  lutinel,  la  con- 
cession de  toute  la  ligne  entre  Saint-Michel,  en  France, 
et  Suze  en  Piémont.  1^  levée  de  lioucliers  de  Gari- 
baldi  contre  les  États  jwatiQcaux  vint  arrêter  l'essor 

(i)  I.C  col  du  Bivoncr  doit  ce  nom  à  un  polit  villa^.  C««t  un  ]J«t«Mi 
(le  i,3fi6mHrM  »u-<Iomus  du  nivenu  (l*In  mer.  Ix*  Toys6*'Urqui  rrsnrhil 
te  cot  jnult  (lu  plus  niafnifii|ac(ln  «pd^tncl».  he  chciuin  de  fer  travrrM 
le  Tyi'ol  loul  entier,  tlepuî»  In.-ynick  jtwju^ît  TivnU. 
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de  l'activité  nalionale.  [jtt  clief  des  chemises  ronges 
avait  élé  recondnil  dans  son  île,  oîi  un  piquet  de  ca- 
rabinicrs  le  gardait  à  vue.  Le  cabinet  qui  venait  de 
succéder  à  celui  de  M.  Ratazzi  ne  négligeait  rien  [K>ur 
rétablir  le  calme  dans  le  pavs  et  ses  elTorts  étaient 
couronnés  de  quelque  succès.  Mais  ce  n'était  pas  san» 
anxiété  qu'il  voyait  s'approcher  l'époque  de  la  réu- 
nion des  chambre;»  dont  les  metnbres,  on  n'en  pou- 
vait guère  douter,  s'empresseraient  d'ahorderles  deux 
questions  capitales  du  moment,  celles  de  l'invasion 
du  territoire  romain  et  du  retour  des  Fronçais  en 
Italie. 

Dans  la  situation  si  difficile  où  t'avaient  placé  ses 
ministres,  le  roi  Victor-Emmanuel  ne  voulut  point 
prononcer  do  discours  d'ouverture.  Ce  fut  le  général 
Menabrea,  président  du  conseil,  «pie  fît  l'historique 
des  événements  passés  et  traça  le  progrannne  de  In 
politique  du  nouveau  ministère.  IjG  général  obtint  fa- 
cilement du  sénat  ta  promesse  de  s'abstenir  de  toute 
discussion  sur  les  événements  accomplis,  discussion 
inopportune,  car  elle  devait  nécessairement  avoir  pour 
Insultât  de  gênerTaction  delà  diplomatie,  qui  travail- 
lait à  soumettre  la  (juestion  romaine  aux  conseils  de 
l'Europe.  Mats,  à  la  chambre  des  députée,  les  conseils 
de  modération  du  président,  M.  Lanza,  ne  furent  point 
écoutés.  MM.  Sella  et  Crispi,  garibaldiens  tous  les 
deux,  proposèrent  un  ordre  du  jouroù  la  revendica- 
tion de  Home  comme  capitale  de  l'Italie  était  haute- 
ment proclamée.  M.  lierlani  se  montra  plus  violent 
encore  :  après  avoir  tonné  contre  la  France  cl  allaqué 
Victor-Emmanuel  hii-méme,  le  fougueux  démagogue 
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lança,  sousfornied'ordredujour«unaclcd'accuâalion 
contre  Ie<|uel  M.  Minglietti  cnit  devoir  protester éuer- 
giquciucnt. 

XXX 


L'année  1868  se  terinina  à  Borne  par  l'exécu- 
tion de  Monti  et  deCogiietli,  dont  les  aveux  mirent 
à  nu  tons  les  mystères  des  sectes  italiennes,  et  per- 
mirent de  mesurer  retendue  de  In  conjuration 
ourdie  contre  le  pouvoir  pontifical  par  d'implacables 
ennemis.  Il  fut  constaté  que  5o,ooo  francsavaient  été 
fournis  par  un  trcs-liaut  personnage,  une  .somme  pa- 
reille donnée  parmi  député,  ei  20,000  francs  offerts  par 
MaKzini.  A  Florence,  les  outrages  contre  In  personne 
de  Pie  IX  prirent  un  tel  caractère  que  les  ministres 
étrangers  crurent  devoir  exprimer  au  saint-père  el 
au  cardinal  Antonellî  l'indignation  que  leurcauimient 
des  excès  faits  pourdéshonorer  la  liberté  de  la  presse. 
A  Naples,  Garilialdi,  ses  deux  fils  et  son  gendre  Oizio 
excitaient  les  masses  à  tirer  vengeance  de  l'exécution 
des  deux  conjurés  rom&tns.  Il  y  avait  lieu  de  craindre 
que  quelques  sicaires  du  cercle  insurrectionnel  ro- 
main ne  reçût  mission  d.'assassincr  le  chef  de  l'É- 
glise. 

OepMidanI  l'iionorable  M.  Mennbrea  n'en  pour- 
suivait pas  moins  son  projet  d'amener  le  cabinet  de 
Paris  à  retirer  ses  troupes  des  États  romains,  à  l'aide 
de  certains  compromis,  afm  que  le  gouvernement  de 
Victor- Emmanuel  pût  annoncer  au  parlement  de 
Florence  //«e  t' étranger  allait  quitter  te  sol  de  C Italie. 
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La  TraDce  n'ayant  point  voulu  prêter  l 'oreille  à  ces 
intrigue»,  Mciiahrea  se  jeta  dans  le»  bras  de  In  gauche, 
et  proclamu,  avec  elle,  que  Monti,  n^  à  Ferme,  était 
citoyeo  du  royaume  d'Italie  et,  partant,  de\'ait  être 
considéré  comme  un  condamné  politique.  Pour  don* 
nerun  nouveau  gage  au  parti  révolulionnaîre,  le  ca- 
binetsouniit  aux  cliarabres,  pour  la  seconde  fois,  une 
loi  repoussée  par  le  sénat  et  d'après  latiueile  les  élèves 
des  grands  séminaires  devaient  être  astreints  au  ser- 
vice mililaire.  Enfin  Victor-Kmaianuol,  pressé  par 
SCS  ministres,  prit  le  parti  d'envoyer  à  Rome  son  aide 
de  camp,  le  général  DelU  Iloca,  [>ourprier  le  pape  de 
ne  pas  faire  exécuter  le  condamné  Ajani. 

Au  milieu  de  toutes  ces  concessions  à  l'esprit  de 
désordre,  le  ministère  était  loin  de  se  consolider.  Le 
cabinet,  en  butte  aux  attaques  de  la  Permanente 
de  Turin,  que  dirigeait  M.  Rata/zi,  ne  crut  pas  pou- 
_  voir  conserver  plus  longtemps  la  direction  des  affai- 
t  res  et  remit  sa  démission  au  roi,  qui  cltargea  M.  Me* 
nabrea  de  former  un  nouveau  ministère.  Le  14  mai 
\  1869,  le  général  communiquait  à  ta  chambre  l'or- 
donnance  royale  qui  le  nommait  président  du  conseil 
dans  la  nouvelle  administration,  qui  appelait  M.  Fer- 
raris  au  ministère  de  l'intérieur,  M.  Cambrai-lHgny 
aux  finances,  M.  l-'ilipo  à  la  justice,  M.  BerloU-A  iale 
à  la  guerre,  M.  Ribolti  à  la  marine,  M.  Mordin!  au\ 
travaux  publics,  >1.  Barsoni  à  l'instruction  publique. 
Dans  cette  combinaison  toutes  les  fractions  politicjues 
étaient  représentées  :  la  Conrorteria^  la  Permanente  et 
le  Tiers-parti!  Dès  le  34  mai  la  chambre  était  saisie 
de  nouvelles  propositions  financières  :  it  s'agissait  de 
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fusioaner  la  ))anque  de  Toscane  avec  la  banque  na- 
tiooale  et  d'entrer  en  arrangements  avec  la  société 
des  biens  domaniaux.  Mais  les  députés  repoussèrent 
toutes  ces  combinaisons  ^M 

Peu  de  temps  après^  Je  parlement  était  prorogeW 
des  bruits  de  troubles,  de  désordres,  d'émeutes,  ve- 
naienlagilerropinion  publique.  A  Parme  des  groupes 
avaient  crié  :  «t  A  lus  le  statut!  viveMazzini!  »  A  ftlUan, 
le  peuple  se  livra  à  des  manifestation»  séditieuses,  et 
l'on  dut  dis^udre  l'association  des  vétérans,  pl^^ 
sous  la  direction  de  Mazzinî.  ^^ 

Sur  ces  entrefaites,  le  roi  d'Italie  fut  atteint  d'une 
maladie  grave,  qui  jeta  l'inquiétude  dans  tout  le 
royaume.  Victor- Emmanuel  commençait  à  peine  à 
se  remettre  qu'une  nouvelle  crise  ministérielle  écla- 
tait à  Florence.  I-e  i/|  dt^enibre  1 869,  la  Gazette  offi- 
cielle annonçait  la  conslitulion  du  iiiiolstèreque  voict: 
M.  Lanza,  président  du  conseil  des  ministres, 
du  portefeuille  de  l'intérieur;  M.  Sella,  ministre,  àt 
finances;  M.  Visconii-Venosla,  ministre  des  aCfaii 
étrangères;  M.  Reali,  ministre  de  la  justice;  M.  Gc 
vone,  ministre  de  la  guerre;  M.  Gadda,  ministre  di 
travaux  publics;  M.  Correnti,  wtnLstre  de  rinslrui 
lion  publi(|ue;  M.  dsia^nola,  ministre  de  l'agricj 
turc  et  provisoirement  de  la  marine. 

Ce  nouveau  cabinet  comprit  la  nécessité  de  s'J 
cuper  un  peti  moins  des  affaires  de  Rome  pour  : 
cuper  un   peu  plus  de  celles  de  l'Italie.   Un< 
fut    préparée,    qui    laissait    aux.    conseils    mi 
paux   Ja  nomination   des  syndics  et  aux    coj 
provinciaux  celle  du   président  de  la    déput^ 
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Puis  on  proposa  des  économies  :  5  iiùllionti  sur  la 
marine^  2,603,000  fr.  sur  l'intérieur;  a, 640,000  sur 
la  guerre  ;  a,o64)OOo  fr.  âur  les  travaux  publics. 
Mais  la  diniculté  de  lever  c(*s  iiiipàU  ntiidalt  ces 
économies  à  peu  près  iniposs^ibJes.  La  [>crceplioii  des 
nouvelles  laxcs  rencontrait  citez  les  paysan.s  une  résis- 
tance presque  invincible,  ellegouverneineni,  effraya, 
se  croyait  obligé  de  rcrmcr  les  yeux  sur  le  mauvais 
exemple  donné  ]>:ir  les  contribuables  récalcilnnts. 
Ix  brigandage  régnait  toujours.  IJans  les  Calabres 
un  Anglais,  M.  Moens,  fut  enlevé  et  n'obtint  la  li- 
Ijcrléqu'aprèsavoirpajé  une  forte  rançon.  La  sécurité 
publi(]uu  n'était  pas  mieux  itssurée  sur  d'autres  [wints. 
A  Pavie  une  émeute  éclatait  aux  cris  de  vive  la  Répu- 
blique, et  deâ  coups  de  fusil  étaient  écbangés  avec  la 
troupe,  k.  Ravenne  un  inspecteur  de  police  poignar- 
dait le  préfet  ;  en  bica  d'autres  lieux,  de  graves  désor^ 
»dres,  la  police  le  savait,  devaient  éclater.  Et  en  effet, 
le  7  mai,  3uu  liomines  déliar<|uaient  à  Contonzaro, 
dans  les  Calabres,  et  marcbaicnt  sur  Filadelfta  sous  le 
■  commandement  d'un  nommé  Foglta.  Cette  bande, 
dont  tous  les  membres  étaient  munis  de  passe- ports 
de  libre  circulation  sur  le  territoire  de  la  réf^uUiijue 
unii-'crseUe,  fulattaquée,  mise  en  déroute  par  la  troupe 
et  poursuivie  avec  acltameuienl  ])ar  les  pavsans. 


^ 


XXXI 


Le  fait  (|ui  domine  l'iiisloirc  des  États  pontificaux 

pendant  l'année    1869,  c'est  la  réunion  du  concile 

cccuménique.  Le  pape,  ayant  convoqué  au  Vatican  ce 
uuT.  twtiMt.  —  1.  m.  M 
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graiidesassisesdela  catholicité,  dul,  avant  tout,  s'oc- 
ctiper  d'assurer  la  sécuiitc  des  li6(es  qu'allait  rece* 
voir  la  ville  éternelle.  L'arma  jwntificale  pouvait 
sulTireà  cette  tftclie,  et  il  était  certain  que  la  France, 
jusqu'alors  protectrice  du  saint-sîé((e,  ne  lui  retire- 
rait point  son  assistance  dans  le  moment  solennel  où 
Pic  IX  convoquait  l'épïacopat  universel.  I^e  gouver- 
nement italien  le  comprit  parfailempnt,  et  il  proposa 
à  la  France  de  partager  avec  elle  le  rôle  de  protecteur 
amié  du  concile.  C'était  très-linbile;  mais  le  cabinet 
des  Tuileries,  prcvovant  les  gj-aves  diflicultés  que  de- 
vaient faire  naître  des  conflits  d'autorité,  déclina  b 
proposition,  en  déclarant  que  la  France  se  charge- 
rait seule  de  protéger  les  Ktats  du  saint-père. 

I>epni>t  le  aa  juin  1868,  époque  où  les  cardinaux 
avaient  adliért*  à  la  bulle  de  convocation  du  concile, 
le  parti  mazzinien  semblait  poursuivre,  avec  plus  d'ar- 
deur que  jamais,  son  plan  de  destruction  du  jtuuvoir 
temporel  de  la  papauté.  Les  mauvais  desseins  de  la 
secte  rencontraient  une  sorte  d'encouragement  et  dans 
les  persécutions  religirnses  exercées  par  la  Russie 
contre  les  catholiques  polonais,  et  dans  riioslililé 
mal  dissimulée  de  M.  de  Beust  contre  l'Kglise  ro- 
maine. Cette  hostilité  éclatatl  à  tons  les  veu\.  Aussi 
l'uaJ-Pacha,  visitant  Pie  IX  au  Vatican,  pouvait  il 
lui  dire,  en  toute  vérité,  que  CoQStantinople  était  le 
lieu  du  monde  où  les  catholiques  jouissaient  de  la 
plus  grande  liberté.  Cependant,  à  celte  époque,  h 
Prusse,  pour  faire  pièce  à  la  France,  s'cfTorçait  d'éta- 
blir les  meilleures  relations  avec  la  cour  de  Rome,  sol- 
licitait  une  nonciature  à  Berlin  et  semblait  vouloir 


ofiTrir  au  saint-père,  dans  le  aord  de  rAllemagne,  Vv- 
qiiivaleiit  de  la  protection  que  l'Aulriche  teadait 
chaque  jour  à  lui  retirer.  Il  n'est  pas  jusqu'à  Victor- 
Kinmaniiel  qui,  louctié  de  la  bonté  paternelle  de 
Pie  IX  pendant  sa  maladie,  ne  inanîrestût  le  désir  de 
H  se  rapprocher  du  vénérable  pontife  et  de  lui  fuire 
oublier  certains  actes  auxqueU,  a&&urail*il,  on  l'a- 
vait  fait  souscrire  mal}^  lui. 


XXMI 
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^  Ce[>endant,  dans  les  premiers  jourii  d'avril,  les  di- 
plomates accrédités  auprès  du  pape  comuiencèrent 
à  arriver  dans  la  ville  éternelle.  Ix  ii,  après  avoir 
chanté  le  Te  Deu/n  et  donné  la  bénédiction  du  haut 

»de  l'aule)  de  saint  Fîerrc,  le  souverain  pontife,  qui 
lu  veille  avait  été  complimenté  |tar  M.  de  Biiuneville, 
au  nom  de  !\a{H>léon  III  cl  de  la  famille  impériale,  rc- 

tcevait  les  félicitations  de  l'empereur  de  Russie,  du 
roi  et  de  la  reine  d'K5i>a;;ne,  de  la  reine  d'An^ïlc- 
terre,  de  l'impénitricc  du  Mexique,  des  rois  de  Ha- 
novre et  de  \\  iirletuberg ,  des  grands  ducs  de  Tos- 
cane cl  de  Mecklembourg-Slrelilz,  des  chefs  du  gou- 
vernement espagnol  et  d'une  foule  de  diocèses,  de 
couvents,  de  monastères  étrangers. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  Kome,  Gari- 
baldiel  Hiciottt,a&surait-on,  avaienlarrélé,deconcert 
avec  l<!?i  chefs  du  nio^û/ieuio,  le  plan  d'un  vaste  com- 
plot contre  la  souveraineté  pontificale.  Monoiti  (iari- 
i)aldi  devait  faire  proclamer  lu  république  à  Mapics 

et  en  Sicile;  les  agents  mazz'mieas,  qui  avaient  g<gné, 

ta 
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dans  l'armée  italienne,  nombre  de  soiis-ofTiciers  et  de 
soldaU,  <! 'apprêtaient  à  donner  le  signal  de  la  rûvolle, 
diins  les  derniers  jours  d'avril ,  lorsque  le  cnbinet  de 
l-'lorcnce,  avcrli  prcit({u'au  niomenl  de  ['explosion,  fit 
arrêter  les  meneurs  et  échouer  toutes  leurs  machina- 
tions. 

On  ne  saurait  se  figurer  les'  niovens  mis  en  œuvre 
piir  les  ennemis  du  sainl-siègc  pour  jeter  le  trouble 
dans  l'c-spril  des  prêtres  italiens  et  faire  avorter  les 
grands  desseins  de  Vie  IX.  l^es  journaux  de  la  Pénin- 
sule s'ingéniaient  à  représenter  la  papauté  comme 
une  institution  essentiellement  italienne.  Dans  tous 
lo£  conciles  aniéricurs  à  celui  qui  allait  s'ouvrir, 
l'élément  italien,  disait-on,  avait  prédominé.  A  celui 
de  Trente,  par  exemple,  le  nombre  des  évêques  d'I- 
talicélail  de  auoà  25o  contre  loo  à  1 5o  évéqiics  des 
autres  nations,  de  sorte  que  toujours  la  majorité  avait 
été  acquise  aux  prélats  de  la  Péninsule.  Or,  comme 
ceux-ci  devaient  former  à  peine,  dans  le  concile  de 
tSOg,  le  quart  des  membres  de  rassemblée,  la  majo- 
rité allait  se  trouver  déplacée  et  de  la  sorte  ta  supé- 
riorité appartiendrait  aux  Krançnis,  aux  Espagnols, 
aux  Américains.  En  un  sens,  la  papauté  changeraitde 
caractère. 

Les  agents  du  cabinet  de  Florence,  en  suscitant  de 
telles  craintes,  espéraient  bien  jeter  le  trouble  dans  les 
ftipriis.  Mais  il  n'en  fut  rien,  et  cette  déception  irrita 
profondément  le  parti  des  exaltés,  à  Florence,  'frémi 
il  pafui!  s'écria  le  jikiiosophe  Ferrari  à  la  tribune,  et 
Bixio,  arrivé  au  paroxismc  de  la  fureur,  voulait  qu'on 
allât  c  nover  dans  le  Tibre  ces  canailles  de  Français!  » 
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Au  milieu  de  toutes  ces  violences,  Pie  I\  con- 
servait lii  plus  grande  sérénité.  Il  se  borna  à  dénon- 
cer, dans  son  allocution  consistoriule  du  a5  juin, 
certains  act^s  des  {^ouyernenit^nts,  tels  que  la  loi  pré- 
bcnléc  récemment  au  parlement  de  l'Iorcnce  pour  as- 
sujettir les  ecclésiastiques  h  U  conscription  militaire; 
les  efTorls  de  l'Autriche  et  de  h  Hongrie  pour  relà- 
clier  les  liens  rpii  la  rattachaient  »ii  saint-siège;  les 
perséculions  de  l'empereur  de  Russie  contre  les  ca- 
tholiques et  enfin  les  troubles  dont  l'Rspagne  était  le 
théâtre.  Du  reste.  Pie  IX  trouvait,  d'un  autre  côté, 
plus  d'un  niolif  de  consolation.  Le  aC  avril,  une  dé- 
pulatinn  polonaise  était  venue  lui  porter  une  adresse 
couverte  de  milliers  de  signatures  d'évéques,  de  prêtres 
polonais,  de  membres  de  In  diète  de  Gallicîc  et  de 
notables  du  grand-duché  de  Pose».  Vers  le  même 
Iciiips,  les  membres  k^  plus  respectés  du  parlement 
de  France  lui  faisaient  parvenir  les  assurances  de 
leur  absolu  dévouement,  le  gouvernement  c&pagnol, 
à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  son  élection,  lui 
envoyait  G,two  piastres^  a  litre  d'avance,  pour  l'en- 
tretien de  lalusilique  du  Valïc-iin,  et  le  président  du 
Mexique  lui-même,  l'Indien  Juarès,  s'efforçait  de  ré- 
parer ses  anciens  torts  en  rétablissant  la  liberté  reli- 
gieuse, en  rendant  à  l'ppiscopai  ses  honneurs  et  son 
influence  d'autrefois. 

I.a  ferme  confiance  de  Pie  IX  semblait  augmenter 
à  mesure  que  s'approchait  l'époque  de  l'ouverture 
du  concile.  Par  son  ordre,  les  architectes  travail- 
laicnt  avec  ardeur  à  disposer  l'intérieur  de  la  basili- 
(|ue  de  Saint- l'ierre  pour  l'époque  fixée.  Ils  traçaient 
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le  plan  «l'une  grande  exposition  d'objels  religieux 
dans  le  cloître  des  Chartmix  et  niix  Tliermes  de  l>io- 
clélicn.  Ix*l>aran  Visconli  dressait,  au  sommet  du  .la- 
nîcule,  le  socle  destiné  à  recevoir  une  colonne  cora- 
mémorative,  immense  n>onolillicdc  marbre  africain, 
fourni  par  des  dép6l$  antiques  découverts  sur  les 
quais  du  Tibre. 

Déjà  des  régions  les  pins  éloignées  du  monde  des 
prélats  nrrivaieni  dans  la  \ille  élernelle,  et  comme 
la  pliipArl',  étant  pauvres,  ne  pouvaient  se  loger  au 
jinx  exorbitant  que  leur  demandaient  les  liahilnnls 
de  Rome,  le  pape  fut  obligé  de  prendre  à  sa  charge 
le  logement  des  prélats,  ce  qui  lut  imposa  par  mois 
une  dép4^nsc  de  plus  de  /|Oo,ooo  francs. 

1^  3  décembre  le  nondire  des  évèques  inslaiiés  à 
Borne  était  de  r>ao. 

Enfin  arriva  le  grand  jour  qui,  tout  le  monde  le 
sait,  était  l'anniversaire  de  la  proclamation  du  dogme 
dcrjnimacnléc  Conception.  IJcs  sept  liciires  du  ma- 
lin les  pères  du  concile  s'étaient  réunis  au  Vatican. 
Quoique  le  temps  fût  pluvieux,  une  foule  immense 
encondirnit  Vairiuin  intérieur  et  la  grande  nef  de 
Saint- Pierre. 

A  dix  heures,  au  bruit  de  toutes  les  cloches  de  la 
ville  et  des  cinons  du  fort  Saint-Ange  et  du  mont 
Aventin,Ie  souverain  pontife,  précédé  de  700  évè<|wes 
et  cardinaux,  descendait  de  l'Atrium  supérieur,  rt  la 
prnce:ision  enirùl  dans  la  basilique  transformée  en 
salle  du  Concile. 

Le  10  se  tenait  la  première  congrégation  générale 
dps  Pères  du  Concile,  sous  h  présidence  de  quatre  lé- 
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gatâ,  les  cardinaux  Blleo,  de  Luca,  Bizarri  et  CafKilli. 
Les  évr<jues  se  rctirtircnt  par  naiionalilés. 
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I  La  réimion  du  concile  œcuménique  a  rempli,  on 
r  le  peut  dire,  ^Ili^toi^e  (Ips  Éints  pontificaux  pendant 
les  années  dont  nous  nous  occupons,  l'ie  1\,  rendant 
liommage  à  l'antique  système  représentatir  en  vi- 
gueur dans  l'K^lise  ca(lioli(|ue,  bien  (|u'il  eût  ce&$é 
de  fonctionner  depuis  le  Concile  de  Trente,  avait  ré- 
solu de  convoc|uer  à  Rome  une  assemblée  de  tous  les 
I  é\«|«es  du  monde.  I<e  souverain  pontife,  dès  le 
f  a6  juin  1BO7,  ayant  cxprimé,dans  uncalloculion  pro- 
noncée en  consistoire  secret,  en  présence  de  5oo 
évêques,  l'intenlionde  convo(]uer  uoconcilegénéral, 
les  évêques  répondirent  «que  leurcuMir  élaït  rempli 
de  joie  a  la  pensée  d'une  réunion  qui  ne  pouvait  étxe 
qu'une  source  d'unité,  de  sainteté  et  de  paix». 

L'ouverture  du  concile  fut  fixée  au  8  décembre 
t66(),  jour  de  llninuiculée  Conception. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  raconter  longuement  les 
diverses  phases  d'une  question  <pti  a  retenti  dans  le 
monde  entier  et  soulevé,  même  parmi  quelques  évê- 
ques,  de  vives  polémiques.  Toutefois,  le  lecteur  attend 
certainement  de  nous  un  tableau  fulèlc  des  débals  aux- 
<|uel8  a  donné  lieu  la  réunion  de  l'auguste  assemblée. 
Dans  la  lettre  de  convocation,  qui  porte  la  date  du 
39  juin  1868,  le  souverain  pontife  proclame  d'abord 
que  le  pouvoir,  ta  juridiction  et  la  primauté  suprême 
et  identitfue  de  âaînt  Pierre  el  de  son  Église  »uli- 
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sistent  cntiùrcnieni  cl  sont  pleinement  en  Tigueur 
clie/  les  pontifes  romains,  successeursUe  saint  Pierre, 
el  {|ui  siègent  danà  celte  nicmecbairede  saint  rierrc... 
Ces  pontifes,  u&Jinl  du  pouvoir  et  du  soin  de  faire 
puitre  tout  le  troupeau  du  Seigneur,  se  sont  appli- 
({ui's,  avec  une  sollicitude  infatigable,  à  conserver  le 
dépôt  de  lu  foi,  la  discipline  du  clei^é ,  la  sainteté  et 
la  dignité  du  mariage  ;  à  faire  progresser  chaque  jour 
l'éducation  chrétienne  de  l.i  jeunesse  des  deux  sexes; 
à  favoriser  chez  les  peuples  la  religion,  la  piété,  l'hon- 
nélelé  de  mœurs;  à  défendre  la  justice,  à  veiller  à 
ta  traïupiillité,  :i  l'ordre,  à  I.i  prospérité  el  aux  inté* 
rets  de  In  société  civile  elle-même. 

Pie  IX  rappelle  t[uc  ses  prédécesseurs  n'ont  jamais 
négligéaux  époque-'^  de  grandes  perturbations  et  de  ca- 
lamités menaçantes  pour  la  relijjion  et  la  !K>cîété  civile, 
de  convoquer  des  conciles  généraux  afin  de  définir  les 
dogmes  de  lu  fui,  de  vaincre  les  erreurs  qui  persislaieni, 
de  proléger,  réparer  la  doctrine  catholique,  de  corri- 
ger les  mœurs  corrompues  des  peuples.  «Or,  tout  le 
monde  sait,  ajoutait  le  souverain  pontife,  (juclte  hor- 
rible tempête  bouleverse  aujourd'hui  l'Église  et  quels 
maux  énorme»  antigcnt  la  société  civile  elle-même. 
En  effet,  les  ennemis  les  plus  acharnés  de  Dieu  cl  des 
hommes  attaquentet  foulent  au\  piedsTÉglisc  catho- 
lique, sa  doctrine  salutaire,  son  pouvoir  véritable 
et  In  suprême  autorité  de  ce  siège  apostolique  ;  ils  mé- 
prisent toutes  les  choses  sacrées  et  pillent  les  biens 
ecclésiastiques.  Les  prélats  de  la  sainte  religion,  les 
hommes  les  plus  recommanda  blés ,  voués  au  saint 
ministère;  les  personnes  qui  se  font  remarquer  par 
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des  seinitneni>>  c:itlioHques  sont  touniientés  <ie  mille 
manières; les Otmilics religieuses s'tUeigncnl;  des  livres 
impies  de  tous  genres,  deijoiirnaiu  pestilentiels,  une 
foule  de  sectes  très -pernicieuses  se  répandent  de 
toutes  parts;  on  enlève  presque  partout  au  clei^é  l'é- 
ducation de  In  malheureuse  jeunesse^  et,  ce  qui  est 
pire,  dans  bien  des  endroits  elle  est  confiée  à  de» 
mallres  d'erreur  et  d'initjuité. 

s  H  en  est  résulté  que,  à  nolrephis  grand  chagrin  cl 
au  préjudice  u  jamais  déplorable  désunies,  riiii piété,  la 
corruption  des  moeurs,  une  licence  effrénée,  la  conla- 
gion  des  opinions  mauvaises  de  toutes  sortes  de  vices 
et  de  crimes  el  1;»  violation  des  loi*  divines  et  liumai- 
nes  se  sont  telleinent  propagées,  que  non-seulement 
notre  irès-saintc  religion  maïs  encore  la  société 
humaine  sont  troublées  el  tourmcnlées  d'une  ma- 
nière déplorable.  Sous  le  poids  de  Ions  ces  malheurs, 
dont  noire  coeur  est  accablé,  le  souverain  ministère 
pastoral,  qui  nouscsl  conliépar  Dieu,  exige  que  nous 
app)i<|uions  de  plus  en  plus  toutes  nos  forces  à  ré- 
parer  les  ruines  de  l'Ivglise,  ù  prendre  soin  du  salut 
de  tout  le  troupeau  du  Seigneur,  fi  réprimer  les  alla- 
rpics  cl  lesefTorls  funestes  de  ceux  qui  s'efforcent  de 
renverser  de  fond  en  comble  l'Eglise  elle-même,  si 
cela  était  possible,  et  aussi  la  société  civile...  Or, 
suivant  les  traces  de  nos  prédécesseurs,  nous  avons 
jugé  opportun,  pour  ces  motifs,  de  réunir  en  concile 
général,  comme  non»  le  désirions  depuis  longtemps, 
tous  nos  vénérables  frères  lesprétutsde  toutle  monde 
catholitjue,  appelés  à  partager  notre  sollicitude... 
«  Ce  concile  cccuménique  aura  pour  fonction  d'exa- 
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miner,  tlV'tutUcr,  de  tlélerrnîner,  avec  le  plits  gratid 
soin,  les  choses  <|ui,  en  particulier,  dans  ces  temps  si 
tlifUcileii,  ont  pour  objel  la  plus  (grande  gloire  do 
Dieu,  l'inlégrilt.'  delà  foi  et  b  discipline  du  clergélanl 
régulier  que  sécidier,  ainsi  que  son  inslniclion  solide 
el  salu!:iire,  l'observance  des  lois  ccclcsiasli(|ues, 
l'améliornlion  des  mœurs,  I  éducation  chrétienne  de 
la  jeiine-s&e,  ninsi  que  la  paix  el  la  concorde  générale. 
Rien  ne  sera  négligé  pour  arriver,  avec  l'aide  de 
Dieu,  à  éloigner  lotit  mal  de  l'Église  et  de  la  sociélé 
civile,  à  repousser  les  tîccs  el  les  erreurs,  de  manière 
que  notre  augn«iie  religion  et  sa  doctrine  salutaire 
prennent  une  vigueur  nouvelle  <lans  le  monde  entier, 
se  propagent  et  étendent  leur  dominntion,  tous  In 
jours  de  plus  en  plus,  en  sorte  que  la  piété,  l'honné* 
teté,  la  probité,  la  justice,  la  charité  et  tontes  les  \er- 
luschrélicnnes  soient  vigoureuses  et  florissantes,  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  société  générale.  >• 

Après  avoir  convoqué  de  la  sorte  les  év(îq«e*  de 
rOecidenl,  Pie  IX  crut  aussi  devoir  adresser,  b  8  sep- 
tembre iS68,  une  invitation  aux  évêques  de  l'Église 
d'Orient.  !-e  vénérable  pontife  leur  rappelait  le  temps 
lidirrux  où  rien  no  séparait  de  In  chaire  de  saint 
Pierre  ces  Kglises  cpiî  «  par  la  malignité,  les  artilices 
et  les  machinations  de  celui  qui  excita  le  premier 
schisme  dans  le  ciel,  sont  maintenant  sépart-es  et  éloi- 
gnées de  la  communion  de  la  sainte  Kglise  ronaatne, 
répandue  dans  l'univers  entier.» 

Après  avoir  rappelé  que,  dès  1848,  il  avait  adressé 
des  paroles  de  paix  aux  t^li^ea  orientales,  le  saint- 
père  ajoutait  :  a  Nous  vous  faisons  de  nouveau  en- 
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lendre  noire  voix,  cl  nous  vous  prions  de  tontes  nos 
forceSf  nous  tous  avertissons,  nous  voti»  pressons 
de  venir  à  ce  synode  général,  comme  vos  anc^lres 
tinrent  an  concile  de  I.von,  tenu  par  fir^goire  X, 
notre  prédécesseur  de  vénénhte  niéniaire,  «-t  an  con- 
cile de  Florence,  célébré  par  Eugène  IV,  notre  illustre 
pr^éceftsciir,  H(in  que,  les  antiques  loisd'nmour  élanl 
renouvelées,  et  la  pain  de  nos  pères,  ce  cZ-losiP  et  salu- 
taire don  du  Christ,  (pli  a  pour  un  temps  disparu  étant 
solidement  rétablis  (I^.pître  70  de  saint  Raxile  leGnnd 
au  pape  saint  Damase'i,  la  sereine  lumicrcd'nne  union 

[désirée  brille  aiii  yeux  de  tous,  après  les  nuages  d'un 
long  deuil  t^t  la  somlire  et  triste  abscuriié  dos  longues 
dissidence»!  (définition  ilu  saint  svnode  de  Florence 
dana  In  bulle  d'Eugène  IV). 

«  Que  ce  soit  là  l'beurcux  fruit  de  bénédiction,  par 

I  li-qucl  Jésirs-Cbrist,  notre  maître  et  noire  rtrdcmptiMir 
â  tous,  console  son  épouse  sans  lâche  et  bien  aimée, 
l'Église  catholique  ;  qu'il  sèche  ses  larmes  dans  celle 

iflnrcflédes  temps,  iifin  que,  toute  division  avant  ivfssé, 

'des  voix  autrefois  discordantes  louent,  dans  un  parfait 
accord  d'esprit,  le  Tlneii  qui  ne  veut  pas  de  schismes 
parmi  nous  et  qui  nous  a  prescrit,  parla  voix  de  l'a- 

ipôlre,  de  parler  et  de  penser  tous  de  même  ;  que  d'îm< 
mortelles  actions  da  gri'iees  soient  toujours  rendues 
4u  père  des  miséricordes  par  tous  les  saints  et  parti- 
culièrement par  les  glorieux  anciens  pères  et  docteui^ 
des  églises  orientales,  lorsïpie  du  haut  du  ciel  ils  ver- 
ront rétablie  et  resiniirée  cette  union  avec  ce  sié^e 
'apostolique,  centre  de  la  vérité  catholique  et  de  l'u- 
nité, pendant  leur  vie  îcï-has,  qu'ils  ont  travaillé 
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à  lécliaunVr,  à  |)rn|>ager  de  pluà  eii  |>lu:>,  |)ar  louto 
leurs  étiules,  par  leurs  iofati^ables  liiWurs ,  par  la 
doctrine,  par  l'exemple,  enflaiimicsqu'ils  {'taicnl  de  la 
cliarilé  répjindiiedansleiirscœurs,  par  le  Saint-Esprit,  ■ 
par  celui  qui  a  loul  reconcilié  et  pacUié  au  prix  del 
son  SAiig,  qui  n  voulu  que  le  signe  tic  ses  disciples  fùl 
dans  la  paix  et  qui  adressait  eeite  prière  à  &on  père  : 
«  Faites  qu'ils  ne  soient  qu'un,  coiniitu  iiou»  ne  sooi* 
mes  (pi'iiii  !  » 

Cinq  juurs  Après  (t'd  septembre  i86£),  le  pape  si< 
gnail  une  lettre  apostolique,  adressée  k  lotis  les  pro* 
testants  ou  autres  non-cailioliques,  non  pas,  comme , 
on  l'a  dit  et  répété,  pour  les  inviter  à  assister  au  con- 
cile, mais  pour  les  exliorler  à  rentrer  dans  le  gîroQ  de 
ri\gliscroniainc.  Le  pape,  Iciirrai^nl  partdc  la  grandi: 
solenuit/' qui  devait  avoir  lieu,  le  8  décembre  tSfk}, 
à  Rome,  et  des  espérances  qu'elle  lui  Taisait  conw- 
Toîr  pour  l'ax'anceuienl  du  régne  de  la  jusiiice  et  de  ' 
la  poix  véritable  de  Dieu,  ajoutait  :  «  Celte  espérance 
nous  Jn  fortifions  au  fond  de  notre  coeur;  excité  et 
pousse^  par  la  cbariié  de  Notrc-Seignettr  Jésus-Cliri&i, 
qui  a  livré  sa  vie  pour  le  »aliit  du  monde,  nom  ne 
pouvotis  nous  empêcher,  à  roccasion  du  futur  con- 
cile, d'adresser  notre  parole  apostolique  et  pater-  j 
nelfe  à  tous  ceux  qui,  reconnaissant  le  même  Jésu»*  ■ 
dirist  comme  rédempteur,  et  se  glorifiant  du  nom 
de  chrétiens,  ne  professent  pas  cependant  la  foi 
véritable  du  Cliri&t  et  ne  suivent  point  la  commu- 
nion de  l'Église  calbolique.  Kt  si  nous  le  faisons, 
c'est  surtout  pour  les  avertir,  les  exiiorterelles  sup- 
plier, avec  tout  notre  zèle  et  toute  notre  cbarité,  de 
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vouloir  bien  considérer  ei  examiner  séricuM^tnent 
i'ils  suivent  bien  la  voie  prescrite  par  le  métiie  Sei- 
gneur Jés(is-Clirisl,Uf]iieI  te  conduit  au  &ilut  éternel... 
En  conséquence*  que  lous  ceux  qui  ne  possèdent 
point  Tunilé  et  la  v^ritfi  de  l'Eglise  cailioli()uc  saUis- 

il  l'occasion  qui  leur  est  ofTene  de  l'acqucTir  par 
ce  concile,  où  rK;;li»e  catholique,  h  laquelle  apparte- 
nnienl  leurs  ancêtres,  montre  une  nouvelle  preuve 
de  son  unité  intime,  de  sa  vigueur  et  de  sa  %ilalilé 
inexiinguililes.  Qu'ils  obéissent  aux  besoins  de  leurs 
cœurs  cl  qu'ils  Iftclient  de  s'arracher  à  cet  état  dans 
{«lucl  ils  ne  peu  vent  être  assurés  de  leur  salut.  Qu'ils 
adressent  sans  cesse  »  Dieu  leurs  prières  les  plus  Ter- 
ventes  aHn  qu'il  renverse  le  mur  de  la  division,  qu'il 
dissipe  les  ténèbres  de  l'erreur  et  qu'il  les  ramène 
dans  le  sein  de  l'Ëglise  noire  sainte  mère,  d'où  leurs 
ancêtres  ont  reçu  l'aliment  sattitiiirc  de  la  vie... 

«  C'est  de  ce  retour  si  désiré  !i  la  vérilc  et  à  la  com- 
munion avec  l'Eglise  cnihollque  ([uedépend  non-scu- 
lemeni  le  salut  do  chacun  en  particulier,  mais  celui 
de  la  société  chrétienne  lotit  entière,  et  le  monde  ne 

tiuraît  jouir  d'une  véritable  [>aix  s'il  ne  fbrmeunseul 
roupeau  ayant  un  seul  pasteur,  m 

Six  congrégations,  composées  chacune  de  dix  à 
douze  consuUeurs,  furent  chargées  par  le  p;ipe  de 
préparer  le  prograinmcdu  concile.  Cescongrégations 
étaient  présidées  chacime  par  un  cardinal  :  i"  celle 
de  la  théologie  dogmatique  par  le  cardinal  Borlio, 
barnabite;  a*  celle  des  afTaircs  ecclésiastiques  pur  le 
cardinal  Reisach,  qui  est  uiort  depuis;  3"  celledela  pro- 
pagande par  le  cardinal  Harnabo;  /i"  celle  du  concile 
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et  du  droit  canonique  par  le  cardinal  CalenDÎ; 
5'  celle  des  rites  ei  de  la  disci|iline  par  le  cardinal 
Piinchianco;  6°  celle  dite  congrégation  centrale,  par 
le  cardinal-vicaire  Putrizzi. 

Le  gniiveracment  poDlifical  s'occupait,  eu  in^ui« 
temps,  des  préparatifs  nialérieU  du  concile  et  de  la 
iransfonnalion  de  U  partit*  de  la  basilique  de  SaÎDt- 
Pierre  destinée  aux  séances  de  la  grande  asseni- 
Idée,  etc.  Un  deji  bras  du  iran&ept,  la  chapelle  de 
Saiul-Micbel  cl  celle  de  l'Annonciation,  onVireul 
tout  l'espace  nécessaire.  L'estrade  |uipale,  élevée 
de  liuit  marchés  et  surnioiiiée  du  trùne  pontifical, 
occupait  le  fond  du  transept.  .\  droite  et  à  gauclies'é- 
levaient,  à  deu\  marches  au-dessus  du  sol,  les  siégi^ 
de»  cardinaux.  L'autel  était  au  centre.  De  jeatm  à 
clercs,  ap[tartenant  à  toutes  les  nalîonalitéï  et  rom- 
pue aux  travauv  de  la  sK-nographio,  étaient  chargés 
de  recueillir  les  paroles  prononcées  au  concile.  In 
célèbre  écrivain,  M.  César  Caiitu,  avait  reçu,  par  im 
glorieux  privilège ,  L'autorisation  d'assister  au.^  séances 
duconcilepoiu'enretracerrbîstoire.  )Lleprincedela  J 
Tour-d'Auverçne,  ministre  des  affaires  étrangères, 
avait traiiMiiis  au\ rcpréavutauls delà l'ranccù l'étran- 
ger une  dépêche  circulaire,  destinée  à  faire  counaiire 
les  intentions  du  gouvernement  en  cecpii  concernait 
la  tenue  du  concile  :  s  l>ans  les  conciles  antérieur», 
disait  le  ministre,  les  souverains  avaient  leur  pUce 
marquée  d'avance.  Ils  étaient  conviés  à  y  participer, 
«oit  en  personne,  soit  par  leurs  envoyés.  Les  ajubas- 
sadeurs  siégeaient  parmi  les  membres  du  clergé,  et^ 
souvent,  ils  exerçiienl  sur  la  niarelie  des  délibéra- 
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lions  une  action  considérable.  (Juclquefuia  fiit^ine  la 
teiitie  des  conciles  était  provoi)uéu  par  l'initiative  des 
princes,  (|iii  s'entendaient  avec  les  papes  &ur  l'oppor^ 
tunilé  des  mesure»  à  prendi'C  dans  l'intérêt  cuiniuuu. 
Rien  n'était  plus  naturel  d;ms  un  temps  où  les  ques- 
tioos  de  l'ordre  civil  se  confondaienl  avec  celles  de 
l'ordre  religieux,  par  le  fuit  luénic  des  iuslitulions  et 
des  lois.  La  liberté  de  con&cieocc,  publiée  depuis 
lors,  a  modifié  cet  état  de  choses.  Le  pouvoir  civil  et 
le  pouvoir  ccclé&iastiqtic  ont  compris  le  besoin  de  se 
définir  plus  nettement^  el  notre  législation  a  marqué 
les  limites  de  leur  compétence,  tout  en  les  niaiutcaant 
unis  l'un  à  l'autre,  âous  les  conditions  tracées  par  l'ac- 
cord établi  entre  la  Krance  et  le  sainl-siéf^eau  cummen- 
oeinonldc  ce  siècle.  Le  domaine  de  l'Église  cl  celui 
'  de  l'ÉtaL  sont  ainsi  devenus  plui  distincts.  Toutefois} 
le  contact  des  inlcrcls  n'a  pas  cessé  avec  la  séparation 
des  inslitulions,  et  il  est,  par  la  nature  même  des 
choses,  des  questions  tnivles  qui  relèvent  à  la  fuis  de 
raulorité  laïque  et  de  l'autorité  ecclésiastique.  Les 
gouvernements,  en  reconnaissant  leiur  incompétence 
pour  toutes  les  aiTaires  de  doctrine  et  d'enseignement 
religieuv,  auraient  pu  revendiquer,  coumic  un  droit, 
la  faculté  d'intervenir  dans  les  discussions  portant 
sur  des  privili-ges  que  leur  devoir  est  de  conserver 
intacts.  Mais  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  verrait 
aujourd'hui,  dans  l'usage  de  ce  droit,  de  sérieu:i  in- 
convénients. Son  intervention  pourrait  avoir  [>our 
résultat  de  l'engager  dans  des  débals  pénibles,  sans 
lui  donner  la  certitude  de  faire  prévaloir  ses  avis, 
et  rc\posoraii  a  des  conlKls  qu'il  ne  pourrait  lu  plu- 
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|)arV  du  (enips  é\itcr  sans  encourir  les  plus  graves 
responsahilitfs,.. 

<■  Nos  lois  cllcs-mêiiies  nous  ofTrenl,  sous  ce  rap- 
port,toulfs  les  garanties  voulues.  Elles  ont  mainlenu, 
en  faveur  du  pouvoir  civil,  la  faculté  qu'il  avail  déjà 
dans  les  époques  antérieures,  de  s'opposer  à  tout  ce 
qui  S4^rail  coittraiit?  à  nos  rranctitsrs  nationales,  ^ous 
seiHons  donc  parfaitcaicnt  en  mesure,  le  cas  échéant, 
de  repousser  cel  les  des  décisions  du  procliaîn  concile 
qui  seraient  eu  désaccord  avec  le  droit  public  de 
la  France.  Lorsque  le  gouvernement  de  l'empereur 
adopte  le  parti  de  n'avoir  point  d'ambassadeur  jui 
.sein  du  concile,  il  n'obéit  pas  seulement  à  l'esprit  de 
nos  lois.  La  réserve  qu'il  croit  sage  de  garder  est  d'ac- 
cord avec  celle  dans  laquelle  se  rcnfcriue  le  SaÎDl- 
Père  lui-même,  (|ui  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  un 
appel  au  concours  direct  des  souverains  et  ne  leur  a 
point  adressé,  comme  aux  temps  passés,  rinvilation 
de  se  faire  représenter,  a 

Les  autres  gouverncnientâ  s'empressèrent  d'adhé- 
rer à  la  résolution  prise  par  le  cabinet  des  Tuileries. 
Celte  conduite  fut  approuvée  par  la  majorité  des 
journaux.  Il  n'y  eut  guère  (ju'en  Italie  où  Ja  presse 
atlaqna  la  sage  modération  du  gouvernement  irop^ 
rial.  En  agissant  ainsi,  elle  se  faisait  l'écbo  des  senti- 
ments du  cabinet  de  Florence,  qui  ne  pouvait  voir 
sans  irritation  la  réunion  d'une  assenibléeappelée  à 
consacrer,  jiar  une  déclaration  de  l'épiscopai  univer- 
sel, la  nécessité  du  pouvoir  temporel  du  [>ape.  Mais, 
comme  la  péninsule  ne  s'était  point  alors  assuré  com- 
plètement l'appui  de  M.  de  Bismarck  contre  l'Église 
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romaine,  elle  dut,  celle  fois  encore,  suivre  les  erre- 
mentâ  des  autres  puissances. 

Dans  les  limiles  étroites  où  nous  sommes  obligés 
de  nous  renfermer,  nous  ne  saunons  songer  à  placer 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  résumé  même  le  plus 
succinct  des  discussions  relatives  »  la  doctrine  de  l'in- 
faillibililc.  Uîsons  scutcmcnl  que  c'est  en  Allcmngne 
que  la  résistance  se  manifesta  avec  le  plus  de  viva- 
cité. 

Lescvéques  allemandss'élaicut  rassemblés  à  Fuldo, 
fiD  18G7,  pour  délibérer  sur  les  besoins  et  sur  les 
intérêts  des  caltiuliipics,  cl  ilsavaicnt  décidé  qu'ils  se 
réuniraient  tous lesdeux  ans,  Lei"sepieml»re  i8(>r)les 
évêquos  se  retrouvèrent,  en  effet,  dans  la  même  petite 
ville,  et,  après  avoir  terminé  leurs  travaux,  ils  adrea- 
seront  à  leurs  diocésains  une  lettre  pastorale  collec- 
tivei  qui  produisit  la  plus  vive  sensation.  On  _v  lisait 
les  |)arolcs  que  voici  -.a...  Nous  ne  pouvons  nous  dis- 

■  simuler  *pie,  iiièuie  parmi  les  fervents  et  fidèles  mcm- 

■  bre«  de  l'Ëglîse,  des  craintes  se  sont  manifestées,  qui 

■  sont  bien  propres  à  affaiblir  la  confiance.  Ajouliz  à 
K.O^  que  les  adversaires  de  l'Eglise  font  entendre  des 
^accusations  qui  n'ont  d'autre  but  que  d'exciter  des 

sou{)^onset  des  Anti|>alliies  contre  le  concile  et  même 
de  provoquer  les  défiances  des  gouvernements.  Aussi 
exprime-l-on  bien  haut  la  crainte  que  le  concile  ne 
présente  des  do-^rucs  (|ui  ne  sont  pas  contenus  dans 
la  révélation  de  Dieu  et  dans  ta  tradition  de  l'Église, 
et  n'établisse  des  principes  préjudiciables  aux  intérêts 
ce  la  chrétienté  et  de  l'Église  et  incompatible*  avec 
droits  légitimes  de  l'État,  de  la  civilisation  et  de  la 
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!tc:ence,  aussi  Itîcn  qu'avrc  la  juste  liberté,  le  bonkeiir 
temporel  des  peuples.  Oti  va  encore  plus  loin,  ei  Ton 
iicciise  le  saint-[)cre  de  vouloir,  sous  l'innucncc  d'un 
parti,  se  itervîr  exclusivement  du  concile  pour  aug- 
menter, plus  qu'il  ne  convient,  le  pouvoir  du  «ëge 
apostolique,  pour  changer  l'antique  et  véritable  cons- 
titution de  l'Église,  pour  ériger  enfin  unesouveraineté 
spirituelle  incompatible  avec  la  liberté  chrétienne. 

«  Quelle  que  soit  l'origine  de  ces  dJM^ours  et  d'au* 
1res  semblables,  ils  ne  peuvent  venird'unc  foi  vivante, 
d'un  véritable  amour  pour  l'Eglise,  d'une  coafîaoce 
inébranlable  datis  l'assistance  que  ryicii  ne  rctir«  ja- 
mais à  son  Église...  Jamais,  jamais  un  concile  ijccu- 
niénique  u'expritiia  une  doctrine  nouvelle  qui  tte 
fût  pas  contenue  dans  rKcrîlurc  et  dans  tes  traditions 
apostoliques;  lorsque  l't^lise  porte  un  décret  en  ma- 
tière de  Toi,  elle  ne  proclame  pas  un  nouveau  dogme, 
elle  De  fait  que  mettre  dans  une  plus  claire  lumière 
une  vérité  ancienne  et  primordiale,  que  la  défendre 
contre  de  nouvelles  erreurs.  Jamais,  jamais  nn  con- 
cile oïcuménique  ne  proclama  un  dogme  en  con- 
Iradiclion  avec  les  principes  de  la  justice,  avec  le 
droit  de  l'État  et  de  ses  iiiugislrats,  avec  la  civilisa* 
lion,  avec  les  vrais  intérêts  de  la  science  ou  avec  la 
juste  liberté  et  le  bonheur  des  peuples.  En  un  mot, 
le  concile  n'exprimera  aucun  principe  nouveau,  ni 
aucun  autre  que  ccu\  (pii  sont  déjà  gravés  dans  voire 
cœur  par  votre  foi  et  par  votre  conscience,  que  ceui 
qui  OQi  été  tenus  comme  saints,  pendant  des  siècles, 
par  les  peuples  chrétiens  et  sur  lesquels  reposent  el 
ont  toujours  reposé  le  bonheur  des  Éials,  1  autorité 
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des  mngislrats,  b  liberté  des  peu  pies,  en  même  temps 
qu'ils  sont  le  fondeiucnt  de  la  vraie  science  et  de  la 
vraie  civilisation.  * 


r^  XXXIV 

Après  la  répression  des  tentatives  insnrrectîonnelles 
<iii  mois  d'août  1867,  M.  Arrazola,  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Espagne,  avait  juge  nécessaire  d'adresser 
une  circulaire  aux  diplomates  espagnols  à  l'étranger, 
pour  faire  connaître  la  vérité  défigurée,  disail-il,  par  la 
presse  étrangère.  Selon  le  ministre,  le  principal  mo- 
bile de  la  révolte  avait  été  le  projet  de  réunïoade  l'Es- 
pagne au  Portugal,  réunion  également  repoussée  par 
les  deux  pays,  «Les  conspirateurs,  ajoutait  le  minis- 
tre, se  proposaient  la  destruction  de  l'ordre  social  et 
politique  actuel  el  celle  des  principes  catholiques  et 
raonarcliiqucs  ;  mais  houreuscnient  fi/isliAct  public 
repoussait  ces  iliéorîes  bouleversatrîces.  » 

A  l'ouverture  de  la  session  des  Cortès,  la  reine  Isa- 
belle Il  avait  déclaré  que  son  gouvernement  «  s'é- 
lait  empressé  d'offrir  à  l'empereur  des  Français  sa 
coopéi'alion  el,  au  besoin,  le  concours  de  ses  forces, 
dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire  de  les  employer 
pour  In  défense  des  droits  légitimes  du  saint-siégc  ». 
Ce  langage  éveilla  la  susceptibilité  du  gouvernemenl 
italien  et  des  journaux  de  la  péninsule,  dont  les  feuilles 
anlicalliolit[ues  de  Paris  ne  manquèrent  pas  de  se 
faire  les  tVlios,  annoncèrent  que  le  général  Menabréa 
avait  énergîqiienicnt  protesté  contre  l'ingérence  inad- 
missible de  la  cour  d'Espagne  dans  les  affaires  inté- 

s. 
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Heures  de  l'Ilalie.  Les  journaux  n'volutionnaires  de 
Madrid  prétendirent,  de  leur  cût^,  que  le  cabinet  es- 
pagnol avait  adressé  au  général  Menaljréa  une  ré- 
ponse des  plus  acerbes,  et  de  là  le  I)ruit  répaadu  d'un 
traité  de  coalition  de  la  France  avec  l'Espagne  contre 
l'Italie.  Mais  ce  n'était  là  cpi'unc  manœu\Tcdes  ad- 
versaires de  l'Eglise  catholique.  Le  général  -Menahréa 
n'avait  fulminé  aucune  note  ;  il  s'était  borné  à  de 
simples  observations  adressée*,  par  l'inlennédiaire  du 
ministre  d'Italie,  à  M.  ;Vrrazola,  et  ce  dernier  s'était 
empressé  de  répondre^  de  vive  voix  également,  que 
l'Espagne  n'entendait  nullement  se  mêler  des  afrairK 
du  royaume  d'Italie,  mais  qu'elle  s'était  réservé  le 
droit  de  concourir  à  la  protection  eflicacc  du  Irûne 
pontifical;  droit  formellement  admis  dans  la  ConvcD- 
lion  du  i5  septenibrr,  ({ui  reconnaissait  la  coexis- 
tence de  deux  souverainetés  distinctes  de  l'autre  c^té 
des  Alpes  :  le  royaume  d'Italie  et  les  Étals  de  l'Église. 
On  l'a  dit  avec  raison  j  l'Espagne  e&t  la  terre  clas- 
sique de  l'imprévu.  Néanmoins,  ce  ne  ftit  pas  sans 
surprise  que  l'Europe  apprit,  par  le  télégraplie,  dans 
les  premiers  jours  de  juillet,  que  les  princi{>aux  géné- 
raux de  t'f'/iio/i  libéruU  avaient  éiê  arrêtés  et  que  le 
duc  ei  la  duchesse  de  Monlpensier  avaient  reçu  Tordre 
de  quitter  la.  Péninsule.  Un  certain  nombre  d'officiers, 
parmi  lesquels  plusieurs  capitaines  généraux  et  oHi- 
ciers  supérieurs,  furent  dirigés  sur  les  Canaries,  Téné- 
rifTe,  Palma,  etc.  Quant  à  l'arrestation  du  duc  de 
Monlpensier,  elle  offrit  des  parlicularilés  curieuses  : 
le  prince  se  trouvait  au  port  de  merde  San-lAicar  de 
&arr3da,en  Andalousie,  où  il  a  l'habitude  dépasser  la 
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saison  des  einix.  Tout  à  coup  arrive  chez,  lui  le  capi- 
taine gt-néral  :  —  «  Monseigneur,  vous  êtes  mon  pri- 
sonnier; j'ai  l'orJre  de  vous  conduire  immédiatement 
à  bord  d'une  frégate  de  S.  M.  —  Pour  aller  où?  —  Je 
J'ignore  ;  mais  vous  apprendrez  en  pleine  mer  le  lie  u 
de  votre  destination.» 

Le  duc  de  Montpcnsîer,  qui  demandait  deux  jours 
de  délai  pour  voir  ses  enfants  et  faire  ses  préparatifs 
de  vovage,  dut  s'enibart|ucr  immédiaieinenl  sur  in 
Ville  (le  Madrid^  et  ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  qu'il 
put  prendre  terreen  Portugal,  où  le  cabinet  espagnol 
avait  inirigué  pour  qu'on  refusât  un  asile  au  prince 
et  à  sa  femme. 

Or,  quel  était  le  but  des  gravci  mesures  ordonnées 
par  le  gouvernement  ?  Il  paraît  qu'une  conspiration  se 
traniail  entre  les  partisans  du  général  Prim  cl  les  an- 
ciens amis  du  maréchal  O'Donncl.  t^  tentative  ayant 
éclioué,  l'on  se  tourna  du  cftté  du  duc  de  Monipen* 
sier,  qui,  disait-on,  se  tenait  à  l'écart,  attendant 
le  n^ultat  des  événements.  On  prétend  que  le  ca- 
binet des  Tuileries,  instruit  de  ce  qui  se  préparait 
en  Espagne  avec  le  concours  d'agent»  très-actifs  en- 
voyés d'Allemagne  et  d'Italie,  se  serait  empressé  de 
prévenir  M.  Mon,  qui,  sans  retard,  aurait  averti  son 
gouvernement. 

Qtioi qu'il  en  soit,  à  la  suite  de  ces  évéoemenis,  le 
bruit  se  répandit  en  Angleterre  et  sur  le  continent 
qu'un  traité  d'alliance  avait  été  conclu  entre  l'Es- 
pagne et  la  France,  afin  que,  dans  un  moment  donné, 
5o,ooo  Espagnols  pussent  être  jetés  en  Italie  et  les 
armées  de  Napoléon  inemployées  tout  entières  contre 
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un  ennemi  de  [iliis  en  plus  iiieDa^anl.  La  réception  du 
comte  et  de  la  comtesse  de  Gïrgcnti  à  l'ûniâinebleau 
nint  donner  une  sorte  de  créance  à  ces  bruits,  que  les 
inacliiiia lions  du  géni-ral  Priiii  à  Florence  et  à  Bcrlio 
spmbliiicnt  autoriser.  Le  voyage  de  la  relue  d'Es- 
pagne à  Saint-Si^'bastien,  au  mots  de  septembre,  alors 
que  Napoléon  111  se  trouvait  à  Biarritz,  avait  eu  pour 
but,  assnrjit-on,  de  sceller  l'alliance  ébaucliée  à 
Cotupiègne.  Mais  le  trône  d'Isabelle  devait  s'écrouler 
avant  racconiplis!>|L*ment  d'aucun  projet.  Le  18  sep- 
lembrc,  à  Cadix,  un  pronunciamenio  avait  lieu  à  bord 
du  vaisseau  monté  par  le  contre-amiral  Juan  Topclc, 
et  sur  lequel  se  trouvaient,  avec  les  généraus  cxUé* 
peu  de  mois  auparavant,  le  maréchal  Serrano,  comte 
de  la  Torre,  l'ancien  Favori  de  la  Reine. 

Le  pronnncianicnio  maritime  de  Cadix  entraîna  k 
soulèvement  de  cette  ville  et  de  plusieurs  au  très,  parmi 
lesquelles  SévîUe,  Cordoue,  le  Ferrol,  S:uilander. 

A  la  nouvelle  de  ces  graves  événements,  M.  Gonzâ- 
lès  Bravo,  président  du  conseil  des  ministres,  s'était 
h6té  de  donner  sa  démission  et  avait  été  remplace 
parle  maréchal  Concha,  marquis  de  la  Havane.  L'état 
desiége  fut  proclamé  dans  toute  la  Péninsule  :  le  mar- 
quis del  Ducro  reçut  le  conmiandement  de  l'armée 
du  centre,  le  comte  de  Cheste,  celui  de  la  Catalogne, 
dr  l'Aragon,  de  Valence,  et  le  marquis  de  ^ovaIècbc5 
celui  de  l'Andalousie. 

Cependant  les  /^(/^^/^((TMeR/tu  se  multipliaient  dan» 
toute  l'Espagne,  et,  chose  rare,  les  générau\  insurgés 
agissaient  sans  le  moindre  désaccord.  I^  aa  s^- 
lembre,  Novalèches  se  dirigeait  versSévilleà  la  tête  de 


isn-tnt) 


DEPART   DK  LA    REI.HE. 


3&ft 


l'armée  d'iVndnlotitiie.  Mais  l'insurrection  ne  cessait 
de  gagner  du  Urruin.  I^  gi'nrral  Prîin  n'hésita  poin  t 
à  se  présenter  devant  Cartliagèoe,  dont  !e^  gouver- 
neur fit  résistance,  mais  qui,  viTcment  canonnée,  fut 
obli«;éede  se  rendre. 

Pendant  ce  letups,  le  niarécltal  Conclia,  à  Madrid, 
ne  prenait  aucune  résolution  vigoureuse,  persuadé 
qu'il  éluit  c)ul"  ses  Iroiqies  refusi'raient  île  tirer  sur  les 
rebelles.  Le  maréchal  adressait  ii  la  reine  courrier  sur 
courrier  pour  la  rappeler  tlaiis  sa  capitale.  Mais, 
comme  il  avait  fmnclienient 'déclaré  à  sa  souveraine 
qu'il  fallait  préidaMement  qu'elle'se  séparât  de  son 
intendant  du  palais,  M.  Marfuri,  Isabelle  II,  malgré 
les  supplications  de  M.  Salamanca,  ne  partait  j>as  , 
croyant  pouvoir  échapper  à  cette  mesure  indispen- 
sable. Au  milieu  de  ces  hésitations,  on  apprenait  à 
Madrid  que  les  insurgés  de  l'Andalousie,  sous  les 
ordres  de  Scrrano,  s'avançaient  vers  la  capitale. 

Ij'sdeux  partis  se  rencontrèrent,  le  a8  septembre, 
à  Puente-Alcolea,  et  la  lutte  se  prolongea,  avec 
acharnement,  pendant  une  partie  de  la  journée.  Mais 
le  marquisdc  Novalèches  ayant  été  grièvement  blessé, 
les  troupes  royales  faibliront  et  battirent  en  retraite 
sur  Mattrid. 

A  cette  nouvelle,  Isabelle  IL  fmit  par  se  décider  à 
quitlcr  Saint-.SélKislien,  mais  ce  fut  vers  la  France 
qit'elledirtgeasespas,  accomp;ignéeduroi,desquaire 
infants  d'ICspagnc,  de  dun  Séltastien  de  Dourl>on  et 
de  l'éternel  M.  Marfori. 

La  reine  fut  reçue  à  h  station  de  Bayonne  par 
IVmpereur  Napoléon  III,  par  l'impératrice  Eugénie 
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et  [»ar  le  prince  impérial ,  puis,  quelques  lieures 
après,  elle  &e  tlirigeail  vers  lecliâteau  de  Pau,  sa  rési- 
dence provisoire.  I>èK  le  lendemain,  Isalx'lle  II  pn- 
bliait  conlrclcs  révolutionnaires,  qui  l'avaicnl  privée, 
disait-etle,  de  sa  couronne,  une  énergique  protesta- 
tion, d'où  nous  extrayons  les  Iigne&  qu'on  va  lire  ; 

«  Une  conjuration  dont  il  n'existe  pas  d'exemple 
chez  aucun  peuple  de  l'Rurope  vient  de  pr^îpi- 
tor  l'Espagne  dans  les  borreurÂ  de  ranarchie.  Des 
forces  de  terre  et  de  mer,  que  la  nation  entrele* 
nait  généreusement,  et  dont  j'ai  toujours  récom- 
pensé les  services  avec  bonheur,  ces  forces,  oubliant 
des  traditions  glorieuses,  foulant  aux  pieds  les  ser- 
ments les  plus  Sacrés  se  tournent  contre  la  patrie  el 
allirent  sur  elle  des  jours  de  deuil  et  de  désolation. . . 

«  La  série  lamentable  de  défections,  les  actes  d'ÎD- 
crovable  déloyauté,  qui  se  sont  produits  dans  un  si 
court  espace  de  temps,  blessent  encore  plus  ma  fierté 
d'Espagnole  qu'elles  n'atteignent  ma  dignité  de  rdne... 

«  En  posant  le  pied  sur  la  terre  étrangère,  le  cœur 
et  les  yeux  tournt^  sans  cesse  vers  celle  qui  est  ma 
pairie  et  la  patrie  de  mes  enfants,  je  m'empresse  de 
publier  une  poteslalion  explicitée!  solennelle,  devant 
Dieu  et  devant  1rs  hommes,  déclarant  quel»  force  ma- 
jeure à  laquelle  je  cède,  en  sortant  de  mon  royaume, 
ne  saurait  préjudicier  à  l'intégnlé  de  mes  droits... 

«  La  monarchie,  après  quinze  siècles  de  luîtes,  de 
victoires,  de  patriotisme  cl  de  grandeur,  ne  peut  se 
perdre  en  qiiin7^  jours  de  parjures,  d'infidélités  et  de 
trahisons.  Avons  donc  foi  dans  l'avenir.  « 

Bn  Espagne  comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  on 
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accusa  le  général  Prim  d'avoir  préparé  la  révolulion 
(]ui  venait  de  s'accomplir,  à  l'insligalion  et  avec  l'ap- 
pui de  M.  de  Bismarck  et  de  certains  lionimes  d'Ltat 
italiens.  Il  est  certain  que  le  renversement  de  la  mo- 
narchie espagnole  enlevait  à  la  France  une  alliée  à 
peu  près  assurée  dans  le  cas  d'une  lutte  éventuelle 
entre  l'empire  français  et  la  Pnisie  unie  à  rilalîc. 

Le  gouvernement  provisoire  élnblt  à  Madrid,  et 
dont  faisaient  pnriic  le  maréchal  Serrano,  le  général 
don  Alvarez  I^renzano,  don  Antonio  Romero  Ortiz, 
l'amiral  don  Juan  Topetc,  don  Mateo  Sagusta,  don 
Rutz  Korilla,  et  quelques  autres,  ce  gouvernement 
évita  soigneusement,  dans  les  premiers  jours,  de  se 
prononcer  sur  la  forme  politicjuc  qui  devait  rem- 
placer l'ancien  ordre  de  clioscs.  Après  la  victoire, 
le  root  républi(|ue  avait  été  prononcé  à  Madrid, 
à  Barcelone  et  dans  quelques  autres  villes  impor- 
tantes. Mais  les  républicains,  malgré  leur  nudace, 
n'osèrent  point  agir  ouverlenicnt,  et  ce  lut  le  général 
Prim,  dont  les  principaux  appuis  se  trouvaient:!  Té- 
trangcr»  qui ,  pour  remplir  sans  doute  certains  en- 
gagements,  fît  connaître,  dans  une  lettre  rendue 
publique,  que  «  l'idéal  politique  de  l'I-lspagnc  con- 
temporaine était  la  monarchie  constitutionnelle,  fon- 
déc  sur  les  liases  libérales  les  plus  larges.  > 

Dès  l'origine,  l'esprit  révolutionnaiR*  s'était  mani- 
festé, à  Madrid  comme  dans  toutes  les  autres  grandes 
villes  de  l'Europe,  par  de  vives  nltaipiea  contre  le 
clergé  catholique.  Ici  l'on  décidriîi  que  les  biens  du 
clergé  seraient  immédiatement  mis  en  vente;  lu  l'ox- 
pulsîon  des  Jésuites  était  proclamée;  presque  par- 
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lout  les  communautés,  les  associations  religieuses 
étaient  supprimées.  A  loiiles  les  épwjties  et  partout 
les  fauteurs  de  rc%'olutions  ont  |)arfaileiitcnt  compris 
(jue  la  rcli-{ion  est  le  grand  obstacle  au  bouleverse' 
ment  radical  des  sociétés. 

Dès  que  Priiii  et  ses  complices  eurent  manifesté 
leur  préférence  pour  la  formo  monarchique,  de^ 
candidatures  princitVes  furent  mises  en  avant  :  d'a- 
bord celle  du  leic  roi  Kerdinand,  père  du  roi  actuel 
de  Portugal;  celle  du  duc  d'Aoste,  fds  du  roi  Vic- 
tor-Emmanuel; celle  du  duc  d'Iulimbourg,  l'un  des 
fils  de  la  reine  d'Angleterre;  enfii),  celle  du  duc  de 
Montjiensier,  dont  )e  cabinet  des  Tuileries  redoutait 
par-de^us  tout  la  nomination. 

Le  retour  ù  Madrid  de  Al.  Euiilio  Caslelar,  an- 
cien condamné  à  mort ,  vint  relever  les  espérances 
des  républicains,  dont  les  adbérenls,  pour  être  en 
minorité  pres(iue  partout  en  Espagne,  n'en  sont  pos 
moins  puissants  et  redoutables  par  l'audace  et  par 
l'énergie.  Tootefoi»,  il  est  à  croire  que  l'espèce  de 
iréve  conclue  entre  les  divers  partis  ne  sera  pas 
inHiiédiatement  ronqtue.  La  révoUition  elle-même  est 
parfois  obligée  de  reprendre  baleine. 

Pendant  l'année  i86<),  la  situation  périlleuse  créée, 
l'année  précédente^  par  le  pronunciamenio  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  nd  s'améliora  point.  Les 
complication^^  les  plus  étranges  survinrent.  Ballot* 
lée  d'une  extrémité  à  l'autre,  ne  pouvant,  à  vrai 
dire,  se  reposer  ni  dims  la  monarchie  ni  dans  la 
république,  la  malheureuse  Espagne  est  devenue  U 
proie  d'ambitieux  et  de  conspirateurs  aussi  dénués 
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Iilc  talcntâ  <)iic  d'éncrgio.  Les  vainqueurs  de  septem- 
bre iâ68  a'élaienl  Dullcmeat  d'accord  sur  le  but  à 
atlcindre.  On  a  jirélendu  i\ue  Serrano  et  Topele, 
Iprsqu'eiit  lieu  le  prvnunciamenio  de  Cadist,  tUaienl 
tout  dévotieà  aux  inléréls  du  duc  de  Monipensier; 
nULÎt  $î  la  chose  ^tait  exacte  à  celte  époque^  elle 
dul   cesser   de    l'être    lorsque   le   inan'chal    Prîm 

Ifut  ap[>elé  à  former  une  sorte  de   triumvirat   avec 
ses  deux,   collègues.    Le  comte   de   Keuss,    hutnme 
d'une  ambition  eHrénée,  n'exerçait  d'influence  ni  sur 
Jes  républicains,  ni  sur  les  libéraux    indépendants, 
qu'il  froissait  par   ses  allures  dictatoriales.  Maïs  le 
souvenir  de  ses  briLliiiUcs  actions  militaires  exerçait 
encore  un  certain  prestige  dans  t'aroiée,  et  de  là  les 
avances  qu'on  croyait  devoir  lui  faire,  néanmoins  « 
Bsoo  entrée  aux  alTaires  n'apporta    aucune  force  au 
^MUTcrnenient.  Au  commencement  de  décembre  l'or- 
^^ÎMC  donné  par  le  conseil  de  désarmer  les  volontaires 
de  b  liberté  provoqua  une  prise  d'armes  redou- 
table, à  la  léte  de  laquelle  se  trouvait  M.  Salvucbea. 
H  Deti  barricades  furent  construites,  et  il  fallut  à  U 
'     troupe  Iruis  jours  de  combat  acliarué  pour  s'en  em- 
parer. A  Orense,  à  Séville^  à  Valladolid,  à  Badajoz, 
à  Tiierto  Santa-Maria,  les  républicains  en  vinrent 
aux  mains  avec  les  défenseurs  du  gouvernemeol  pro- 
visoire. Sur  ces  cntrefailcs,  on  apprit  à  Madrid,  par 
le  télégraphe,  (|ue   le  duc  de  Monipensier  était  ar- 
rivé a.  Séville  dans  le  dessein  avoué  de  rétablir  l'ordre 
gravement  menacé  dans  l'Andalousie.  Celle  nouvelle 
effraya   le    triumvirat,  qui  s'empressa  d'intimer  au 
prince  l'ordre  de  quitter  iiumédîatcuieni  l'Espagne. 
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On  assurait,  â  M.itirid,  que  c't'tait  Scrrano  qui  avait 
rappelé  le  duc  dans  la  p^ninsuli?,  afin  de  sonder  l'o- 
pinion du  pays.  Si  le  marcha!  avait  jugé  la  chose 
possible,  il  se  serait  empressé  de  se  mettre  à  la  tête 
de  l'armée  d'Andalousie,  et  le  prince,  ramena  IrioDi- 
plialement  dans  In  capitale,  y  aurait  été  proclama  roi 
d'Espagne.  Mais  cette  intrigue,  si  tant  est  qu'elle  ait 
exislé,  échoua  iiiisérahleuient. 

La  discorde,  l'anarchie  étaient  partout,  au  coDseil 
des  ministres,  dans  les  administrations,  parmi  les 
victorieux  aussi  bien  que  parmi  les  amis  vainctis 
de  Tcx-reinc  Isabelle.  Ces  derniers,  convaincus  de 
l'impossibilité  de  replacer  sur  le  trône  la  fille  de 
Ferdinand  VII,  demandaient  que  la  couronne  fût 
assurée  au  jeune  prince  des  Asturîes,  avec  un  consol 
de  régence.  Celait  l'avïs  du  comte  de  San-Luis} 
mais  la  reine  Isabelle  II,  mal  conseillée,  refusa  opi- 
niâtrement d'y  souscrire. 

Cependant,  une  circubire  de  M.  Zorilla ,  qui  com- 
mandait aux  municipalités  de  faire  l'inventaire  de 
tous  les  objets  précieux  qu'elles  possédaient,  doQ' 
naît  lieu  aux  plus  graves  violences.  Le  aS  janvier, 
M.  Outtièrex  de  Castro,  gouverneur  civil  de  Kiirgos, 
était  frappé  d'un  coup  de  marteau  à  la  nuque,  en 
pleine  cathédrale,  tandis  qu'il  procédait  à  l'invcD- 
laire  ordonné.  Le  clergé  assistait  à  celte  scène  STce 
calme;  mais  la  population,  indignée  de  ce  qu'elle 
considérulicouune  une  sorte  de  profanation  ,  s'exas- 
péra et  demeura  sourde  à  tous  les  conseils  de  mo< 
déralion.  Il  y  eut  plus  de  cent  arrestations,  et, 
l^en    que  l'archevêque  eût    frappé   les  coupables 
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«les  plus  vives  censures^  les  démagogues  de  Ma* 
drid  ne  maaquèrent  pas  de  saisir  l'occasion  d'at* 
laquer  à  outrance  le  clergé  :  «  Que  le  gouvernement 
provisoire,  dis;iil  M.  Fernando  Garrido,  dans  l'une 
des  feuilles  a  ni  î  religieuses  de  la  ville,  que  le  gou- 
vernement provisoire  se  souvienne  tous  les  jours  que 
la  tliéocratie,  payée  par  l'État,  est  une  formidable  ar- 
mée de  Su,uou  liouiuies>qui  traîne  à  sa  suite  200,000 
serviteurs,  mules  ou  femelles...  Après  un  crime  sera* 
blable,  s'endormir  dans  tes  demi-mesures  serait  une 
iraliison  dont  nous  serions  tous  victimes!  » 

Ces  paroles  produisirent  sur  la  populace  l'effet 
qu'en  attendait  probablement  leur  auteur.  I.e  nonce 
apostoIi(|ue,  M»'  Francbi,  en  sortant  d'une  soirée 
chez  le  ministre  des  États-Unis,  fut  entouré  par  une 
bande  nombreuse,  qui  l'escorta  jusipi  a  son  hôtel  aux 
cris  de  :  •  Vive  la  liberté  des  cultes!  séparation  de 
l'Église  et  de  l'Etat!  »  Ce  n'est  pas  tout  :  l'Iiùlel  de 
la  nonciature  fut  en\ulii  par  les  éineuliers,  qui 
criaient  a  pleins  poumons  :  «  Vengeance  [K>ur  le  crime 
de  Burgos!  » 

MF  Tranctti  dut  aller  clicrcher  un  refuge  à  l'am- 
bassade de  l-'rance,  où  11  passa  la  nuil.  Dans  la  jour- 
née une  manifestation  pacifique  s'organisa.  M.  Sa- 
gasla déclara  à  la  foule,  rassemblée  sous  les  fenêtres 
du  palais  de  la  Gobernacio/iy  que  la  liberté  des  cultes 
serait  bientôt  proclamée,  ce  qui  mit  fm  au  ras.sem- 
bleracnl.  Mais,  le  lendemain,  les  troubles  recom- 
mencèrent. L'ambassadeur  de  France ,  au  nom  de  ses 
collègues,  alla  se  plaindre  au  maréchal  Serrano  des 
violences  faites  à  l'un  de  se»  confrères.    Le  mare- 
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cbal  Ht  valoir  coaime  circonstance  atténuante  lln- 
dignntion  qu'avait  soulevée  parmi  le  peuple  le  lâche 
.iS!ta«sînat  de  Biirgos,  et  promit  de  prendre  1rs  mes- 
sures  les  plus  énergiques  pour  assurer  l'inviolabilité 
des  représentanis  étrangers. 

Peu  de  temps  après  se  faisaienl^les  élections  pour 
les  Cortès.  Sur  353  députi^s  élus  dans  toute  l'E* 
pagne,  on  compta  3oo  monarc)ii.s( es- constitution* 
neJs,  35  républicains  et  iT)  hourbonniens(t). 

On  se  rappelle  ipi'aux  premiers  jotrrs  de  rinsiirreo* 
lion  de  septembre  la  junte  révolutionnaire  avait 
proclamé  la  déchéance  de  la  dynastie  d'isahello.  Or, 
comme  la  candidature  du  duc  de  Monipensier  ne> 
tait  rien  moins  que  [Kipulairc,  les  triiuuvirs  conçu- 
rent la  pcnw'C  de  faire  oITrir  par  les  Corlè»  consti- 
tuantes le  trtme  d'Espagne  au  roi  don  Fernand,  l'ei- 
régent  de  fortugal.  Une  discussion  sur  les  diverses 
candidatures  monarchiques  s'enga<^ea  aux  Cortès,  où 
l'amiral  Topelc  proclama  ses  sympathies  pour  le  duc 
de  Monipensicr.  M.  Emile  Castelar  combattit  na- 
turellement toute  candidature  monarchique,  et  par- 
ticidièremcnt  celle  d'un  prince  de  1»  maison  de  Bour- 
l>on.  l^  iniiréchal  Prîm  répondit  à  l'orateur  républi- 
cain que  la  majorité  des  députés  avait  arrêté  son  choit 
sur  le  futur  roi  d'Espagne.  On  assure  que  celte  décla- 
ration, qui  faisait  pressentir  l'acceptation  de  don  Fer- 
nand,  blessa  profondément  ce  prince;  et,  en  effet,  il  ne 
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pouvait  ignorer  combien  élaienL  impopulaires  en  Por- 
tugal les  projeta  d'union  ibérique.  \u-is\ ,  le  conilc 
d'Aile,  ministre  fie  Porlug;il  à  Madrid,  reçni-il  l'ordre 
formel  de  réitérer  aux  membres  du  gouvernement  es- 
pagnol le  refuâ  irrévocable  du  roi  don  Fernand. 
Mata  on  ne  liât  nul  compte  de  la  déclaration^  et 
il  fut  décidé  qu'une  dépulation  de  quatre  députéii, 
présidée  par  M.  Salusliano  Olozaga,  sérail  envoyée  à 
Lisbonne,  pour  offrir  ofTîciellement  la  couronne  â 
don  Fernand,  au  nom  des  principaux  iiieudires  de  la 
majorité  parlementaire,  qui  s'étaient  tous  engagés  a 
voter  en  faveur  du  royal  candidat. 

l^  nouvelle  de  l'arrivée  prochaine  de  la  dépula- 
tion eiipagnole  produisit  ù  Lisbonne  la  plus  vive  émo- 
tion. l>e$  nianifesiaiions  populaires  s'organisaient 
pour  poser  sur  la  décision  (pie  devait  prendre  l'et- 
régeol ,  lorsque  le  cabinet  portugais ,  dans  la  crainte 
de  voir  éclater  des  troubles  sérieux ,  se  décida  à 
adre&ior  au  gouverncmeni  provisoire  de  Madrid  la 
dépêclie  suivante  :  «  Le  gouvernement  portugais  dé- 
clare que  le  roi  don  I-'ernand  ne  veut  point  accepter 
la  couronne  d'Ivspagne,  ni  même  recevoir  la  commis- 
&ion  qui  viendrait  à  Lisixmne  la  lui  offrir.  i> 

l>ans  la  séance  du  9  avril,  le  maréchal  Serrano 
qualifia  celle  dépêche  de  pe\i  conivmihle,  les  Certes, 
disait-il  (contre  toute  vérité),  n  a jant pcinl encore  sla- 
tuc  siir  la  forme  de  goiuvrnenient  à  donner  à  l' /-^iftagne. 

Peu  de  temps  après,  don  Fernand  contractait 
un  mariage  raorgaualiqtie,  qui  forçait  les  généraux 
Prim  et  Serrano  à  renoncer  à  tout  espoir  de  trouver 
une  candidature  monarcliique  en  Porlugal. 
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Les  monorcl listes  du  gouvememenl  provisoire  pro- 
posèrent alurs  d'élever  le  marrchal  St-rraiio  à  la  dignité 
de  ri'genl.  Dans  la  discussion  engagée  à  ce  sujel, 
M.EmilioCaslelardcclaraque,  pour  mettre  Ba  au  pro- 
visoire (|ui  pesait  si  lourdetneiit  sur  TF^ipagne,  il  d\ 
avait  que  trois  solutions  :  ou  le  rétablissement  de  la 
monarchie  d'Isabelle  li ,  ou  la  régence  en  faveur  du 
prince  des  Asturies,  ou  IViabllsseuieut  de  tii  répu- 
blique. Après  l'avortenicnt  de  la  tentative  carliste  de 
juillet  1869,  le  gouvernement  espagnol,  qui  voyait 
le  parti  républicain  s'aceroitre,  se  fortlfîcr  de  jour  en 
jour,  grice  aux  lois  sur  la  liberté  delà  presse  et  sur  le 
droit  de  réunion,  résolut  de  faire  naître  une  crise  et 
de  vaincre  de  dangereux  adversaires  avant  que  letiis 
forces  ne  fussent  devenues  redoutables.  Le  ministre 
(le  l'intérieur  ordonna  donc  la  dissolution  des  niilicM 
provinciales  où  dominaient  les  n'publicatns.  CeuX'ci 
n'Iiésitèrcnt  point  à  prendre  les  armes  contre  un  goti- 
vernement  affaibli  cl  de  tous  côtés  menacé j  mais, 
coninte  ils  ne  pouvaient  compter  sur  le  concours  dt 
l'armée,  l'insurrection  fut  proinptement  réprimée. 

Au  commencement  de  novembre,  lemarécbal  Priiu 
déclarait  que  le  gouvernement  avait  arrêté  son  cboix 
sur  le  neveu  du  roi  ^  icIor-Kmuianuct,  le  jeune  Tlio- 
mas  de  Gènes.  .Mais,  peu  de  temps  après,  le  général, 
interpellé  par  M.  ¥..  Castelar ,  était  obligé  d'avouer 
que  la  candidature  du  duc  de  Gènes  n'avait  fait 
aucun  progrès  et  qu'il  était  même  probable  que  le 
prince  italien  ne  paraîtrait  pas  en  Espagne. 

Au  milieu  de  toutes  les  luttes  des  partis  dans  la 
Péninsule,  une  afTaire  d'honneur  entre  deux  princes 
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de  la  maison  de  Bourbon  vient  exciter  dans  le  pays 
une  émotion  profonde  :  le  duel  entre  le  duc  de  Mont* 
peitsier  et  l'eofant  don  Henri  de  Bourbon,  duc  de  S^- 
tUIc,  qui  tomba  frappé  mortellement. 


XXXV 


i 


L'année  1867  ne  s'est  point  écoutée,  non  plus,  sans 
agitations  en  Portugal.  D'ajirès  une  loi  récemment 
Totée,  d'anciens  impôts  tels  <pie  le  réal  d'eau,  le 
millereis  sur  les  pipes  de  vin  de  Porto,  l'octroi  perçu 
â  l'entrée  des  villes,  etc.,  avaient  été  remplacés  par 
un  impôt  général  de  consommation,  qui  aggra%'ait  le» 
clui^es  populaires.  Il  en  était  résulté  une  certaine 
agitation  entretenue  par  le  parti  avancéet  qui  finit  par 
ïmeaerdes  trouble<>  assez  sérieux  dans  la  province  de 
Beïra,  dans  les  Algarves,à  Porto  et  même  à  Lisbonne. 
I^  troupe  fut  obligée  de  faire  usage  de  ses  armes. 

La  rébellion  durait  encore  en  janvier  1868,  lors- 
que les  cbambres  furent  réunies.  Les  émeuliers,  à 
la  tète  desquels  était  placé,  dit-on,  un  liaul  per- 
sonnage, demandiiient,  exigeaient  l'abolition  des 
règlements  relatifs  aux  impùls.  Les  niinisireti,  dé- 
goûtes, découragés ,  avaient  offert  leur  démission. 
I*  roi,  dans  cette  grave  occurrence,  avait  clwrpé  le 
duc  de  Lonté  de  former  un  nouveau  cabinet  qui  fut 
pres<|uc  ïnunédiiileinent  remplacé  par  un  Iroisicmc 
dirigé  par  le  comte  d'A.vila.  Cet  homme  politique 
obtint  du  roi  un  décret  qui  prononçait  la  dissolution 
de  l'assemblée  et  un  second  décret  qui  abolissait 
l'iiupôt  sur  ta  consommation. 
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Os  mesures  fiireol  favoraliloiijent  accueillies  dans 
les  provinces;  nuits,  à  l.i!;honne,  les  chefs  du  parti 
i^volutionnairc  cntrclinrontl'agitalion  parmi  le  peu- 
ple qu'exaspérait  la  cberlé  des  subsistances.  Il  )' 
eut  diverses  (enlalives  il'<?iiieuies  :  <les  bandes  nom- 
breuses parcouriircnl  plii.tii'urs  fois  les  rues  en  de- 
mandant du  pain  et  du  travail,  l'n  soir,  la  foule  se 
rassembla  autour  dt^  l'haUttalion  d'un  pair  du  royati- 
mOf  le  comte  de  Péniche,  l'un  de  ces  conrti-ians 
de  la  plèbe  dont  l'ambition  inassouvie  se  cache  sous 
le  n)asque  du  bien  public.  Comme  le  gou\ernement 
avait  fait  cnlourer  de  soldats  l'Iiôtcl  dit  pair-déma- 
gogue, il  y  cul  conflit  entre  la  force  publique  el  les 
fauteurs  de  désordre;  mais  quelcjnes  chaînes  de  ca- 
v-alerie  suffirent  pour  mettre  fin  à  1  ecliauffourée. 

I^  1 1  avril,  don  Ijouis  I"  ouvrait  en  jiersonne  ta 
session  lépslative. 

Après  avoir  justifié  son  gouvernement  de  certaines 
mesures  prises  en  dehors  des  ntdnbulions  ordinaires 
du  pouvoir  exécutif,  le  roi  traça  le  programme  de 
la  nouvelle  adniiniiitralion  :  l'ini^lruclion  prininire  al- 
lait recevoir  des  dé¥elopi>fments  considérables,  les 
routes  seraient  améliorées,  les  chemins  de  fer  ter* 
minés,  les  questions  d'administration  publique  et  de 
finances  consciencicusemenl  étudiées.  Le  gouverne- 
ment,  en  maintenant  dans  l'armée  la  plus  sévère  disci- 
pline, assurerait,  de  la  sorte,  la  tranquillité  publique. 

Dès  les  premières  séances  de  la  chambre  des  pairs, 
un  curieux  incident  se  produisit. 

Le  comte  de  Péniche  était  accusé  d'avoir  profita 
des  troublent  du  pays  et  des  souffrances  de  la  classe 
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ouvrière  pour  ourdir  un  complot  contre  le  Kouver- 
nemenl.  On  lui  rcprocliail  d'a\oir  fait  répandre 
parmi  le  |>eiiple  les  excitations  les  plus  dangereuses, 
d'avoir  tenu  chez  lui  des  conciliabules  de  conspira- 1 
heurs,  enfin  d'avoir  envoyé  dans  les  provinces  des 
Hgentitde  propagiinde  subversive.  Le  conUe  de  Péniche 
leul  h  répondre  aux.  accnsaiions  directes  du  comte 
d'Avila  et  n'v  opposa  guère  (pic  des  déclamations 
de  Iribiin.  Pendant  ce  temps,  le  tribunal  criminel 
de  Lisbonne  déclarait  qu'il  y  avait  lieu,  d'après  la 
loi,  d'emprisonner  le  comte.  Mais,  préalablement, 
il  falluit  que  lacliambreliaiiledi'cidi'il  si  clic  autorisait 
]a  justice  ordinaire  à  procéder  contre  l'un  de  ses 
tncmbres.  I^  discussion  s'ouvrit  à  la  tin  de  mai ,  et 
sa  voix  contre  8  décidèrent  que  le  privilège  de  ia 
ipairie  serait  suspendu  à  l'égard  du  comte  de  Péniche, 
jusqu'à  ce  que  la  justice  eût  accompli  son  œuvre. 

Le  cabinet  d'Âvila  faisait  de  son  mieux  pour  ré- 
lablir  le  calme  dans  les  esprits  et  rendre  un  certain 
«fi&or  à  la  prospérité  publique;  mais  les  troubles  n'en 
continuaient  p.'is  moins  sur  divers  points.  \  Lisbonne 
des  proclamations  portant  la  signature  du  duc  de 
Loulé,  etqui  appcluieui  le  peupleà  la  révolte,  élaienl 
vITichécs  dans  les  rues  et  sur  les  places.  Le  duc  pro- 
testa énergiquenicnt,  à  la  chambre  des  |>airït,  contre 
l'abus  ipi'on  faisait  de  son  nom  dans  des  machina-!* 
lions  qu'il  condamnait  comme  criminelles,  hien  n'y 
fil  :  l'opimsilion  avancée  n'eu  continua  pas  moins 
Bon  œuvre  souterraine. 

Cependant,  par  la  force  des  choses,  le  cabinet  se 

Irotivait  placé  dans  une  sorte  J'im[Kisse  :  un  décret 

34. 
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du  aG  jiiÎD,  qui  amnistiait  tous  les  délits  commis 
jusqu'à  celle  époque,  livrait  pour  ainsi  dire  le  gou- 
veniemcnt  aux  faiseurs  de  complots;  d'un  autre  côté, 
la  chambre  des  députés,  par  de  continuelles  tracas- 
series, rendait  toute  administration  impossible.  Le 
comte  d'AvtIa,  pouti&é  à  l>oul,  proposa  de  renvoyer 
la  session  au  mois  de  novembre.  Mais  ne  serait-ce 
pas  fournir  des  prétcïles  à  de  dangereuses  manifeS' 
tations?  Ce  fut  l'avis  du  roî,  d'accord  avec  le  conseil 
d'État,  et  le  cabinet  dut  se  retirer. 

Appelé  par  son  souverain  à  former  un  nouveau  mi- 
nistère, le  duc  de  Loulé  échoua  dans  cette  mission; 
mais  le  ninnpits  Sa  da  Kindeira,  membre  du  parti 
septembrislc,  fut  plus  heureux  et  réussit  à  gouverner, 
sans  encombre,  jusqu'à  la  clôture  de  la  session,  en 
août  1808. 

Durant  le  mois  de  septembre  suivant,  un  événe- 
ment imprévu  vint  ajouter  à  l'af^ilation  qui  régnait 
depuis  si  longtemps  en  Portugal.  La  révolution, 
triomphante  en  Espagne,  avait  forcé  Isabelle  II  à 
cherclier  un  refuge  en  France.  Ce  fui  l'occasion  pour 
un  certain  nombre  d'esprits  ardents  de  remettre  sur 
le  lapis  le  fameux  projet  de  réunion  ibérique.  Mais, 
rualgrt-  la  faveur  accordée  en  l'rance,  en  Italie  cl 
en  Allemagne,  à  la  thèse  des  grandes  aggloméra- 
tions et  de  l'unité  des  races  et  des  langues,  personne 
en  Portugal,  pas  plus  qu'en  lL«|>agne,  ne  prit  sé- 
rieusement parti  en  faveur  de  la  théorie  favorite  de 
Napoléon  lU,  de  M.  de  Cavour,  du  général  Prim  et 
de  l'habile  conseiller  de  Guillaume  de  Prusse,  le 
cotnte  de  Bismarck. 
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Le  parleroeal  d'An^Ieterrr,  en  aoiH  18C7,  avait 
rl^  proroge'  au  19  novembre,  en  prévision  de  la  cam- 
pagne d'Abvssinie  et  de  la  demande  de  crédits  qu'elle 
devait  nécessaire  ment  amener.  Rn  effet,  à  l'épo- 
que fixée,  les  chambres  se  rassemblaient  et  3,ock>, 000 
délivres  blerlîn^;  étaient  volés  pour  opérer,  parla  voie 
des  armes,  la  délivrance  des  prisonniers  anglais  que 
le  négous  Théodoros  persistait  à  retenir.  Le  vice-roi  de 
l'Inde  reçut  l'ordre  de  préparer  une  expédiiîoD  qui 
devait  se  composer  de  1 3,000  hommes  en  partie  euro- 
péens, en  partie  cïpaves.  I^  baie  d'.Vdoults,  qui  doit 
son  nom  à  une  ville  très-célèbre  au  temps  des  Piolé- 
mées,  fut  choisieconime  point  de  débarquement.  On  y 
installa  des  magasins,  on  y  fit  des  quais,  on  y  établit  des 
conduites  pour  amener  l'eau  des  environs.  Tout  avait 
été  calculé  pour  que  l'année  anglaise  pût  occuper, 
avant  la  saison  des  pluies,  une  position  favorable. 

La  colonne  d'avant>garde  se  mil  en  marelic  dans 
les  tlerniers  jours  de  novembre  et  se  dirigea  vers  Sé- 
nafé  où  elle  n'arriva  que  le  6  décembre  1867,  après 
avoir  [>erdu  ime  grande  partie  de  ses  bêles  de  somme. 
Des  approvisionnements  ne  cessèrent,  dès  lors,  U'élre 
envoyés  de  ce  cAté,  et  tout  fut  préparé,  avec  autant 
de  zèle  que  d'habileté,  pour  recevoir  l'année  dont  le 
commandement  avait  été  confié  à  sir  Boberl  Napier, 
général  fort  apprécié  de  lotis  pour  avoir  fait  ses  preu- 
ves dans  les  guerres  contre  les  Sikhs  et  dans  la  ter- 
rible insurrection  hindoue  de  iSS^-idSS. 
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Le  ar)  février,  toute  l'aniit^  anglaise  éiail  coa- 
centrée  dans  Anlalo^  petite  ville  sitiicc  ea  ua  pavs 
forlile,  à  170  milles  de  31agdala.  Les  Européens 
('prouvèrent  d'abord  quelque  difTicullé  à  se  pro- 
curer du  blé,  des  Ixrstîaux,  dr$  lcguni(^>s',  innis,  Ion- 
qu'on  sut ,  dans  le  pays  «  que  les  Anglais  payaient 
comptant  tout  ce  qu'on  leur  apportait,  les  denrées 
abondèrent  et  les  n»g.i<;ins  ne  tardèrent  pas  à  se 
remplir,  l^esenvatiisseurs  asaîenl  à  francbir  des  H^^M 
tiers  escarpés,  bordés  <le  précipices,  des  moatagolP 
rocheuses,  où  le  pied  glissait  comme  sur  du  marbre 
poli.  Quelques  bandes,  organisées  en  guérillas,  au- 
raient sufli  potir  arrêter  la  marcbe  des  troupes  bri- 
lnnniqu(.-$,  au  niiliru  des  ot>sti)clcss.ins  nombre  qu'of- 
frait la  configuration  du  sol.  Mais  Theodoros,  après 
de  nombreuses  désertions  dans  les  rangs  de  sou  ar- 
mée, n'osa  point  s'aventurer  loin  de  sa  capitale,  qu'il 
faisait  fortifier  en  grande  hâte  et  où  il  espérait  pou- 
voir brader  toutes  les  aitaqurs  de  IVunctni. 

Cependant,  partis  d'Antalo  le  la  mars,  les  Anglais 
avaient  pris  la  direction  de  Magdala  parMeschak, 
[jit,  Archangi,  etc.  Le  i"  avril  16G8,  îl  ne  leur  restait 
plus  qu'une  (piinzaînc  de  Heucs  à  frandiir  pour  at- 
teindre la  forteresse  du  négnus,  située  sur  un  petit 
plateau,  au  sommet  d'une  montagne  escarpée. 

L'armée  de  Theodoros,  depuis  les  désertions  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  ne  comptait  guère  plus 
d'une  dizaine  de  mille  hommes.  Celte  lrou|>enc  man- 
quait ni  d'énergie  ni  de  courage  :  elle  avait  pour  chef 
Gobru,  l'un  des  généraux  les  plus  renommés  du  nc- 
gous;  mais  son  armement,  fusils  el  canoos,  ne  valait 
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attsolument  rien,  tandis  que  l'amiée  anglaise  était 
pourvue  d'excellents  fusiU  Snidcr  et  de  canons 
Armstrong,  allelés  U  éléphants. 

Averti  par  ses  espions  que  rcDDeiiii  avait  perdu 
uo  certain  nombre  de  ses  bétes  de  somme  et 
qu'une  |>ariic  de  ses  bagiiges  et  de  ses  provisions 
étaient  restrs  en  arrière,  Ihcodoros,  qui  observait 
tout  avec  une  lunelte  d'approclie,  fit  tirer  le  canon  ; 
et,  comme  le  colonel  Phayre,  de  t'avanl-gardeaU' 
gbi»e^  semblait  hésiter,  le  négous,  saisi  d'entliou- 
fiiasme,  dit  à  ses  lieutenants  :  «  Ce  ne  sont  que  des 
femmes  !  Allez  les  prendre  !»  —  «  ^'ous  y  allons,  »  ré- 
pondirent les  pe^néraux  ;  et  ils  conduisirent  brave- 
ment leurs  soldats  au  coml)a(.  Mais  la  lutte  était  par 
trop  inégale  entre  les  deux  artuées  :  les  fusils  perfec- 
tionnés des  Européens  et  leur  artillerie  firent  de  tels 
ravages  dans  les  ran^  des  indigènes  que  la  résistance 
ne  dura  qu'un  instant. 

«  Dès  que  les  carabines  Snider  furent  entrées 
en  scène,  dit  le  mpporl  anglais,  les  troupes  du  né- 
gous ,  décimées  par  les  décbargcs  qui  se  succédaient 
sans  inlcmiplion ,  comprirent  que  loulc  défense 
était  impossible  :  elles  tombaient ,  en  elTct,  comme 
riierbe  sous  la  IjiuIs  et  elles  durent  évacuer  iniuié- 
diatetiient  toutes  leurs  posiliuns.  » 

Vers  la  On  de  la  journée,  le  négous,  qui  avait  suivi 
avec  angoisse  toutes  les  péripéties  de  lu  lutte,  sentit 
que  toute  résihlance  devait  cesser.  I>e  ii  avril,  il  ex- 
pédia au  camp  hn(anni(|ur  dent  prisonniers  euro- 
péens, MM.  t'Iad  et  l'rideau\ ,  chargés  de  proposi- 
tions de  [>aix.  Tbéodoros,  ayant  entre  les  uiains  un 
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gage  important,  les  prisonniers  qu'il  avait  jusqu'a- 
lors refusé  de  mettre  en  liberté,  espérali  obtenir  de 
l'ennemi  une  capitulation  honorable.  .Mais  sir  Ro- 
bert Napier  ne  prêta  l'nreille  à  aucune  sorte  d'ar- 
rangement :  il  e.xigeait  que  Magdala  »e  rendit  à  d)»> 
crétion. 

A  cette  nouvelle,  le  négous  se  retira  dans  sa  tente, 
se  mil  en  prières,  puis,  après  une  asse?.  longue  con- 
rérence  avec  sa  femme,  la  reine Toronècbe ,  dont  il 
s'étaiL  séparé  depuis  quelques  années,  il  prît  un  pis- 
tolet pour  se  tuer.  L'arme  ayant  été  détournée  parua 
fidèle  serviteur,  le  prince  parut  changer  de  résolu- 
lion  et  donna  Tordre  de  délivrer  tous  les  prisonniers 
européens. 

Thcodoros  aurait  pu  s'enfuir  de  Magdala  et,  ga- 
gnant les  montagnes,  tenter  de  s'y  défendre  conlrc 
les  envahisseurs,  jus(|u'à  la  saison  des  pluies.  Mais, 
!ion  prestige  détruit ,  tout ,  il  le  comprenait ,  devait 
finir  pour  lui.  Il  prit  donc  la  résolution  de  mourir, 
les  aruies  à  la  main,  en  défendant  son  trône.  En* 
fermé,  avec  une  poignée  d'hommes,  dans  sa  forte* 
resse^  il  attendit  de  pied  ferme  l'armée  anglaise,  qui , 
dès  le  i3  au  matin,  conmiença  le  homl>ardemeDt 
de  la  place.  Ce  fut  le  33*  régiment  qui  s'élança 
le  premier  à  l'assaut,  la  première  porte,  derrière 
laquelle  le  négous  avait  fait  élever  de  hautes  barri- 
cades ,  fut  défendue  avec  une  certaine  énergie  i  mais 
le  canon  des  Anglais  ayant  balayé  et  dispersé  les 
derniers  défenseurs  de  Tliéodoros,  celui-ci  se  dé- 
pouilla de  ses  vêtements  de  soie  et  dit  aux  quelques 
fidèles  qui  rentouraienl  :  «  Tout  est  fini-  Sauvez- 
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vous,  mes  amis  I  Quant  à  moi,  pour  ne  pas  tomber 
vivant  entre  les  mains  de  ces  hommes^  je  vais  me 
tuer!  »  Rt,  en  efTel,  mettant  un  pistolet  dans  sa  bou- 
che, il  se  fit  sauter  la  ceneDe. 

Aioâi  périt ,  s'il  faut  en  croire  M.  Warkliam,  le  cé- 
lèbre nêgous  de  l'Abys&inie.  Son  cadavre  fut  retrouvé 
et  Iransporté,  au  milieu  d'acclamations  cnthousiasteH, 
jusqu'au  montîctde  où  se  tt^nait  sir  Hobert  Napier. 
Ce  dernier  a  été  loué,  comme  il  le  méritait,  de  sa 
prévoyance,  de  son  habileté,  de  son  énergie-,  mais 
le  succès  de  l'expédition  profitera-t-il  à  la  civilisa- 
tion générale?  Le  correspondant  du  Tintes^  témoin  du 
sac  et  de  l'incendie  de  Magdala  ,  a  soutenu  la  ilièse 
qu'il  était  indispensable  que  l'Angleterre  tirât  une 
vengeance  éclatante  de  In  mauvaise  foi  de  Théodoros 
et  que,  «  pour  atteindre  ce  but,  il  était  indispensable 
de  détruire  la  plus  célèbre  et  la  plus  formidable  des 
Torleresses  de  l'Abyssinie  ». 

On  avait  répandu  le  bniîl  que  les  A  nglais,  après  avoir 
délivré  les  prisonniers  de  Magdala ,  continueraient 
d'occuper  la  baie  d'Adoulîs,  où  s'était  opéré  leur  dé- 
barr|uenient,  et  qui,  comme  on  sait,  appartient  à  la 
Trance;  mais  l'événement  a  prouvé  que  le  cabinet 
britannique  ne  désirait  nullement  ajouter  la  posses- 
sion de  ce  coin  déterre  à  celle  de  Périra  qui  com- 
mande l'entrée  du  golfe  arabique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux  chambres  anglaises  vo- 
tèrent, avec  le  plus  patriotique  empressement,  des 
félicitations  à  air  Rol>ert  Napier  et  au  corps  expédi- 
tionnaire d'Abyssinie.  Le  cabinet,  de  son  côté,  dé- 
cerna au  vainqueur  le  titre  de  barun  de  Magdala  et 
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décida  qu'il  lui  serait  servi  une  pension  annuelle  de 
a,ooo  livres  (5o,ooo  fr.),  réversible  sur  sa  des- 
cendance masculine. 

Si  l'on  excepte  la  rapide  campagne  qui  venait  de 
■Délire  lin  aus  violences  de  Théodoros ,  aucua  évéoe- 
ment  ne  vînt  troubler  les  bonnes  relations  de  l'Angle- 
Icrre  avec  les  nations  étrangères.  Les  dirTicultés  éle- 
vées entre  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne,  au  sujel  J 
des  violences  exercées  par  des  vaisseaux  de  S.  M.  Ca- 
tbolique  contre  des  navires  de  comiuerce  anglais, 
n'amenèrent  point  de  rupture  entre  les  deux  pavs,  et* 
grâce  à  la  modération  de  lord  Stanley  et  h  celle 
de  M.  Ueverdy  Johnson,  le  ministre  américain  :i 
Londres,  In  question  de  W-ilalNima  et  celle  delà  na- 
turalisation des  sujets  britanniques  aux  l-Uals-Unis 
purent  être  assoupies. 

L'incident  relatifati  Luxeadwurg  fournit  à  lord  Stan- 
ley une  nouvelle  occ;(sion  de  faire  preuve  de  prudence 
et  d'babileté.  \a  conférence  convoquée  pour  régler 
le  conilit  survenu  entre  la  France  et  la  Prusse  fut 
présidée  par  le  chef  du  Forergtt- office  ^e\  dès  le  7  mai 
un  traité  mettant  fia  au  litige  était  signé. 

I^s  affaires  iulérieurcs  offrirent  plus  de  gravité. 
Pendant  une  partie  dos  années  1867  et  1868,  l'Ir- 
lande fut  le  tliéàtre  de  faits  d'une  liante  gravité.  L'hos- 
tilité ouverte  d'une  partie  des  habitants  de  l'Ile  contre 
la  domination  anglaise  et  la  désaffection  de  U  ma- 
jorité V  ont  amené  un  état  de  choses  dont  le  féniO' 
nisrne  a  été  l'expression  dernière. 

L'Europe  cnliére  a  retenti  des  actes  .de  violence 
et  des  crimes  dont  se  sont  rendus  coupables  un  cer- 


tain  nombre  d'Irlandais  escîU's,  encouragif's  par  des 
dloyens  américaine.  A  la  lin  de  l'année  1867  et  au 
comiiienceineat  de  la  suivante,  des  baades  d'insur- 
gés se  mirent  à  incendier  des  postes  militaire!!, 
à  piller  des  drpôls  d'armes,  à  dévaliser,  en  plein 
jour,  des  boutiques  d'armuriers.  Un  démagogue  amé- 
ricain ,  George  Tratn ,  était  l'un  des  principaux  insli- 
galeurs  du  désordre,  et  l'un  de  ses  compatriotes,  le 
capitaine  Mnckay*  dirigeait  ordinairement  les  auda- 
cieux coups  de  main  dont  nous  venons  de  parler. 
L'agitation  et  les  violences  durèrent  jusqu'à  la  fin  de 
mars  où  le  calme  se  rétablit  presque  entièrement, 
l'endnni  celle  espèce  de  trêve,  les  doyens  de  Linie- 
rick  et  quelques  députes  catholiques  publièrent  une 
déclaration  portant  que  la  paix  ne  se  réiablirail  eu 
Irlande  que  quand  elle  aurait  recouvré  sa  nationalité. 
Le  manifeslc  reprocUail  à  r.\ngleterre  d'avoir  inces- 
samment travaillé  ^  opprimer,  à  appauvrir,  à  désoler 
l'Irlande.  De  tels  reproches,  il  faut  l'avouer,  étaient 
faits  pour  exaspérer  la  presse  anglaise  ;  «  Si  les  Irlan- 
dais intelligents  emploient  contre  nous  de  telles 
armes ,  disaient-ils ,  <pte  ne  devons-nous  {las  attendre 
des  classes  non  éclairées?  » 

Versle  même  temps,  paraissait  à  Dublin  une  pro- 
testation de  Iniques  cathuliipies  contre  le  maintien 
officiel  de  l'élise  anglicane  eu  Irlande,  protestation 
signée  par  neuf  lords,  vingt-deux  membres  de  la 
chambre  des  coinnnincs,  onze  députés  lieutenants 
des  comtés  et  cinquanic-lrois  juges  de  paix.  Ou  y  li- 
sait ce  qui  suit  :  «  Nous,  laïques  irlandais  catholi- 
ques soussignés,  nouscro)  uns  devoir  déclarer  qu'il  est 
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faux  que  nous  acceptions ,  sans  en  être  blessés ,  l'élai 
actuel  des  choses  religieuses  en  Irlande.  Loin  de  lit  : 
le  maintien,  par  Force,  de  l'église  prolcslante  nous 
fait  ressentir  ce  qu'éprouveraient  nos  concitoyens 
d'Angleterre  et  d'Écos&e  s'ils  étaient  Tarcés  de  subir 
une  injustice  analogue.  La  dignité  de  la  religion  et 
du  peuple  Irlandais  rendent  iinpcrative  l'égalité  k> 
ligicuse,  et  nous  sommes  convaincus  que,  sans  égalili! 
religieuse,  on  n'arrivera  pas  à  faire  naître  et  à  main- 
tenir  ce  respect  pour  les  lois  et  ce  commerce  de 
bienveillance  mutuelle,  qui  constîiuenl  la  base  la 
plus  solide  de  la  prospérité  nationale  ». 

Le  gouvernement  anglais,  selon  son  usage,  ne  mit 
aucun  obstacle,  pendant  très-longtemps,  à  l'expres- 
sion, plus  on  moins  fondée,  des  griefs  de  l'Irlande. 
Mais  les  calomnies  odieuses,  le  langage  vraiment  in- 
cendiaire d'une  partie  de  la  presse  locale  força 
le  gouvernement  d'intenter  un  procès  à  MM.  Sul- 
livan et  Pigolt,  directeurs  des  If'eeckly  rmrs  et  de 
VIrishman.  \js  premier  fut  condamné  à  six  mois  de 
prison,  le  second  à  une  année  de  la  même  peine. 
Les  citations  qu'on  va  lire  feront  connaître  Vesprit 
des  articles  incriminés  : 

<•  Le  gouvernement  de  l'Irlande  repose  sur  deux 
colonnes  :  le  geùlier  et  le  bourreau.  Les  hommes  qui, 
le  pistolet  an  poing,  attaquent  des  voitures  cellu- 
laires et  abattent  Ampolicemen  (i)  sont  des  béros  et 
des  martyrs  du  principe  dos  nationalités,  etc.  » 

A  la  suite  des  attentats  sans  nombre  du  fénianisme, 


(i)  Alluiioa  à  rankin  Ae  Mancliater. 


ur-t*7*i  l'églisb  ômciRLu  d'irlaxde.  '3E 

tous  !psparlis,cn  Angleterre,  comprirent  la  néccs- 
ûté  d'établir,  le  plus  promptenicnt  [jossihie,  l'égalité 
religieuse,  et  de  modifier  cDmplétrment  l'organi- 
«itîon  de  l'Eglise  anglicane,  en  Irlande.  De  vifs 
débats  s'engagèrent  sur  la  question,  dés  le  eom- 
xnenceincnl.  de  la  session  (12  mars),  cl,  peu  de  jours 
après,  M.  Gladstone  annonçait  qu'il  présenterait 
une  proposition  au  sujet  de  l'église  offîciclte  d'ir* 
lande.  Voici  quelles  étaient  les  divisions  du  projet 
aiinislériel  :  i'  L'Église  d'Irlande  devait  cesser 
d'i-xisler  comme  égUse  tFEtat{et\  anglais  eUthlhh- 
ment),  mais  tous  les  intérêts  personnels,  tous  les 
droits  individuels  de  propriété  seraient  soigneuse- 
ment sauvegardés,  a"  En  conséquence,  toute  créa- 
tion de  nouveaux  iotéréis  personnels  devrait  cesser 
jusqu'à  décision  finale  prise  par  le  parlement.  3"  En 
vue  des  projets  susdits,  Sa  Majesté  était  priée  de 
vouloir  bien  consentir  gracieusement  à  mettre  à  la 
disposition  des  chambres  ses  droits  sur  le  temporel 
des  arclicvèques,  évcquea  et  autres  dignitaires  en 
Irlande,  et  à   lui  en  laisser  la   garde. 

1*  déliais  connnencèrenl  le  3o  mars,  et  voici,  en 
substance,  quelle  fut  la  tlièsc  de  M.  Gladstone  : 
m  L'extinclion  de  l'Église  réformée  d'irlunde,  comme 
église  officielle,  doit  être  accompagnée  dccclte  con- 
dition que  tous  les  intérêts  affectés  par  une  telle  ré- 
volution recevrontics  dédommagements  qui  leur  sont 
dus,  et,  de  plus,  que  tout  ce  qui  n'est  pas  du  tempo- 
rel devra  cire  traité  dans  un  esprit  de  conciliation. 
Ce  à  quoi  il  faudra  renoncer  en  Irlande,  c'est  à 
l'enlretien  d'un  clergé  par  l'Ëlal.  ■> 
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Lord  Stante)  prt'srnla  tiii  anicndciiicnl  uinsï 
conçu  :  «  La  chamlire ,  tout  en  admeilant  que  des 
niodincalion&  considcrablo3  dnns  le  temporel  de  l'É- 
glise Unie  puisscnl,  après  examen,  paraître  conve- 
nables, est  d'avis  que  toute  proposition  lemlani  U  la 
st^paralion  de  l'Ëtal  ou  à  lu  privnlion  des  dotations 
de  celle  Ivgli^,  ttoÎL  r^scrv4^c  pour  être  soumise  à  un 
nouveau  parleincnl.  » 

Cet  amendement  donna  lieu  à  des  débats  très-longs 
et  in^s-passionnés;  mais  la  diffaite  du  cabinet  n'eu 
fut  pas  moins  complète.  I/amentleinent  Stanley  fut 
rejeté  par  33o  voix,  contre  170,  et  la  motion  de  l'op- 
nosiiion  votée  parle  même  nombre  de  voix. 

Djhis  les  derniers  jours  d'avril,  les  Communes  se 
formèrent  en  comité  pour  examiner  le  premier  article 
énonçant  que  l'Eglise  d'Irlande  cesserait  d'être  offi- 
cielle. Le  i"  mni,  tacliambre,  appelées  voter  sur  cet 
article ,  l'adopta  par  33o  voix  contre  sGS.  Apr^ 
la  proclamation  du  scrutin,  M.  Disraeli  déclara  que 
les  rapports  du  gouvernement  avec  les  représentants 
de  la  nation  étaient  complètement  modiliés  et  il  se 
rendit  à  Osbornc  où  il  remit  à  la  reine  U  démission 
de  tous  les  membres  du  cabinet,  en  conseillant  ù  Sa 
Majesté  de  dissoudre  le  parlement. 

Cependant,  plusieurs  journaux  prétendirent  que  le 
premier  ministre  avait,  au  contraire,  conseillé  à  sa 
souveraine  de  conserver  ses  ministres  jusqu'à  ce  que 
la  nouvelle  législation  électorale  fût  complétée,  au- 
quel cas  il  serait  possible  d'adresser  un  appel  au 
peuple. 

Le7  mai,  lacbambre  examinale  second  et Iclroisi^me 
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article  lIc  la  |iroposi(ion  (ïladslone,  la(|uelle,  It'gèn*- 
ment  niodinéc,  passa,  à  seconde  lecture,  le  33,  et  à 
troisième  le  5  juin.  Cnvoyéà  la  clmmlirc  des  lords, 
le  projet  fui  rejelé,  après  une  vive  discussion,  par 
193  voix  contre  97. 

Ce  r^uhal  pro<liiisil  une  vive  émotion  en  Irlande 
où,  pendant  une  partie  de  l'annc'e  1867,  les  fenians 
n'avaient  cessé  d'exciter  des  troubles,  la  suspension 
de  Vliahens  corpus  dans  ce  pays  eut  pour  effet  de 
faire  refluer  une  partie  des  conspirateurs  en  Angle- 
terre où  ils  couraient  moins  de  dangers.  Deux  de 
leurs  chefs  principaux,  Killy  et  ï)easy,  venaient 
dV'tre  arrêtés,  et,  après  avoir  subi  un  interrogatoire 
devant  les  magistrats  de  Manchester,  ils  s'en  reve- 
naient à  ta  prison,  sous  bonne  garde,  lorsque  la  < 
voiture  où  ils  étaient  enfermés  fut  attaquée  par  des 
bomnieàarmés,  (|iii  tuèrent  d'un  coup  de  pisinlet  V\m 
Ae% poUcrmen  de  l'ettcorle.  I^  police  arrêta  plusieurs 
des  assaillants,  dont  trois  furent  juges  et  pendus.  La 
popidace  protesta  et  les  suppliciés  furent  appelés  les 
martyrs  tfe  Manchester .  Quant  à  Deasy  et  .î  Killv,  ils 
réussirent  à  édiappcr  à  toutes  les  poursuites  et  se 
réfugièrent  aux  Étais  Cnîs. 

B  Le  coup  de  main  de  Manchester  fut  suivi  d'un  at- 
tentat plus  audacieux  encore.  L'un  des  chefs  de  la 
confrérie  fenianc,  nommé  Buiko,  avait  été  arrêté  el 
enfermé  dans  la  maison  de  détention  de  Clerk-F^nwell, 
près  de  laCité.  Or,  pour  délivrer  cet  audacieux  cons- 
pirateur, ses  complices  avaient  imaginé  de  faire  sauter 
le  mur  d'enceinte  delà  prison,  pendantla  promenade 
des  détenus  dans  le  préau.  Un  baril  de  poudre  fut 
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donc  posr  contre  la  muraille  cl  un  certain  Barrell 
s'offril  pour  y  mettre  le  feu.  L'explosion  fut  terrible  : 
le  mur  s'écroula  et  les  pierres,  violeoinient  proje- 
ttes, firent  de  nombreuses  victimes  dans  le  voisi- 
nage. Les  maisons  \es  plus  proches  s'ccroulcrent  sur 
leur»  habitants  qui  furent  frappés  de  mort  ou  griète- 
ntcnlblessés.  Un  immense  effroi  saisît  Londres  et  se  ré- 
pandildans toute  l'Angleterre.  Des  conslables  spéciaux 
s'organisèrent  dans  la  plupart  des  villes,  pour  prêter 
main-forte  au\  [toltcemcn.  Des  postes  furent  établie 
dans  le&  arsenaux,  dans  les  ports  ,  dans  tous  les  dé- 
pôts d'amieâ  et  de  munitions.  Devant  celle  éncr- 
l^ique  intervention  des  hoiimies  d'ordre,  la  populace 
ameutée  rentra  sous  terre.  Mais  le  jugement  et  l'exé- 
cution de  Barrett,  sur  la  place  de  la  prison  de  New- 
^le,  n'empêchèrent  pas  de  nouvelles  violences  d'é* 
dater  ailleurs.  On  sait  qu'il  existe,  de  l'autre  cMé  de 
la  Manche,  de  nombreuses  linîonsou  sociétés  de  mé- 
tiers dont  le  but  avoué  est  de  proléger  les  intérêts 
des  ouvriers  contre  les  prétentions  exagérées  du  ca- 
pital, princijtaloment  eu  matière  de  salaires  (ij.  Cjan- 
vaincus  que  le  capital  est  l'ennemi  commun  et  éter- 
nel des  tramilleurs ,  les  membres  des  trades  unions 
se  sont  organisés  en  sociétés défensh'cs  et  ont  établi  des 
règlements  dont  la  conséquence  a  été  de  faire  régner 
entre  ouvrierset  patrons  la  uiéHance,  l'antagonisme, 
la  haine,  et  de  forcer ccrlaïncâ  industries  nationales 


(i)  Déu»  te  pragraïuiiic  de  rAMOctaiîoo  dct  outTÏcr»  de  LoudfO 
{Limd«n  ll'orting  m'it's  <tt*tieiafionj  il  c<it  ttil  qu«  li^  ot>jd*  priDcî])«ili 
dr  b  tucÏPt^  MJiit  •  d'uroeiicr  ralTranchiMenifiit  poliliqiv  M  de  fiTorisri 
le*  iiitnVi»  soriau^  et  géitfnus  d«  choscft  Induitnrlks  ■ . 
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à  sVxpalrier.  Les  anciens  rôles  sont  intervertis  :  le 
capital  ne  fait  plus  h  loi,  il  la  reçoit;  d'oppresseur 
ftii'il  ^tait,  il  est  devenu  opprimé. 

Les  comités  des  Unions  fixent  le  taux  des  salaires, 
et  les  ouvriers  unionistes  et  non  ttnionisUs,  quelle  que 
puisse  être  leur  Iiabilelé ,  ne  sauraient  ambitionner 
des  rémunt^rations  plus  élev^.  De  lit,  naturellement, 
cette  con&é(|Ucncc  que  le  patron,  oblige  de  paver  le 
même  salaire  au  mauvais  comme  au  bon  ouvrier, 
ne  peut  pas  élever  le  prix  de  journée  des  Iravaillciu^ 
reconnus  les  plus  lialiiles. 

Le  travail  à  la  pièce,  les  heures  de  travail  extra, 
soDlînlerdits.  Nul  ouvrier,  par  conséquent,  n'a  le  droit 
de  faire  plus  de  travail  que  son  voisin  et  d'augmenter 
d'autant  son  salaire;  et,  non-seulement  il  lui  est  dé- 
fendu de  produire  une  somme  de  travail  supérieure  à 
la  somme  moyenne ,  mais  il  lut  est  même  inierdil  de 
faire  de  meilleur  travail.  Ces  restrictions  sont  ré- 
voltantes; mais  ce  n'est  rien  encore  :  dans  un  |>ays 
de  liberté  politique,  tel  que  l'Angleterre,  aucun  ou- 
vrier, quelle  que  soit  d'ailleurs  son  liahîlelé,  n'est  au- 
torisé à  travailler  pour  une  branche  quelconque  de 
son  métier,  autre  que  celle  sous  la  dénomination  de 
laquelle  il  a  été  enregistré  dans  les  livres  de  l'Union. 
C'est  à  n'y  pas  croire!  mais  ce  n'est  pas  tout  :  les 
Unions  fixent  le  nombre  des  apprentis  qu'elles  au- 
torisent à  travailler  dans  tels  et  tels  élablissemenls,  et 
ni  les  ouvriers  ni  les  patrons  n'ont  le  droit  d'en- 
seigner tel  métier  ou  telle  profession  à  leurs  enfants 
sans  l'autorisation  des  unions.  On  avouera  qu'il  est 
difficile  de  pousser  plus  loin  le  mépris  de  la  liberté 
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Iiumainc  et  rusurpaiion  des  droits  naturels  de  l'ou-j 
vrier!  Vciit-on,  inainleDant  se  faire  une  idée  exacte 
de  la   dépendance  à   hiquelle  les  sociétés  de  nieller 
condamnent  le  travail?  Quelques  exemples  suffiront. 
Les  hriqiicliers  de  Manchester  ne  pertn<^tlent  pas 
que  les  briques  fabriquées  à  Aliston  soient  employées 
dans  leur  district,  et,  de  même,  les  l)riqucs  de  Man- 
chester De  doivent  pas  être  employées  dans  le  dis- 
trict de  Stockport.  Ctiose  curieuse!  la  forinc  et  les 
dimensions  de  ces  briques  sont  rigoureusement  de- 
tcriuiaécs  par  les  Unions. 

Toute  invention,  tout  perreclionnemcnt  destiné  à 
épargner  le  temps  est  sévèrement  proscrit,  tandis 
qu'on  preconîse,  <|u'on  adopte  avec  empressement 
les  procédés  qui  peuventscrvir  à  neutraliser  l'adresse 
individuelle  ou  l'esprit  d'invention,  du*?:  icsouvriers; 
il  éteindre,  chez  les  maîtres,  l'anleur  des  entreprise* 
cl  des  spéculations. 

Les  sociétés  de  métiers  ne  se  bornent  pas  à  notifier 
des  orilres  aux  ouvi'iers  non  unionistes  et  airs 
patrons;  lorsqu'elles  ont  acquis  la  preuve  que  ces 
ordres  n'ont  jws  été  exécutes,  les  réfraclaires ,  ou- 
vriers ou  patrons ,  sont  traités  avec  la  dernière  ri- 
gueur :  destruclion  des  macliines,  Incendie  des  mai- 
sons et  des  ateliers,  mutilations  des  animaux  do- 
mestiques, tels  sont  les  châtiments  employés.  On  est 
niéuie  allé  plus  loin ,  en  plusieurs  circonstances  '.  OD  a 
tenté,  à  l'aide  de  machines  infemnles,  de  faire  sauter 
'des  maisons;  on  a  menacé  les  récalcitrants  de  se 
Seoger  sur  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  et,  à  Shef- 
field,  l'on  n'a  même  pas  reculé  devant  l'assassiint! 
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C'est  à  celte  occasion  qu'une  enquête  parleiiienlairc 
fut  sollicitée  et  |)re&(|iie  inmiédiateineiit  cumincnci'e  à 
la  clinmbre  des  communes. 

Un  ouvrier  repasscur  de  scies,  ayant  refusé  d'o- 
liéir  :iux  injonctions  des  d^i<''^ués  de  l'Union  ,  avait 
été,  te  soir,  attaqué  et  frappé  de  plusieurs  cotips  de 
couteau,  dans  les  rues  deSlierTiclcI.  Une  enquête  fut 
ordonnf'e,  et  l'on  apprit  que  l'instigateur  du  crime 
était  un  certain  Hroadhead  qui  tenait  un  puhlic- 
house  et  serv.n  it  de  secrélairtî  J»  rassociation  des  repas- 
seurs  de  scies,  Le  coupable  allait  être  arrêté,  lorsqu'il 
vînt,  de  son  propre  mouvement,  s'accuser  lui-même, 
afîn  d'obtenir  le  pardon  (pie  la  commission  royale  avait 
promis  à  quiconque  se  présenterait  pour  confesser 
ses  méfaits  et  faire  connaître  les  procédés  de  l'Union. 
Brodliead  et  ses  complices  révélèrent  tous  les  sccrtrts 
de  l'association  :  par  eux  on  apprit  que  le  meurtre 
était  pratiqué  systématiquement ,  par  la  société  des 
métiers,  contre  les  ouvriers  qui  refusaient  de  se  sou- 
mettre aux  règlnmenls  des  repasseurs  de  scies. 

Ces  aveux  excitèrent  en  Angleterre  autant  d'indi- 
gnation que  d'élounement,  et  l'opinion  pubtif|uc  fît 
explosion  qtiand  on  apprit,  par  les  commissaires, 
que  les  luénies  violences  et  les  mêmes  critnes  nvaieut 
élé  commis  :i  Manchester! 

Le  rapport  des  commissaires  nommés  |>ar  le  par- 
lenieut  mit  en  lumière  des  faits  dont  personne  n'au- 
rait soupçonné  l'existence  chez  un  peiq>le  chrétien 
et  civilisé.  Les  présidvnta  des  associaiions  ourrières 
araicnt  cependant  fait  détruire  tous  les  docuroenls 
compromettants;  mais,  sur   la  promesse  d'une  ré- 
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compense  en  argent,  quelques  faux  Trèrcs  fottrnireal 
tovts  les  rcnsci^enicnls  qu'on  désirait.  Par  eux  on 
apprit  d'élrangcs  particularités  t-t  l'on  fut  mis  au 
courant  d'actes  vraiment  sauvages.  On  sut,  par  exem- 
ple, que  la  société  des  hrîqucticrs  de  Manchester  ac 
permettait  qu'à  &es  affiliés  de  fabriquer  de  la  brique 
dans  une  enceinte  de  seize  mille  carrés.  I^s  Unions, 
dans  les  di&tricls  d'Ashton  et  de  Rollonr  usaient  des 
inéines  procédés  despotiques;  elles  partageaient  les 
ouvriers  en  catégories  :  ceux-ci  devaient  être  exclu* 
^fiivement  employés  par  tels  maîtres,  ceux-là  par  tels 
autreà.  Quiconque  refusait  de  se  soumettre  à  ces  pres- 
criptions était  poursuivi  et  payait  de  sa  vie  le  refus 
réitéré  d'obéir.  Toutes  ces  exécutions  étaient  tarifées 
dans  les  registres  des  Unions.  Le  prix  d'un  assassinat 
i-se  cotait,  disent  les  commissaires,  à  30  livres  sicriing, 

de  nombreux  individus  se  présentaient  [vour  met- 
tre à  mort  les  condamnés.  Il  est  à  remarquer  que  le 
but  principal  des  membres  des  Venions  de  métiers, 
la  fui  pour  la(juelle  ils  ont  commis  tant  d'horreurs, 
(c'esl-à'dire  l'égalisation  des  salaires),  ils  l'ont  vaine- 
ment poursuivie  :  l'inégalité,  en  efTet,  n'a  [>as  cessé 
d'exister  dans  tous  les  métiers  et  entre  tous  les  clian- 
liers,  en  dépit  de  la  doctrine  communiste  de  Téga- 
lité  des  rétributions,  abstraction  fuite  des  aptitudes 
personnelles.  La  grande  association  dite  l'nion  des  nié- 
tiers  n'a  donc  abouti,  en  fin  de  compte,  qu'a  cré*r 
un  implacable  antagonisme  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail et  à  faire  hausser  le  prix  de  toutes  choses  à  la 
!tuite  de  la  hausse  forcée  des  salaires! 

Assurément,  les  ouvriers  ont  mille  fois  raison  de  se 


MMfTIJ  l'IvGMÏIK   UrriClKLLE   bltULXDE.  889 

JéfeDtlre,  par  l'association,  contre  certaines  rapacités 
indusiriclics,  mais  il  Dd  faut  pas  qu'on  en  use  au 
préjudice  de  ceux  qu'on  prétend  défendre,  en  con- 
danmant,  par  exemple,  des  ouvriers  de  capacité 
supérieure  à  recevoir  le  même  salaire  que  leurs  cama  - 
rades  les  plus  Ininlelligents  ! 

XXXVII 


Pendant  l'année  1868,  les  rapports  du  cabinet  Dis- 
raeli avec  la  chambre  des  communes  devinrent  à  peu 
prts  impossibles  et,  pour  mettre  un  terme  à  cette  w- 
luntîon,  Icgouvenicnient  se  décida,  le  11  novembre, 
à  dissoudre  le  parlement  et  à  faire  appel  à  la  nation. 
Les  élections  eurent  lieu  immédiatemeal.  M.  Glads* 
tone,  qui  avait  été  vaincu  dans  le  lanca&bire,  fut 
élu  à  Greenwicb  et  devînt  le  chef  d'une  majorité  de 
ISO  libéraux.  M.  Disraeli  dut  céder  la  place  ù  son 
rival.  Les  chambres  s'assemblèrent  le  10  décembre 
et,  le  iG,  elles  abordèrent  la  question  brûlante  de 
l'Elise  ofRciclle  d'Irlande.  Le  projet  de  loi  fut  pré- 
senté le  I*'  mars  aux  communes  par  M.  Gladstone  et, 
le  3i  mai,  b  troisième  lecture  avait  lieu. 

A  la  cliambre  des  lords,  la  première  lecture 
s«  fit  le  1"  juin,  la  seconde  le  19,  la  troisième  le 
1  a  juillet.  Les  nmcndcmcnts  apportés  nu  bill  par  la 
diambre  baule  furent  discutés  le  i5  et  le  16  à  la 
chambre  des  comnumes,  cl  le  20  ils  étaient  de  nou- 
veau débattus  par  les  lords.  Enfm,  le  aa,  le  célèbre 
compromis  Oranville-Cairas  était  accepté  par  le» 
pairs  et  ratifié,  dès  le  lendemain,  par  les  commu- 
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nés.  SalisPacltoa  était  donnée  à  l'un  des  griefs  de 
l'Irlande  conlre^l'Anglelerre  :  l'église  épiscojmle  n'é- 
laiï  plus  une  religion  d'Klal.  Il  lur  rcslir  donc  plus 
à  l'Irlande  que  deux  sujets  de  plainte  :  l'un  rc- 
lalir  au  régime  des  terres,  l'an  Ire  a  ti  svslème  d'édu- 
cation, et  H  y  a  lieu  de  croire  qu'il  sera  fait  droit 
plus  lard  à  cette  double  réclamalion. 

L'abolition  de  l'Église  anglicane  en  Irlande,  comme 
insliliilion  ofTictelle,  n'a  p.is  produit  tous  les  r^ul- 
(als  qu'on  en  allcndait.  Mais  dcvaii-oa  espérer  que, 
du  soir  au  lendemain,  pour  ainsi  dire,  seraient  et- 
fncés  les  actes  d'iniquités  coiiiuiis  depuis  tant  de  siè-^ 
des? 

Depuis  l'époque  de  la  Kéforniation,  l'élise  établie 
d'Irlande  offrait  de  notables  différences  avec  Tli^lisc 
anglicane  proprement  dite.  Les  sièges  étaient  beftu-, 
coup  plus  nombreux-,  il  y  avait  deux  arcbevêchés, 
trente  et  un  évêcliés  et  plus  de  1700  pasteurs. Et  ce- 
pendant le  troupeau  dirij;é  par  un  si  nombreux 
clergé  comptait  à  peine G8o,ouu  fidrles,  tandis  que 
la  population  catholique  s'élevait  à  /|,5oo,ooo  âmes! 

Iji  constitution  eccléïùastic[ue  de  létahlLssement 
anglican  en  Irlande  ne  devant  être  modifiée  qu'en 
janvier  1870,  il  en  résulte  que,  jusqu'à  cette  époque, 
l'union  parlementaire  entre  cet  établissement  et  J'Ê- 
gliscd' Angtcterre  continuera  d'exister  :  les  règlements^ 
les  usages  des  corps  religieux  seront  conservés;  les 
cours  ecclésiastiques  exerceront  leur  juridiction  ac' 
coutumée  et  les  évêqucs  irlandais  siégeront,  à  tour  de 
rôle,  selon  l'usage,  à  la  chambre  des  lords. 

La  question  de  la  tenure  des  terres,  en  Irlande,  est 
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un  problème  liériss^  de  diniciilu'a,  par  la  raison  (jiic 
la  loi  anglaise  reconnaît  aux  propriétaiTe&  fonciers  les 
droits  les  plus  absolus  sur  leurs  biens  ,  tandis  que  les 
Irland.iis  soulicnncnt  que  le  tenancier  possède  cer* 
lains  droits  de  ppopriélé,  conjolnletnent  avec  le  pos- 
sc5sctir  en  lilre.  Mais,  en  dépit  de  ces  dissentiments, 
les  délégués  du  gouvernement  anglais,  chargés  d'é- 
tudier la  question  dans  le  pa^s,  espèrent  que  les  Ir- 
landais accepteront  comme  une  solution  déHnilive 
tout  arrangement  proposé  par  le  parlement  et  dont 
le  résultat  serait  o  de  mettre  la  loi  du  cûlé  des  tra- 
Taillcurs,  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  usages.  » 

Il  résulte  des  documents  onîciels  publiés  sur  la 
population  irlandaise  indigente,  en  ift68-6(),  que  la 
Inoyennc  de  la  population  des  dépôts  d'indigence 
(Workliouses)  est  de  .^y^'ySj,  c'est-à-dire  supérieure 
A  la  moyenne  de  l'année  précédente,  et  n'a  point  cessé 
de  diminuer  depuis  iS5o.  L'éducation  populaire  y  a 
toujours  été  s'améMornnt. 

l^cs  conunissaires  affectés  à  ce  service  déclarent 
qu'à  la  fin  de  1867  il  y  avait  dans  Tile  6,5ao  écoles 
fréquentées  par  ()i'),iq8  enfants  dont  80/77  P*""" 
cent  élaienl  catholiques  romains,  1  i/a5  pour  cent 
presbytériens,  7/23  pour  cent  anglicans.  Les  0/73  res- 
tants se  partageaient  entre  les  autres  communions. 

xxxviii 


L'\ulriche,  en  1867,  a  réi>aré  autant  qu'il  était 
en  elle,  les  désastres  de  l'année  précédente.  L'bor- 
liblc  désastre  de  Sadovva  avait  fait  comprendre  à 
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François-Joseph  l'impëricuse  nécessite  de  s'occuper 
sérieusement  de  ta  politique  intérieure  de  son  empire 
et  de  résoudre  les  questions  depuis  si  longtemps 
pendantes  entre  les  provinces  Cislcilhanes  et  la  Hon- 
grie. C'est  à  M.  de  Beust  que  revient  en  partie  l'hon- 
neur de  cet  heureux  changement.  Ce  ministre,  après 
avoir  sérieusement  conféré  avec  les  chefs  du  parti 
modéré  hongrois  à  Pestli ,  avait  acquis  la  preuve  que 
ce  peuple  ne  consentirait  à  un  accord  sincère  que  si 
l'on  acceptait  en  grande  partie  ses  lois  de  id/|8  et  si 
l'on  constituait  un  ministère  hongrois.  Trois  systèmes 
étaient  en  présence  :  le  système  ctnlralisle  de  M.  de 
Schmerling;  le  syslème  féfféralistf,  ardemment  désiré 
par  les  populations  slaves  et  dont  M.  Belcredt  s*^ 
tant  fait  le  champion;  enfin,  le  système  dttalîsle, 
antipathique  k  la  Bohême,  mais  auquel  devaient 
se  rallier  les  autres  provinces  slaves ,  les  pa\'s  alle- 
mands et  la  llongne.  Ce  fut  à  celte  dernière  so- 
lution que  s'arrêta  M.  de  Beust.  M.  Belcredi  n'ayant 
pu  faire  adopter  par  l'empereur  sa  politique  fédé- 
rale, dut  se  retirer  et  M.  de  Beust,  nonuné  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  fut  chargé  provisoire- 
ment du  ministère  d'Etat  et  du  ministère  de  la  justice. 

I^  28  février  iSOg,  un  rescrît  royal  annonçait  à 
la  diète  de  Hongrie  que  les  lois  de  1848  étaient 
sanctionnées  et  qu'il  serait  formé  un  ministère  hon- 
grois, dont  ftl.  Andrassy  serait  nommé  président 
avec  mission  de  le  compléter  lui-même. 

Kn  ce  qui  concerne  les  affaires  cisleîthanes,  le  ca- 
bincl  rencontra  plus  de  dinicultés.  Les  chefs  de  la 
majorité  de  l'aocienne  chambre  des  députés  se  mon* 
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Irèrent  hostiles  à  la  rccoasiilulion  du  oiiaistère,  ir* 
rit^s  qu'ils  étaient  du  coinpron)is  conclu  avec  lu  Hon- 
grie. Sur  vingl-lrois  députi^s  réunis  chez  M.  de  Fra- 
tobevera  presque  tous  appuyèrent  les  opinions  cen- 
tralistes :  M.  de  Kaiserfeld  fut  le  seul  à  prendre  parti 
pour  kl  politique  favorable  au  dualisme  et  pour 
celle  de  M.  de  beust. 

Ijo  i8  février,  les  diètes  provincinics  réunies  reçu- 
rent communication  du  rescrit  du  /\  du  même  mois 
avec  invitation  de  procéiJer  immédiatement  à  l'é- 
lection des  députés  au  neîchsrath ,  c'est-à-dire  à 
l'élection  pour  laquelle  ils  étaient  exclusivement  con- 
voqués. Les  diètes  du  la  Haule^Aulnchc,  de  Styrie, 
deSalzbourg,  du  Carinlhie,  de  V'oralbeq;,  de  Silésie 
et  d'Istric  Tmirent  leurs  travaux  dès  le  25.  Mais  les 
diètes  slaves  se  inonlrèrent  moins  empressées  :  dans 
celle  de  Fk>hémc,  où  le  parti  tchèque  avait  U  majo- 
rité, on  alla  jn!ir|u'à  refuser  de  nommer  des  députés 
au  Reicbsralh,  et,  dans  une  adresse  remjseà  l'Em- 
pereur, les  vœux  du  parti  fédéraliste  tclié(|ue  furent 
énergiquement  manifestés  :  c  La  très.ancienne  diète, 
qui  jouit  du  privilège  inestimable  d'être  en  rapport 
immédiat  avec  l'illustre  roi  de  Bohème,  a  su ,  lors  de 
sa  réunion,  non  de  la  bouche  de  Votre  Majesté,  mais 
par  une  conmiunîcalion  du  ijçouvernement,  que  non- 
seulement  la  patente  en  vertu  de  laquelle  elle  s'était 
réunie  était  écartée,  mais  que,  même  le  mani- 
feste  in)périal  du  ao  septerubre  i855,  salué  avec 
joie  par  la  diète ,  dans  deux  adresses ,  était 
al>andonné  dans  ses  parties  essentielles.  La  très- 
obéissante  diète  croit  donc  de  son  devoir  d'exprimer 
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riitiprci^sioii  tloulourcusc  que  celle  coitimuDicalion  a 
produite...  Le  Rciclisralh  acttiellenienl  convoqué  ne 
doit  plii&  êli*e  \»  représentai  ion  de  loiii  tVnipire;  il 
ne  peut  se  n'unir  dans  la  composition  pre&crilc  par 
la  loi  fondanicntale  j  l'aa.scniblée  qui  vient  d'être 
convofiuce  seriiït  donc  une  assemblée  extraordinaire, 
placée  en  deliors  du  cadre  du  droit  constitulionoe) 
pxislant.  Or,  une  assend>lée,  dont  l'entrée  ne  semit  li- 
mitée ni  fixée  iiar  aucune  règle  positive  de  droit, 
mais  qui  serait  apfielée  néanmoins  à  intervenir  avec 
voix  délthérativc  dansiez  queiilions  consiîiulionnelles 
les  plus  iniportaiiles,  une  telle  assemblée  n'aurait 
d'autre  limite  de  son  action,  que  sa  volonté  ou  sa  puis- 
sance   La  lrè&-obéissantc  diète  ne  remplirait  pas 

ses  devoirs  les  plu»  sacrés  envers  le  trùne  et  Tem- 
pire,  si  elle  s'abstenait  de  déclarer  avec  respect  à 
Sa  Majesté  qu'elle  aperçoit  dans  de  telles  voies 
un  danger  grave  pour  les  conditions  vitales  de  l'em- 
pire, pour  le:>  droite  les  plus  fondés  et  les  intérêts  les 
plus  iinporlantsdu  pays....;  elle  ne  serait  pas  la  fidèle 
interprète  des  sentiments  et  des  opinions  du  pcu(>Ic, 
si  elle  ne  déclarait  que  le  royaume  de  Ruiiéme,  qui 
nietsancrléà  C-tre  un  membre  en  pleine  jouissanccd« 
ses  droits  et  inséparable  de  l'Autriche,  proteste 
contre  l'idée  de  voir  son  existence  fondue  dans  une 
n  moitié  occidentale  de  l'cnipire  »;  combinaison  po- 
litique, qui  manque  de  toute  base  légale,  et  dont  la 
forme  serait  incompatible  avec  l'existence,  incon- 
testable en  droit  et  en  fait,  de  la  couronne  de  Boliénie 
et  avec  la  signification  politique,  incontcfeléo  jus- 
qu'ici ,  des  diètes  de  Ikibéme.  » 
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Celte  adresse  fut  adoptée,  dans  la  séance  du  a5  fé- 
iTrier,  par  i56  voix  contre  •jG, 

Coiiitne  il  tlait  facile  de  le  prévoir,  !c  gouverne- 
ment y  répondit,  dès  le  lendemain  ,  par  la  dissolu- 
tion de  Ja  dièie.  Celle*  de  Moravie  et  de  Carniole, 
qui  avaient  vole  des  adresses  scniblahlfs,  furent  de 
même  frappées. 

Au  raoia  de  mars  suivant,  de  nouYcHcs  élections  se 
firent  dans  les  trois  pays,  et  les  trois  diètes  s'ouvri- 
rent le  6  avril  18O7.  Celles  de  Brunn  et  de  I^>bach 
élurent,  sans  manifester  te  moindre  mécontenlenicnt, 
leurs  député»  au  Heîclisralh;  mais  à  Prague  les  clio- 
ses&e  passèrent  aulreuicnl.  Dès  K-s  prcmït-res  séances, 
les  Tchèques  protestèrent  violemment  contre  le  gou- 
Terneur  qui  n'avait  lu  qu'en  allemand  le  rcscril  d'ou- 
verture, dont  il  fut  obligé  de  donner  également  lecture 
en  langue  boliéinc 

Le  i3  avril,  au  nom  de  la  minorité  des  niembres 
de  la  connuission  cbiirgéc  de  la  question  des  élec- 
lion&  au  Reicitsralb,  M.  Bteger  lut  une  prolesla- 
lion  de  la  minorité  contre  la  compétence  de  la 
diète;  et,  lorsque  rassemblée  vota  l'ordre  du  jour, 
riitinorable  niemlirc  et  un  certain  nombre  de  ses 
collègues  du  parti  tchèque  quillèrcnl  la  salle  au 
milieu  de  la  plus  vive  agitation.  Cependant,  l'as- 
setiibléc  se  composant  encore  de  i35  membres, 
la  diète  procéda  aux  élections  pour  le  Ucicbsralli  et 
nomma  /jo  députés  allemands  contre  1^  tcbèques. 

Après  cette  victoire,  le  gouvernement  se  Hatiait 
que  les  vaincus  se  soumettraient  a  leurdéfaîle.  )laisii 

'  m  fut  rien  ;  il  v  eut  une  vive  ngilation,  voire  même 


396  UISTOlBB   COrfTSÏItO BAISE.  IMVt-W.» 

quelques  émeutes  dans  les  classes  inférieures,  et 
quant  aux  meneurs  politiques,  ils  manifestèrent  leurs 
sentiments  pansJavIstes  en  se  rendant  ^  avec  osten- 
tation, à  Pexposition  ethnographique  de  Moscou. 

Dans  les  derniers  mois  de  cette  même  année  1867, 
les  rapports  du  gouvernementautrichien  avec  celui  de 
Pnisse  s'étaient  singulièrement  dt'tendus.  M-  de  Bis- 
marck, toujours  inquiet  sur  la  conservation  des  ter- 
ritoires enlevés  aux  peliis  éints  allemands,  ne  négli- 
geait aucune  occasion  de  gagner  l'Aulrichc  ù  une  al- 
liance avec  les  deux  autres  cwirs  du  ^ord. 

Ctt  diplomate  bavarois,  M.  de  Taufkirchen ,  se  ren- 
dit même  à  Vienne  pour  faire,  dans  ce  sens,  des  ou- 
vertures à  M.  deReust.  Mais  ce  dernier  déclina  pru- 
demment toute  offre  de  celte  nature.  En  intervenant 
comme  conciliateur  dans  l'affaire  du  Luxembourg, 
qui  faillit  troubler  la  paix  de  l'Kuropc,  le  cabinet  de 
Vienne  sut  habilement  recontiuérir  une  partie  de 
l'inlluence  qu'il  avait  perdue. 

A  Tinléricur,  51.  de  Bcust  fut  moins  heureus. 
Malgré  toutes  les  ni'gociaiions  poursuivies  avec  les 
chefs  du  parti  libéral,  il  lui  fut  im[)ossible  de  consti- 
tuer un  ministère  parlementaire.  II  fallut ,  Je  toute 
nécessité,  au  mois  de  mars,  instituer  un  cabinet  pro- 
visoire. 

La  séance  d'ouverture  du  Keichsrath  eut  lieu  le 
ai  mai  iBtiy.  v  J'espère,  disait  l'empereur  François- 
Joseph,  dans  le  discours  du  Iràne,  —  après  avoir  ra- 
conté tes  longs  |>ourparlers  du  gouvernement  pour  se 
mettre  d'accord  avec  la  Hongrie,  — j'espère  que  le 
Ruichiirath  ne  refusera  pas  sa  sanciion  et  qu'une  ap- 
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L  préciation  împartialecle  lotîtes  les  circonstances  qui  s€ 
rattachent  à  ces  grands  délrats  éloigneront  des  apnn^- 
lieiision>;quinieprcoccuperaieni  sérieusement,  sijcn'a- 
vaiâ  )n  fenncconviction  qu'un  loyal  concours  de  tous 
doit  faire  prospérer  le  nouvel  état  de  choses.  »  Cepen- 
dant, daos  la  cliambre  des  seigneurs,  l'on  se  montrait 
généralement  hostile  tui  projet  de  transaction  propo- 
sée :  «  Sire,  était-il  dit  dans  le  projet  d'adresse  de 
celte  assemblée,  quand  les  efforts  de  tous  les  grands 
■  États  européens,  surtout  de  ceux  qui  sont  nos  voisins, 
tendent  à  agrandir  leur  influence,  tant  par  l'aug- 
tnentatîon  de  leur  puissance  que  i»ar  des  institu- 
tions plus  unitaires  et  plus  concentrées ,  une  division 
de  l'empire  en  deux  parties...,  après  la  perte  d'une 
riche  province  et  notre  sortie  de  la  confédération 
germanique,  cette  division,  doit  nous  remplir  des 
inquiétudes  les  plus  graves  et  les  plus  fondées.  » 

Malgré  tout ,  néanmoins,  et  dans  un  esprit  de  pa- 
triotisme et  de  conciliation,  la  chambre  des  seigneurs 
déclarait  qu'elle  ne  se  soustraimit  pas  à  l'ohligaiion 
imposée  au  Reichsrath  de  travailler  à  la  transaction 
proposée  par  le  gouvernement. 

M.  de  Schmerling,  fidèle  à  ses  anciennes  convic- 
tions, annonça  cpi'ïl  demeurait  le  partisan  inébran- 
lable de  l'état  unitaire,  mais  en  reconnaissant  qu'il 
y  avait  lieu  de  tenir  compte  des  faits  accomplis. 

M.  de  lieusi  se  défendit  énergiquement  d'être  le 
créateur  du  système  (/"flyr-f/e  :  o  J'ai  trouvé  achevée 
jusqu'au  troisième  étage,  dit*îl,  une  des  ailes  de 
l'édificedu  dualisme.  Était-il  possible  de  la  démolir?  » 

L'adr  sse  de  la  chandirc  des  seigneurs  olitini  un 
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vote  iinutitiiie.  Celle  Je  la  cliatiibredos  députés nn>cna 
d'assez,  vifs  drliats.  l/opinum  fi-diTalisle  fut  vive- 
ment défendue  par  plusieurs  députés  des  pays  slaves, 
elle  centralisme  par  d'autres  meiubre^dii  RcichsraOï. 
QuaDt  à  M.  de  Beu^t,  sa  lâclie  principale  dut  se  borner 
à  combattre  la  tendance  qui  se  nianifestait,  dans  les  J 
deux  cliJiiubrcs,  de  ne  point  acc<^[)tfr  la  Iransaclïon  . 
avec  la  Hongrie,  dans  les  tenues  où  eileaviiil  été  arrê- 
tée entre  ce  rovaiimeetle  gouvernement.  Le  ministre 
déclara  que  le  cabinet  avait  à  kb  féliciter  de  cc; 
que  la  couronne  eût  conservé  l'avantage  d'une 
libre  initiative  et  que  le  nouvel  ordre  do  cboses  se 
fut  constitué,  dans  le  royaume  de  Hongrie,  soits  l'é- 
gide d'uu  ministère  qu'appuyait  lu  grande  majoritéde 
ta  nHliun  et  ([ui  était  tout  à  Li  fois  franclieinent  hon- 
grois [H  franclicmont  autricliien  :  <  Je  suis  convaincu, 
ajouta  le  ministre,  en  terminant, que  sîrarrangemenl 
avec  la  Hongrie  n'avait  point  été  conclu  ,  l'Autridie 
o'aurait  pu  se  cbarger  du  r61e  de  médiateur  dans  la 
question  du  Luxembourg,  et  que  probablement  la 
guerre  aurait  éclate  à  l'hnurc  qu'il  est.   » 

Le  gouvernement  autTicbien,nyantaecepté  la  con- 
vention imposée  par  la  Hongrie,  el  soumia  au  Reichs- 
ratli  un  projet  de  loi  qui  npplitjuait  celte  mesure  aiu 
provinces  cisletllianes,  il  n!élait  douteux  pour  per- 
sonne que  les  cbainbrcii  autrichiennes  adopteraient 
un  projet  qui  formait  la  base  essentielle  du  récent 
compromis.  Mais  il  y  avait  un  point  cpic  ce  compro- 
mis n'avait  pu  régler,  c'est-à-dire  la  question 
financière,  le  partage  des  cliargcs  et  des  trssourccs 
de  la  monarchie  entre  les  deux   moitiés  de  l'empire. 
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Ces  dcut  moliii^s  tleviiient  êlrc  complètement  se- 
par<^Ps  ai)  point  Je  vue  fînmicicr.  Chacune  de\ait 
avoir  son  budget,  ses  recettes,  ties  dépenses  ù 
part.  Les  recettes  provenant  des  douanes  étaient 
laiW-es  en  commun.  Les  dépenses  comniune!^  éva- 
luées à  environ  90  millions  de  flonns,  comprenaient 
la  clianccllcrie  impi'rialr^  les  affaires  étran^res,  une 
partie  des  finances,  l'arnit-'e  et  la  marine.  I^  ques- 
tion était  de  savoir  dans  quelle  proportion  les  deux 
moitiés  de  l'empire  supporteraient  l'excédant  de  la 
dépense,  et  comment  seraient  réparties  entre  elles  les 
charges  toujours  ci-oissanles  de  la  délie  piihlifjuc. 

Les  Hongrois  soutenaient  que  la  part  de  ta  Hon- 
grie, dans  les  dépenses  coaimtmci,  ne  devaient  pas 
dépas<u?r  25  0/0,  tandis  que  les  Allcmnnds  voulaient 
les  porter  à  3'5  0/0.        *    ■"•■ 

Après  d'assez,  longues  Vliscussions,  il  fut  enfin  con- 
venu que  la  part  des  pays  cislettlians,  <lans  les  dépen- 
ses générales,  serait  de  70  pour  cent  et  celles  de 
la  couronne  de  Hongrie  de  3a  0/0.  i<* 

Vint  ensuite  la  discussion  des  lois  confessionnel- 
les, depuis  longtemps  préparées.  L'abolition  du  con- 
cordat était  viveinait  sollicitée  par  la  cliaml>re  des 
députés,  et  des  démarches,  dans  ce  but,  avaient  été 
faites  à  Rome  par  M.  de  Hubner.  Maïs  te  Vatican  se 
nioutratt  peu  favorable  à  de  telles  réclamations,  et 
le  cabinet  de  Vienne  hésitait  naluretlement  à 
rompre  un  traîié  public ,  sans  le  couAruleuient 
de  l'autre  partie  contraciante.  Cependant,  les 
plaintes  au  sujet  de  la  législation  sur  le  mariage 
et  sur  rinstruciion  DonuLiire  prirent  un  tel  carac- 
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1ère  de  vivacité,   que  les  nilnlâlrcs  durent  en  tenir 
compte.  En  Aulriclie ,  tout  ce  qui  concernait  le  ma- 
riageentrecalboliques,  à  l'exception  des  conséqueuces 
qui  découlaient  de  l'union  conjugale  rebtiveinent  aux 
bien&,  ressortait  a  la   juridiction   ecclésiastique.   Le 
clergé  possédail,dcniéttie,  une  autorité  directe  siirle» 
écoles.  On  se  plaidait,  en  général,  de  l'étnl  d'in- 
fériorité  où  se  trouvait  l'instruction  publique,   et 
cette  infériorité   on  l'aUnbuaît  à  la   compression 
qu'exerçaient  les  curés  sur  les  instituteurs  placés  sous 
leur  défxrndance.  Le  conseil  municipal  de  Vienne  pro- 
posait donc  la  création  d'écoles  normales,  qui  ne  dé- 
pendraient que  de  l'autorité  de  l'État.  Delà,  delà  part 
de  l'épiscopat,  les  protestations  les  plus  vives.  Vingt- 
quatre  archeTéques  et  évéques  adressèrent   â  l'eni- 
percur  une  requête   dans  laquelle  ils  signalaient  les 
attaques  dont  le  concordat  était  l'objet    et  qui  s'a- 
dressaient à  l'existence    ménic  do  l'Église  catholi- 
que  :  t  Ceux  qui  demandent  le  mariage  civil,  di- 
saient les  vénérables  prélats,  combattent  l'indissolu- 
bilité du  mariage;  ils  poursuivent  la  liberté  entière  à 
l'égard  des  droits  conjugaux...  On    travaille  aussi 
à  cbasser  la  religion  de  l'école,  parce  qu'on  ne  veut 
plus  souffrir  la  religion  dans  le  pays...  Le  socialisme 
a  dit  audacieusement,  en  face  de  l'Europe  étonnée  : 
m  Dieu,  c'est  le  mal!  »  L'Autriche  ne  s'esc  pas  encore 
approprié  ces  paroles,  mais  la  chose  a  été  préchée, 
sous  toutes  les  formes,  depuis  huit  ans.  Le  cri  poussé 
contre  le  concordat  ne  saurait  faire  illusion  ,  il  signi- 
fie :  «  Nous   vouions   le  mariage  sans  fixité  et  sans 
moralité  sérieuse...  !  a  Les  1res- obéissants  soussignés 
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onl  donc  In  conscience  de  soutenir  Diei^,  le  trône 
c!  ]r  poiipif,  en  dt-fondant  les  droits  de  l'Église,  et 
ils  placent  avec  confiiince  leur  cuiisf>,  dont  la  jus- 
tice est  évidente,  sous  la  protection  de  voire  Ala- 

L'ein|>ereur  renvoya  celle  adresse  à  ses  nûnîslres 
resjHinsableS)  etse  plaigiiil^diins  une  Icllrc  au  cardinal 
Reusclier,  que  le»  év<Wpies  ne  fussent  |»as  venus  eu 
aide  au  gouvernement ,  en  prenant  une  attitude  plus 
conctlîunte. 

Il  ne  fut  donnt'  aucune  suite  aux  (>^titionâ  qui  de- 
mandaient incessamment  la  suppression  du  concordat; 
mai»,  du  3i  ati  39  oclubre  >8f>7,  on  ai'.  liùUi  de  voler 
les  deux  lois  relatives  au  mariage  et  aux  écoles.  l*dr 
la  première,  on  rétablissait,  avec  (|uelques  modifi- 
cations, certaines  dispositions  du  code  civil  autrîcliicn 
restées  en  vigueur  depuis  Josepli  II  ju-tr)u'en  tS5-j, 
et  qui  permet t-nient  aux  personnes  auxtpiclles  IVm- 
toritceccli'siasliquc refusait  la  hénZ-diclion  nuptiale  de 
contracter  mariage  devant  l'autorité  civile.  Du  même 
coup  étaient  abolis  tous  les  empccliements  fondés 
sur  la  loi  canoiii(]uc  et  résultant  de  la  parenté  ou  de 
la  différence  des  confessions  clirélLcnncs.  Har  la 
seconde  loi,  la  direction  et  la  surveillance  de  l'é- 
cole étaient  allribuées  à  l'État,  ipii  créait  dans  cha- 
que conmninc  un  comité  scolaire  dont  faisaient 
partie  le  bourgmestre  et  le  curé. 

Cejwndani,  M.  de  Ikust,  à  force  de  j>ersévérance, 
avait  rtiussi  à  fairceatrerdansie  cabinet  quelques-unes 
des  notabilités  du  p.irtî  libéral.  H  s'agissait  mainte* 
naat  de  donner  au  gouvernement  une  forme  défi- 
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niiive.  Lp  minïslère  aiitricliien  devait  (lésormais  for* 
nier  deux  cabinets  séparés  :  le  minislère  coiiimuti 
aux  lieux  tuoittés  de  l'empire,  et  le  uiini&lcre  des 
pays  ciïileillmiis. 

1^ 2^ déceiiibre  J8G7,  parnissaicnt  en  efTel,  daos 
la  Gazette  lie  tienne,  deiix  lellres  adressées  par 
l'empereur  .-<  M.  de  Beiibl  et  au  comte  Andrassir, 
cliefdu  inîiiislère  liongrois;  lettres  par  lesquelles  le  inï- 
nUlère  coniniun  était  constitué.  Il  se  composait  du 
l>»ron  de  Betisl,  du  harondeituckeldu  général  Joha, 
uiiiiislre  des  an'aires  étrangères,  des  liiiances  et  de 
la  guerre.  I.e  même  journal  faisait  connallrct  huit 
jours  plus  tard,  le  nom  des  ministre!)  appelés  à  for- 
mer le  cabinet  cisleitlian  :  préitidcnl  du  conseil,  le 
prince  d'Aucrsprrg;  intérieur,  M.  deGiskra;  linan- 
ces,  M.  de  Dreslli;  jtistice,  le  professeur  llerl>st; 
cullcs  et  instruction  puliltfpie,  M.  de  Nariicr;  guerre 
et  sûreté  publique,  le  comte  de  Taa  ffi;  commerce, 
M.  de  Plener;  agriculture,  le  conilc  Potocki. 

La  nomination  du  nouveau  cabinet  cisleilban  fut 
accueillie  avec  une  sorte  d'entliousiasme  par  le 
pays,  où  le  régime  nouveau  commençait  à  pren- 
dre racine.  Déjà  le  droit  d'association,  celui  de 
réunion  avaient  reçu  de  fré<|ucntcs  applications,  A 
'  Vienne  même,  où  la  question  ouvrière  avait  été  mise 
stir  le  lapis,  un  parti  I^ssalien,  assez  nombreux,  s'é- 
luit  constitué. 

Iu>s  provinces  témoignaient  aussi  leur  satisfaction, 
parlicuIièreuNMit  la  Callicir^à  laquelle  on  avait  accor- 
de un  représentant  dans  le  ministère  et  l'usage  de 
la  langue  polonaise  dans  les  tribunaux.  Seule  la  Bo- 


lan-ins]  MODéiiATiûN  db  i'actaicub.  US 

hétiie,  (]ui  seniMail  tourner  les  yeux  vers  la  Russie^ 
se  moiilrail  iiiécontenle  jiisi|ii':i  l'Iinstilil*^.  Ix  iq 
janvier  i8tiG,  à  Unyon»  les  éludiauls  tcliè(|ucs  se  réu- 
nissaient en  grand  nombre  sous  les  fenêlreÂ  du  ca- 
sino allemand,  en  poussant  des  cris  menaçunts,  et  la 
police  dut  intervenir  pour  Taire  cesser  ces  rasscm- 
bleinenis  tuniullueux. 

Miiisccs  agitations  partielles  scdissipèrent  bienl6t. 
I^  inainlien  de  la  paix  était  le  vœu  de  toute  l'Europe, 
ta  l'riisse  exceptée;  et  c'est  dans  ce  but  que  .M.  de 
beust,  aprèt  .t'rtre  porté  comme  médiateur  dans  la 
question  duLnxemhoui^,  vint  outre  cela  en  aide  à  la 
Turquie  menacée,  par  l'insurrection  de  Candie,  par  lis 
prétentions  de  la  Grèce  et  par  celles  des  princîpau- 
l<!s  danubietmcs.  A  l'égiird  de  l'Italie  ellcriiciitc,  le 
cabinet  de  Vienne  lit  preuve  d'une  grande  inodéra- 
tton.  Oubliant  de  justes  ressentiments,  il  conclut 
un  traité  de  commerce  avec  ce  \*^}s,  et  il  fut  même 
question  d'un  mariage  entre  un  lîls  de  V'îclor-Em< 
manuel  et  une  arcbiduchesse  d'Autriclie. 

XXX  rx 

Ia  Prusse,  sous  ta  pression  de  l'Autriche,  de  l'An- 
gleterre, de  la  Hust^tc,  exécuta  loyalement  la  conven- 
tion relative  à  la  forteresse  de  Luxembourg.  Dès  le 
8  septembre  1867,  les  dernières  troupes  prussiennes 
évacuèrent  définitivcmcnl  le  grand-ducbé.  5Iais  elle 
ne  jugea  pointa  propos  de  faire  droit  à  l'article  5 
du  traité  de  Prague,  qui  stipulait  que  les  districts  sep- 
tentrionaux du  SlesMÏg  seraient  restitués  au  Uan- 

». 
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iiiarck.  Se  fondunt  stir  ce  fait  que  le  iraile  ne  précise 
pas  t:i  partie  du  Sieswig  appelée  à  voter,  le 
cabinet  de  Berlin  a  ol>s(inéiiieni  refusé  de  remplir 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées.  La  France 
crut  devoir  élever  la  voix  «n  faveur  du  Danemark; 
mais  il  lui  fui  répondu,  non  sans  quelque  anro- 
pince,  qu'elle  n'avait  point  à  se  mêler  des  alTaires 
intérieures  de  rAlleiuagne. 

D'après  l'article  5  du  trailéde  Prague,  les  popula- 
tions danoises  demeurées  fidèles  à  leur  nationalité  de- 
vaientêlrcappelt'*esàsc  prononcer  sur  lerelour  à  cette 
nationalité.  Mais,  malgré  trois  élections  où  lessufTra- 
gcsdeSIcswig  septentrional  se  sont  portés  sur  les  hom- 
mes les  plus  dévoués  à  la  patrie  Scandinave,  le  ca* 
bînet  de  Berlin  n*a  pas  cru  devoîrteniraticun  compte 
de  ceTote,  prouvant  ainsi  que  ce  n'est  point  dans  la 
justice  maïs  dans  le  seul  înlérél  d'une  ambition  sans 
frein  que  le  roi  piétisle  place  sa  règle  de  conduite. 

Décourager  les  malheureux  l^noisdu  Slesuig,  les 
amener,  à  la  longue,  a  courber  la  tête  sous  te  joug 
brutal  de  la  force,  telle  est  la  politique  de  M.  de 
Bismarck.  Personne  ne  l'ignore  ,  c'est  en  s'a ppuyant 
sur  un  principe  populaire  que  Napoléon  lU  avait 
conicnti  ii  faire  le  sacrifice  du  trailéde  l^ndre!i(i8f)3) 
dont  il  était  l'un  des  signataires  :  l'empereur  ne  vou- 
lait pas,  disait-on,  forcer  les  Allemands  dullolstein 
à  Hiire,  malgré  en\,  partie  intégrante  du  Dane- 
mark ;  mais,  d'un  autre  côté,  le:s  population.s  danoises 
du  Sleswig  ne  devaient  pas  être  maintenues  de  force 
sous  la  domination  de  la  Prusse  ;  et  c'est  pour  cela 
que  le  cabinet  des  Tuileries  avait  e.xigé  l'insertionde 
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l'article  5  Janslc  lr»iu'.  Mah  [>oiir  qui  ne  reconnaU 
que  le  droit  <Ic  U  force,  cju'iniporleal  IV-quiLé,  le 
droit,  les  (railt.^? 

Le  Jeni  de  justice  de  la  l'nis&e,  en  cette  occa&ion, 
est  lin  fait  de  I:)  plus  liautc  graviU'.  «  l.'Kiirope, 
disait  l'électeur  de  Hesso,  an  nuiindc  septembre  idGS, 
l'Europe  a  peine  à  respirer,  opprimée  par  la  paix 
armée...;  un  tel  état  de  clioscs  ne  peut  être  long- 
temps supporté.  \jc  moyen  d'y  remédier,  c'est  de  ra- 
nimer le  grand  corps  de  l'ancionnc  confédération 
germanique,  en  même  tenipsque  chacun  de  ses  mem- 
bres. » 

On  prétend  qu'éclairé  enfin  sur  les  graves  erreurs 
de  sa  politique  de  oaiinnalité  et  d'abandon  des 
petits  États,  et  comprenant  enfin  la  nécessité  de  mettre 
un  fr^a  à  l'ambition  prussienne,  Napoléon  III  son- 
gea à  réunir  en  faÎK^au,  par  un  traité  d'alliance 
oFTensive  et  défensive  et  par  une  sorte  de  fédération 
douanière,  ta  France,  la  Hollande,  la  Uelgiijue  et  la 
Suisse.  Ces  trois  petits  ÉliUs,  menacés  eux-mêmes  par 
ta  Prusse,  auraient  trouvé  dans  nue  association  avec 
un  puissant  voisin,  et  sans  rien  perdre  de  leur  indé- 
pendance, une  sauvegarde  véritablement  précieuse-, 
ils  auraient  pu  op|)oser  cinquante  million&d'hommes 
aux  quarante  dont  se  composent  les  deux  confédéni- 
tions  du  nord  et  du  sud.  Ce  plan  a-t-il  été  réellement 
conçu  par  l'empereur  Napoléon,  cl  devait-il  être, 
comme  on  l'a  prétendu,  déposé  et  discuté  dans  un 
congrès  européen?  Nous  ne  le  saunons  dire;  mais  il 
est  certain  ([ue  la  situation  de  l'Kurope  à  cette  épo- 
que parut  si   grave  au  comte  de  Beust  que,  dans  un 
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diicours  prononcé,  le  37  octobre  i368,  au  seindelt 
conimissioD  de  la  d^fen^e  nationale  (j),  il  insista 
avec  énergie  &iir  la  ntkx^sâïlé  de  porlcr  4  800^000 
hommes  J'i-ÏTectif  militaire  derAiUriche. 

Pendant  ce  temps,  le  roi  de  I^us^^,  dont  les  con- 
quêtes dans  divers  petits  États  allemands  s'ciainil 
accomplies  en  \iolation  de  tous  les  principes  sur  les- 
quels repose  le  dniil  Irgilïme  des  princes,  s'efTorçait 
d'obtenir  la  renonciation  des  souverains  eipulsÀ 
pour  donner  une  sanction  à  ses  conquêtes.  1^  29 
septembre  1BG7,  une  convention  fut  arrêtée  entre  le 
gouvernen»ent  pnis&iea  el  l'ancien  roi  dellanovre, 
que  représenlail  M.  de  WindUorI,  son  ancien  niinis' 
tre.  I-c  roi  Georges  devait  jouir  d'un  capital  de  i<> 
millions  de  llialcrs,  pris  sur  les  fonds  de  l'ttalet  des 
domaines  banovriens.  On  s'enip^it  k  lui  resiiitier 
la  riche  ai^ienierie,  la  collection  de  mcdailles,  U  U- 
blîolhèqiH?,  b  ^lerie  de  tableaux  de  son  ancienne 
vUle  capitale,  et  l'on  consentait  à  lui  laisser,  en 
toute  propriété,  les  châteaux  de  llprrrnliausea  et 
de  Marienbourg,  avec  le  domaine  de  C^lemWrg.  I^ 
roi  (ïetH^^  devait  iHre,  en  outre,  autorise  à  conser- 
ver des  biens  privés  asse?  considérables,  entre  autres 
un  capital  de  6  millions  de  ihaler^qu'ilavalt  fait  trans- 
porter à  l^>ndres.  Ije  cabinet  prussien  se  figiiniil 
que  ces  concessions,  acceptées  par  le  prince  détrôné, 
é«pii vaudraient  à  une  renonciation.  Mais  (àeorgesV 
ne  renlendnit  pas  ainsi  ;  il  était,  au  contraire,  ferme- 
tuent  résolu  à  faire  usas<e  des  revenus  dont  il  allait 
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jouïr^  pour  essayer  de  rentrer  en  pos&e&sion  de 
ses  anciens  Étals, 

Les  traités  passés  avec  les  princes  dépossédés 
avaient  été  depuis  longtemps  soumis  à  la  clmmbre 
dcsdépiili^  di*  llerlin.  l-c  i"^  février  1868,  un  rap- 
port sur  ce  grave  sujet  fut  rais  i  l'ordre  du  jour,  ut 
M.  deSybel  n'iiéttitn  point  à  présenter  un  anieiidement 
ponant  tpie  les  fonds  accordés  au  roi  de  Hanovre  res- 
tenient  déposés  entre  les  mains  du  pouvernemenl 
prussien,  sous  la  condition  que  les  chambres  seraient 
appelées  à  discuter  et  a  approuver  tous  les  arrange- 
ments relatifs  à  celte  affaîre.  Mais  un  discours  pro- 
noncé à  Hirtzing  par  le  monarque  lianovrien,  dans 
lecourantdumois  de  février,  discours  où  il  exprimait 
ouvertement  l'espoir  de  remonter  sur  le  Irône  de  ses 
ancéircs,  amena  au  sein  de  la  chambre  des  dépu- 
té» de  Hcrlin  une  intcr|K-lla1îon  de  M.  de  Kardor, 
à  la  suite  de  laquelle  le  Moniteur  prmsien  pu- 
blia tin  rapport  au  roi,  suivi  d'une  ordonnance  qui 
statuait,  sous  réserve  de  l'approbation  des  cbaiidires, 
que  toutes  les  propriétés  du  roi  Georges  seraient  ad- 
ministrées par  les  autorités  prussiennes;  que  ces 
biens,  avec  leurs  revenus,  seraient  affectés  aux  frais  de 
séquestre  et  aux  dépenses  fuites  p<ir  suite  des  nicsu- 
res  de  surveillance  eide  défense  prises  contre  lieor- 
1;»  V,  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  reddition  de  compte 
»  regard  de  ce  prince.  Cette  afTaire  produisit  une  cer- 
taine émotion  dans  toute  l'Allemagne.  Mais  l'opinion 
publique  se  tourna  bientLit  d'un  autrecùté. 

Ou  sait  avec  quelle  rudesse  outrecuidante  les 
Prussiens  ont  coutumed'apprécier  les  aclesdesnalionti 
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métaes  qui  leur  sont  alliées.  Or,  a  la  suile  de  cer 
laines  apprcc'ialioDS  de  l'état-inajor  du  géaéral  de 
Mollke  sur  lesfaitsde  ^erre  de  l'armée  italienne, pen- 
dant la  campa^'ne  de  iSG*")  contre  r\ulriche,  l'hono- 
rable gi-néral  de  la  Marmara  avait  été  amené  à  donner 
lecture  à  la  tribune  d'une  ancienne  note  adressée  par 
M.d'Usedom  aux  ministres  de  Victor- Emmanuel.  De 
In  dans  la  péninsule  une  émotion  telle  que  M.  de 
Bismarck,  craignant  une  rupture  entre  les  deux  gou- 
vernements, se  crut  obligé  de  faire  déclarer  oniciellc- 
ment,  mais  contrairement  à  toute  vérité,  que  )a  ré- 
daction de  la  note  n  avait  pas  été  approuvée  à  Beriin. 
Assurément,  les  deux  corps  d'armée  de  ta  .\Uf- 
niera  el  de  Cîaldini  n'avaient  point  fait  merveille ii 
Cuàtoz/Jt  ;  mais  les  vaintjueurs  de  Sadowa  auraient  dii 
se  souvenir  que,  sans  la  levée  de  boucliers  des  lli- 
licns,  70  ou  80,000  vieux  soldats  aulricliicns,  com- 
mandés par  un  général  autrement  habile  que  Bene- 
dek,  auraient  probablement  changé  la  face  deschos» 
en  lîoliénii'. 

Le  premier  semestre  de  l'année  j808  ne  fut  mar- 
qué en  Prusse  par  aucun  événement  de  quelque  im- 
portance. 1^  comte  de  Bismarck,  selon  sa  coutume, 
alla  se  reposer  des  fatigues  Avx  pouvoir  dans  ses  do- 
maines de  Varzin,  et  Guillaume  I"  commença  le  couri 
de  ses  excursions  à  travers  l'Allemagne.  Le  roi  se 
rendit d'aliord  à  la  cour  de  Saxe,  et,  le  9  M>pteinbre, 
il  assistait,  près  de  Dresde,  aux  grandes  manœuvres 
de  l'armée  saxonne.  La  partie  allemande  du  .Sleswig- 
Holstein,  puis  les  villes  de  Lubeck  et  de  Hambourg 
furent  ensuite  visitées  par  le  monarque  prussien. 


ta.    DE   ftiSUAnCK   et   L  BSPIOIi^.l 

Le  4  novembre  1868  le  roi  ouvrît  en  personne  la 
session  de^  clinmbreK.  La  plus  importante  des  ques- 
tions poliliqucit  {{u'ori  y  irnila  fut  celle  du  Hi-qiicstre 
des  biens  du  roi  de  Hanovre  et  de  1  eiccleiir  de 
Hessc.  Cximnic  la  grande  niajorilë  de  la  chambre  ap- 
prouvait la  mesure,  la  loi  présciitve  par  le  cabinet  de 
Berlin  fut  adoptée  dans  la  séance  du  39  janvier,  après 
quelques  protestations  énergiques  mais  assez  mal 
accueillies  de  M.  de  Vindliorst,  HanovrJen,  et  de 
MM.  Maliinkrodt  et  Herrlein,  défenseurs  de  l'électeur 
de  Hesse.  M,  de  Bismarck^  (pii  parlait  pour  la  galerie^ 
crut  devoir  prendre  plusieurs  fois  la  |)aroIe  :  «  Ail- 
letjrs,  dit-il  dans  la  péroraison  de  son  discours,  ail- 
leurs, des  citoyens  invoquant  le  secours  de  l'étranger 
contre  leur  patrie  seraient  écrasés  sous  le  mépris  de 
leursconipairiotes;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  cliez  nous. 
Ici  ces  gens-là  ne  sont  pas  méprises;  ils  porlenllc  front 
liaut,  ils  trouvent  des  défenseurs  jusque  dans  cette 
chambre.  Partout  où  il  y  a  de  la  pourriture  on  voit 
naître  une  sorte  de  vîo  a  laquelle  il  n'est  pas  permis 
de  toucher  sî  l'on  veut  conserver  ses  gants  irama- 
culés.  Kn  face  d'un  tel  fait,  //non  ne  nous  reproche  pas 
res[Hoiuiu^e.  Je  se  suis  pas  se  roua  fiHK  espion  (_i), 
cela  n'est  pas  dans  ma  nature;  mais  nous  devons 
poursuivre  ces  reptiles  dans  leurs  trous  et  sm-oir  ce 
qu'ils  jr  font,  a 

La  chambre  des  seigneurs  fut  appelle,  elle  aussi,  à 
discuter  les  projets  de  loi  du  i3  février  tSfx);  1»,  les 
ctrconslauces  atténuantes  en  faveur  du  roî  de  Ha- 


(  1)  VZnrvpt  *•■!  Kujourd'htti  ce  t^w  «buI  mH*  pruleMalinn. 
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novre  furent  ptaidées  par  le  comie  Mun&teret  par 
le  comte  de  Lippe.  Miiis  M.  de  Bismarck  reprit  la 
]>arole,  et  entraîna  la  noble  a:>semblée  à  se  montrer 
iinpitoviiMe  envers  un  prince  aveugle  cl  privé  de 
sa  couronne  par  le  seul  droit  de  la  force. 

En  1869  Guillaume  1*'  passa,  selon  sa  coutume, 
une  grande  partie  de  la  belle  .saison  hors  de  Berlin. 
Dès  le  1 3  juin  de  celte  année  le  rot  assistait  à  l'inau- 
guration du  port  militaire  de  Jalidc,  auquel  avait  été 
donné  le  nom  nouveau  de  Vilbclins-Haven.  \  son 
rt'tour^  le  monarque  traversa  nipidcuieiit  le  Hanovre, 
donl  la  population  était  loin  de  lui  être  favorable,  et 
s'arrêta  à  llrèiiie,  où  de  (grandes  fêles  lui  furent  don- 
nées. Aprèsquelques  semaines  passées  aux  eaux  d'E^ms, 
OÙ  il  nelaissaécbapperaucune  occasion  de  protester 
de  son  désir  de  denieiircr  en  paix  avec  les  Francis, 
Ouillaumc  se  rendit  au  camp  de  manœuvres  des  i** 
et  3*  corps  d'armée. 

A  Krancforl,  où  le  gonvcrnement  prussien  était  loin 
d'élre  sympathique,  beaucoup  de  citoyens  faisaient 
naturaliser  leurs  enfants  à  l'étranger,  et  notamment 
en  Suisse,  pour  les  soustraire  au  service  militaire 
pruïisieo.  I^'s  jeunes  gens  âgés  de  sci/e  ans  âii  plus 
continuaient  de  séjourner  paisiblement  dans  la  ville, 
chez  leurs  parents,  lorsque,  au  commencement 
d'aoùl,  l'ordre  arriva  de  Berlin  de  les  expulser  dans 
un  délai  de  six  semaines.  La  municipalité  réclama; 
les  parents  invoquèrent  l'inlcrvention  du  conseil  fé- 
déral suisse.  Mais  tout  fut  inutile  :  l'arrêté  d'expul- 
sion dut  être  rigoureusement  exécuté  contre  tous  ceui 
qui  persistèrent  dans  leur  changement  de  nationalité. 
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La  plupart  de&  diètes  provinciales  se  rentrent, 
Comaied'Uahîtutle,  eo  automne:  inaî^lfun  s<^ons. 
écourlées,  DofTrirenl  aucun  înlérft.  Il  D'en  fut  pas  de 
même  des  svnodes  protcstuts,  convoqués,  dans 
le  courant  de  lunée,  en  Hanovre,  dans  U  HcsK 
âectonleetdansles  provinces  orientales.  Leroî,  en  sa 
qualité  de  cbef  suprême  de  l>lç|îse,  arait  rassemblé 
ires  synodes  pour  réviser  les  iiisittiitiùn&  religteotes. 
U.  de  Bismarck  comptait  beaucoup  sur  U  doc»- 
lilé  des  memljies  de  ces  réunions,  facmées,  pour  la 
plupart,  sous  l'influence  du  gouTtfuMnent.  Ma» 
l'esfmt  orlliodoxe,  qui  régnait  au  otiniitère  des  cul- 
tes, dotuinajt  également  dans  le»  STnodes,  et  le  pu- 
blîc  de  fierlÎA  accoeilUt  assez  mal  les  dccirioai  aàaà- 
nistratives. 

Pour  faire  (»fipoûtton  à  ce  qu'ils  appuient  le  fa- 
nalume  rdipcui  du  parti  féodal,  lc:s  cln-f»  du  parti 
liWral  orffaobêreol ,  à  Eertin  et  dans  tixjle  la  confé- 
flératioD  du  nord,  le  centiène  lODiversaire  de  b 
naissance  d'Alexandre  de  liumboldl.  1^  féteenl  fien 
le  i4  «eplaBbre  t8<V>,  avec  le  ooncoan  do  prince 
et  de  la  princeiae  roj'ale  de  IVusce.  £o  ce  moienl- 
lâ  les  réciu  des  jauffMiut  protestants  sur  la  préten- 
dneséqnestratioB  d'Anne  tbrjk  dans  le  couvent  des 
laim/lilii  de  CracoTie aTaîent  sugoliêreaient  ravÏYé 

.  baiw^  éi»  dîsûdents  conirr  te  nilmliriiir  d  le» 

t.  AtMsi  b  conW^ralion  iTim  cooTcnt 

âa  liertiu,  au  coaunencr- 

CN»  de  tTMihtes  sérietu .  Le 

availcmn- 
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sanl  <les  vociféralions  plus  ou  moins  violentos  con- 
tre les  caiholuiues,  \ni'\-i,  an  bout  de  quinze  jours, 
enliardiâ  par  riiiipunilé,  tes  aj^iluleurs  essayèrent 
d'enlcvt^r  d'assnut  l'édifice.  La  police  dut  intervenir, 
et  il  y  eut  de  part  et  d'autre  des  blessés. 

La  session  de  1808-70  l'ut,  on  peut  le  dire^  pres- 
que exclusivement  financière.  Ije  discours  du  trône, 
mut  quel(|ucs  mois  qui  exprimsienl  l'espoir  du  fmvn- 
ticn  de  la^Htix,  était  tout  entier  consacré  à  lai|urslioo 
rinaocière  cL  aux.  réfunues  admlnistralives,  qui  de- 
vaient faire  l'objet  principal  de  la  session. 

1.^1  discussion  sur  le  budget  fut  ouverte  par  une 
Dmtion  préscntée^au  nom  du  parti  pro^ssisle,  par 
M.  Vircliovv  qui  déclara  que  le  meilleur,  le  seul 
moyen  de  dégrever  le  budget  c'était  de  réduire  les 
charges  militaires,  en  provoquant  un  désaniicmeiit 
dans  toute  rEuro|ie.  La  motion  était  ainsi  conçue  : 
«Attendu  que  l'élévation  des  dépenses  de  la  conFc- 
déraliun  de  l'Allemagne  du  nord  est  causée  en  grande 
partie  parle  budget  militaire,  et  attendu  aussi  que  le 
maintien  permanent  du  pîcd  de  guerre,  dans  prest- 
()ue  tous  les  htats,  est  provoqué  Don  par  les  rivalités 
réciproques  des  peuples,  mais  seulement  par  la  con- 
duite des  cabinets,  la  cliambre  invite  le  gouverne- 
ment royal  à  exercer  toute  son  inlluencc  en  vue  de 
réduire,  dans  toute  la  lîmilc  possible,  les  dépenses 
de  l'adiuinislration  wititaire  de  la  confédéralioa  de 
r.MIcniagiie  du  nord  et  île  provotpier,  par  la  vote 
diplomaliqiie,  un  désarmement  général,  b 

Mais  ce  n'était  la  que  delarliétorique  humanitaire, 
qui  futp(tii  guûléepar  lesbumniesdu  gouvernement» 


parles  conftprvalpiir&el  les  lili«^raiix  dans  un  pavs  tel 
ijiie  la  Pru&so  où  tous  \c<^  partis,  en  dépit  de  heltvâ 
phrases  pliilosopliitpies,  ont  toujours  compris  l'impé- 
rieuse nécessité  de  iravaillep  au  perreclionnemetit 
de  leur  armée,  afin  de  pouvoir  conquérir,  en  Kuro|xr, 
aux  dépens  de  leurs  voisins,  tout  ce  «pii  manquait 
à  leur  puissance.  Ijl  proposition  Wircliovr  fut  donc 
repousser,  sans  discussinn^à  la  majorité  de  ut3  voix 
contre  (jg.  Pendant  ce  temps,  en  Krancc,  au  contraire, 
les  députés  pï/n'o/w  de  Topposilion  attaquaient  à  ou- 
trance le  projet  d'organisation  nillilnire  du  maréchal 
Niel.  Mais  il  faut  dire,  pour  être  imp;irtial,  qu'à 
Berlin  aussi  l'absurde  syalème  des  levées  en  masse 
désarmées  prétendues  naiion/ttes  n'étnit  point  préco- 
nisé a\ec  moins  d'ardeur,  i^  5  novembre,  dans  tin 
meeting  composé,  il  est  vraî,  de  socialistes  Ijissal- 
liens,  nue  proposition  fut  votée  où ,  s'inspirant 
des  idées  exprimées  au  Palais-ltourbon  par  MM.  Jules 
l'avrc,  Garnicr-I*agès,  Ernest  Picard,  Jules  Simon 
et  autres  (i),  l'on  déclara  que  le»  armées  perma* 
nentes  devraient  être,  an  plus  tôt,  remplacées  par 
des  milices  nationales,  et  que  le  roi  de  Prusse,  chef 
suprême  des  forces  allemandes,  serait  sollicité  de 
prendre  en  main  la  question  du  désarmement  général 
de  TKuropev 

Or,  ceci  se  passait,  qu'on  ne  Toublie  pas  ,  h  veille 
du  jour  où  la  Prusse  allait  jeter  \tn  uiilliuii  d'Iiommes 
sur  la  France  ! 


(l)  On  IroutrrB  à  b  fia  dr'ce  votiimc  (]u«lqur«  «\lraiiB  <lee  ba- 
ranfo^  At  cm  meMirar*.  M.  Ttirnre  ne  paitijn  poini  leur  taolimeni. 
ma'»  il  a«w  pronut»;n  p.ii. 
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A  la  fin  de  décembre  1867,  un  changement  miai»* 
lériel ,  ([iii  (levait  avoir  de  graves  conséquences,  s'é- 
tait accompli  en  ïîavière.  I^  roi  avait  accepté  la  dé- 
mission dcM.  de  Pfordtcn,  remplacé,  doux  Jours  apirs, 
commi:  président  du  conseil ,  par  le  prince  de  llohea- 
lohc.  Le  prince,  a  la  cliauihre  des  pairs,  s'était  fait 
connaître  par  des  opinions  lïbéralrs  et  par  dcsscnli- 
Mients  allemands  très>pmnoncés.  Son  avènement  an- 
nonçait donc  une  importante  modificalioa  dans  la 
politique  intérieure  et  extérieure  de  la  Bavière. 

Dès  <iiie  les  chnmbr^s  furent  ouvertes,  tous  les 
partis  demandèrent  au  clief  du  nouveau  cabinet  de 
faire  connaître  sa  politique.  I^s  députés  de  la  i^auctie 
proposèrent,  dans  ce  but,  de  voter  une  adresse  au 
roi.  Le  prince  de  ITolienlobe,  dans  b  discussion  même 
ù  lu<]uelle  donna  lieu  la  proposition ,  s'empressa  de 
fournir  les  explications  qu'on  attendait  de  lui  :  lA 
différentes  épmpies ,  dit-il ,  j'ai  eu  l'occasion  d'expri- 
mer ma  pensée  sur  les  rapports  de  la  Ikivicrc  avec 
l'Allemagne,  et  je  l'ai  toujours  fait  avec  la  plus  grande 
franchise.  Aujourd'hui  encore  j'inditpicrai  sincère- 
ment quel  est  le  but  de  la  politique  bavaroise  :  c'est 
la  conservation  de  l'Allemagne,  l'union  de  la  lotalilé 
despeuplesalicmands,  ou,  du  moins,  du  plus  grand 
nombre  d'entre  eux.  dans  une  confédération  protégée 
à  l'extérieur  par  un  pouvoir  central  énergique  et  à 
l'intérieur  par  une  constitution  parlementaire,  élaut 
sauvegardée  l'intégrité  de  l'État  et  de  la  couronne  de 
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lîavicre.  Slais,  loiit  en  reconnaissant  qu'une  pareille 
confédô-ation  est  le  but  de  la  politique  bavaroise, 
je  Depuis  cepcndiint  me  (li.v>iniiiler  qu'un  pareil  but 
ne  saurait  être  atteint  directement,  à  celte  heure.  La 
Pnisse,  en  dfTet,  e.it  obligée ,  peu-  le  traité  de  Prague, 
de  s* opposer  à  toute  tentatiiv  des  hials  du  sud  iÏgiï\.vct 
dans  la  confédération  du  nord  (i).  Il  s'ensuit  que  le 
gouvernement  ne  peut  essaver  d'entanierdes  ni'gocia- 
lionseavuede  l'union  de  la  Bavière  avec  celle  confé- 
dération. Je  dois  toutefois  déclarer  que  le  développe- 
ment des  rapports  fédéraux  du  nord,  dans  la  forme 
qu'il  prend  en  ce  moment,  mauifeile  une  {enduncesidé- 
cidée  vers  t'êtat  unitaire,  que  la  pensée  d'entrer  sans 
co/i/Z/Vioyidanscetteconfédération  du  nord  me  semble 
tout  à  fait  incompatible  avec  la  dignité  du  pavs  cl  les 
devoirs  du  gouvernement.  Pour  mon  couiple,  je  ne 
donnerai  pa&  ma  voix  à  une  entrée  pareille  et  n'en 
j)rendrai  [ms  la  responsabilité  (s).  .Mais  si  je  reconnais 
lesdiflicultés  qui  s'opposent  îi  la  nouvelle  union  or^- 
uique des  peuples  allemands,  je  .luia  fermement  ré- 
solu ,  d'autre  part ,  à  m  opposer  h  toute  démarche  (fui 
jAiurrait  empêcher  datitimlre  le  but  que  j'ai  signalé. 
Le  gouvernement  ne  rorniera  pas  de  confédération  du 
sud-ouesl  de  l'Allcnuigne  sous  le  protectorat  d'une 
pui^.^ance  non  allemande,  car  une  pareille  iilliance 
constituerait  dunsk  seconde  moitié  du  dix-neuvième 


(■)  Qu**»)  le  priiKe  «le  lloheiilahe  pronomjitl  cm  |MrotM  ït  unit 
nieui  t\\it  \ienou\K  i|ugI  mpect  avail  la  Pruaar  pour  \a  aUligaiiuiis  du 
irwié  de  Prtgur. 

{«)  La  prince  de  Ilnhenlo'he  n'a  jmi  (oujoura  bit  pr«avc  de  It  nénta 
prudenn. 
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siècle,une  véritable  impossibilité.  De  même  la  Bavière 
n'est  pas  en  position  d'instituer  un  pacte  fédi^ral  des 
Élatâdii  sud,  sous  la  direction  de  l'Autriche,  r.nfin,  le 
gouverneiiieiit  ne  se  prl^inra  pas  non  plus  à  la  forma- 
tion d'un  État  rédéral  du  sud,  ne  reposAnt  que  sur 
liii-mêrae,  parce fju'iDdubilablcment  il  o'y  aurait  pas 
nioven  d'obtenir  sur  ce  [>oint  l'accord  des  gouverne- 
iiieniset  des  peuples,  et  parce  qu'un  Etat  fédéral  de 
ce  genre  élargirait  encore  Fabiuie  entre  le  sud  et  le 
nord  de  l'Allemagne.  » 

Ce  discours  causa  une  assez  vive  émotion  en  Eu- 
rope. Les  membres  du  cabinet  français  furent  tes 
seuls  peut-être  à  n'y  ]>oinl  allaclier  grande  impor- 
tance :  à  leurs\eux  Napoléon  III  étatttoujours  l'arbitra 
souverain  de  l'Europe  ! 

Après  avoir  exposé  le  côté  négatif  de  son  pro- 
gramme, le  prince  de  Hobenlobe  en  aborda  le  côté 
positif,  il  déclara  que  la  Bavière  c  avait  besoin  de 
l'appui  d'une  grande  puissance,  et  que  celle  puissance 
ne  pouvait  être  (|ue  b  Prusse.  Celle  alliance,  ajouta 
le  prince-ministre,  aurait  pour  conséquence  la 
stihordmntkm  nécessaire  de  la  Jfaftère  à  la  Prusse,  dans 
une  guerre  avec  l'étranger,  moy ennanl] a  garantie po- 
suive  tfe  la  souveraineté  tlu  roi  (i).  Elle  gagnera  en  va- 
leur si  l'on  parvient  non -seulement  à  augmenter  les 
forces  défensives  de  la  Bavière,  mais  encore  à  déter- 
miner les  autres  Étals  du  sudà  adopter  une  orgatil&a- 
lion  de  l'armée  qui  permette  de  faire  la  guerre  en 
commun,  s  A  la  fin  de  son  discours,  le  prince  définis- 

(i)  L«  prince  do   Iluliintulir  l'-iaii  mcorc  plut  nirf/,  ooravoDcia, 
ijB'il  ne  M  rrojsii  lukile, 
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sait  en  ces  tenues  quelle  devnit  être  la  iiûssiuii  poli- 
lii|iie  de  la  Bavière  :  v  C'est  raclieiiiinetiieiiL  vers  un 
pclc  fcdéral  avec  les  atitreii  Èlals  alleniaiijs,  aiis^sitùt 
et  autant  que  Cfta  sera  possible,  en  snuvcgarilaiil  les 
droits  de  souveraineté  de  la  llavière  et  l'indépen- 
dance du  pays;  c'est,  jusqu'à  ce  que  le  but  soit  at- 
teint, la  création  d'une  puissance  res)>cctable  non- 
MMilement  par  l'organisation  de  rarniée,  niais  aussi 
par  racbèvemenl  de  nos  insliliilions  intérieureâ  sur 
des  bases  Jibéniles,  pfir  l'augmentât  ion  de  nuire  fui  en 
notiS' mêmes  et  de  la  confuuice  en  noire  propre  existence 
politique  (i).  » 

Lorsque  s'ouvrit,  le  23  janvier,  la  discussion  re- 
lalivc  à  la  proposition  des  nienibrcs  de  lu  giiucbe» 
M.  de  Holienlobc  irrul  devoir  déclarer  qu'en  parlant 
de  la  subordination  de  la  tiavière  à  la  Prusse,  en  cas 
d'une  guerre  contre  l'étranger,  il  n'avait  eu  en  vue 
qu'une  Riierre  ou  Cintégrité  de  CJliemagm  serait  me- 
nacée. Quant  à  la  recoustilulion  du  Zullvercin,  il 
exprima  la  crainte  {|u'uue  discussion  sur  ce  point, 
à  la  cliambrc,  ne  retardât  la  solution  de  la  question. 

Jci  quelques  mois  d'explication  nous  {jaraîssent 
indispensables.  On  a  reiuanpié,  plusbaut,  que  le  prince 
de  Hobenlobe  parlait,  en  février  1HG7,  de  l'alliance 
de  la  Bavière  avec  la  Prusse  comme  d'un  faitabsolu- 
meot  éventuel .  Or,  nous  devons  dire  à  nos  lec- 
teurs que  cette  alliance  avait  été  conclue  dès  le 
aaaont  iSjO.  On  sait  qu'en  iHoti,  i]uand. Napoléon  I" 
établissait  la  Con fédération  du  Rbiu,  la  Prusse  cun- 

0}  l^frioccddit  rirf  aujourd'hui  ilecrr/e/oî  An  BAvaruis  cncus> 
ntaMs  n  ilt>  Ii-ar  <i>nfi/»wt  en  leur  ftnyfire  exituiut  politMiue  ! 
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,  Ç'.illeprojei,  réulisédepuis,  de  réuDÏr  «ousson  hé^V' 
moitif  une  grande  partiedel' Allemagne,  donl  elle  vou- 
lait ([lie  l'Aulriclie  (ùl  exclue.  Ce  projet,  alors  que  la 
France   «lait   tonte  puissante,  avait    ndturr-Uemenl 
échoua,  et  il  en  fui  de  même  lorsque  la  l'russe  le 
reprit  en  18^9.  Mais  le  4  ^otU  1S6G,  après  les  vic- 
toires   remportées    sur    l'Aulriclie,    le    cabinet  de 
Ilcrlin  soumit  un  projet  de  iRiiié,   pour  la    défense 
conmiune ,  au    ÎHecLlembour(; ,    à    Oldenbourg,     à 
tous  les   petits  États   de    la  Tliunnge  et    aux  trois 
villes  anscatiques.   Le  traité  stipulait  que  les  États 
y    dénommés    fomicraicnL   une    alliance   offensive 
et  défensive,  en  vue  du  inainlien  de  leur  intégrité; 
qu'ils   se  gnraiitJraicnl   iiutluellcnient   leurs  posses- 
sions; que  les  troupes  levées  par  les  petits  Ëtais  se- 
raient placées  sous  le  commaiideiiicnt  supérieur  du 
roi  de  IVussc,   et  que  des  plénipotentiaires  seraient 
envoyés  à  lierlin  pour  élaborer  le  projet  de  conslilu- 
liou  de  la  future  confédération.   1^  traité  fut  signé 
le  ]8  août,  et,  le  même  jour,  un  projet  de  loi  élec- 
torale pour  le  parlement   du  nord  était  présenté  à 
la  chambre  des  députés  [ur  le  gouvernement  prus- 
sien. La  loi  provoqua  de  vifs  débats.  Les  orateurs 
de  la  gauche  ri'proclièrenl  amèrement  à  M.  de  Bîs- 
marcL  de  n'avoir  pas  su  réunir  l'Allemagne  du  sud 
à  la  conféilération    du   nord.  D'un  autre  cAté,  la 
députés  du   gnind-duehé  de  ^l*osen  se  plaignirent, 
non  sans  raison,  qu'on  voulût  faire  entrer  leur  pays, 
qui  nViait  nullement  allemand,  dans  une  confédéra- 
lion  toute  allemande.   MM.    Almann  et  Kryger,  les 
deux  députés  danois  du  Sleswig,   protestèrent^  de 
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leur  c6t^,  contre  l'annexion  de  leur  patrie  et  de  la 
-violation  de  l'article  5  du  traiié  de  Prague.  M.  de 
Bismarck  déclara  (ce  jour-là  ),  avec  une  certaine 
ftolenniié,  que  son  intention  trèt-sincère  ëtait  d'exé- 
cuter le  Irailû,  mais  que  ni  le  roi  de  Dancniark  ni 
les  Sleswigeois  n'avaient  le  droit  d'invoquer  une  con- 
vention arrêtée  par  l'Autriche  et  par  la  Prusse.  Quel- 
ques députés  ayant  ensuite  demandé  pourquoi  des 
iraités  d'alliance  n'avaient  pas  été  conclus  avec  les 
États  du  sud,  M.  de  I3ismarck  répondit  que  la  chose 
ètail  faite,  F.t,  en  efTet,  les  traités  portaient  la  roéme 
date  que  ceux  qui  avaient  mis  fin  à  la  guerre  dos  petits 
États  contre  la  Prusse,  et  qui  éiaieni  restés  secrets 
jusque  1».  Ou  apprit  bienlûl  qu'une  convention  sem- 
blable avait  été  arrêtée  avec  le  Wurtemberg,  et  l'on 
put  alors  s'expliquer  la  modération  dont  la  Prusse 
avait  scnihié  faire  preuve  en  traitant  de  la  paix  avec 
les  Klals  du  sud  ! 

Lorsqu'on  apprit  en  Bavière,  en  mars  i86y,  qu'une 
alliance  avait  été  conclue  avec  Prusse,  un  vif 
mécontentement  éclata  contre  le  cabinet  llohenlohe. 
Mais,  d'une  part,  la  prorogation  des  cliambres,  d'autre 
part,  les  débals  relatifs  au  projet  de  cession  du 
Luxembourg»  la  France,  empt-clièrenirirritalion  pu- 
blirpie  de  se  manifester.  Cette  affaire  lenninée,  le 
prince  de  Molienlohe  reprit  son  plan  d'union  des 
Étals  du  sud  avec  la  confédération  du  nord.  Le  mi- 
nistère l)av:irois  s'entendit  avec  celui  de  Wurtem- 
berg; les  deux  gouvcrnenienis  signèrent  une  décla- 
ration à  laquelle  fut  jointe  une  note  f|ue  le  cabinet 

de  Munich  crut  devoir  adresser  au  gouvernement 

il. 


baOuis.  D'après  le  projet  Hohenlohe,  il  s'agissait  de 
former,  enlre  les  Élals  du  sud  et  la  confédéraiion 
du  nord,  une  t/nion  élargie,  embrassant  les  matières 
nienti(Hin/-es  dan^  le  projet  de  coiistitiition  ft-dérale 
qu'avait  présenté  l.i  Prusse  au  parlement  constiiuanl 
du  nord*  ctnon  [>as  colles  que  le  parlement  lui-inëine 
Hvaitjugéà  propos  d'v  ajouter.  Seulement,  le  prince 
de  Holier)lolie  votilail  que  ces  affaires  fussent  déliai- 
lue»  DOD  dans  uit  parletncnl  ciiiiiniun  mais  dans  un 
con&eil  fédéral  du  nord,  élargi  au  mo^on  de  l'ad- 
niÏAMon  de  représeotauls  des  gouvernements  du 
sud.  Quant  au  pouvoir  législatif  de  l'union,  leclief 
du  cabinet  ba\arois  entendait  qu'il  fût  exercé  parle 
parlement  du  nord,  d'un  c6té,  et  |>ar  les  cliaiubr» 
des  États  du  su<l,  de  l'aulre. 

1^  gouveroemenl  budois,  consulté  par  M.  de  H» 
lientotie,  déclara  qu'il  considérait  comme  lrès>ac- 
ceptables  les  Iwises  de  l'union  proposée  par  le  calii- 
nel  de  Miiaicli,  mais  qu'il  ero\ail  indispensable  que 
le  pouvoir  législatif  fût  repris  jKtr  un  parleaienl  fé- 
déral conunun.  linc  assez  vive  discussion  s'était  en- 
gagée sur  ce  point,  lorsque  la  Prusse,  avertie  par  ses 
amis  de  Carlsruhe,  _v  coupa  court  brus<jueiueQl. 
Pour  euipécber  les  États  du  sud  de  prendre  entre 
eux  des  dispositions  qui  auraient  pu  contrarier  se 
plans,  M.  de  Uismarck,  au  moment  où  son  souverain 
se  disposait  à  se  rendre  à  l'expi^jsttion  universelle  de 
Paris,  adressa  subitement  au\  gouvernements  de  Ha- 
vière,  du  Wurtemberg,  de  flade  et.  de  lles&e-nanti* 
stad  des  dépéclies  télégraphiques  qui  invitaient  ici 
ministres  des  affaires  étrangères  de  ces  États  à  5C 


rendre  immédiate  ment  à  Berlin,  afin  d'y  discuter  le» 
t»i&es  de  la  rçconstttnUon  du  /ollverein.  Tous  y  vin- 
rcnl  en  effet,  et  |)Iu*iciirs  accordèrent  toiil  de  suite 
leur  approhaiion  au  projet  prtis«^ien,  qni  consistait 
à  soniueUre  les  afTaire  <lii  î^ollveretn  an  conseil  fé- 
déral et  au  prlement  dn  nord,  avec  l'adjonclion 
de  députes  et  de  picnipotcnliatros  du  sud.  Sur  ces 
baiAcs  les  plénipoleniiaires  des  divers  Ktals  signèrent, 
le  8  jnillei  1867,  un  tmiié  dont  les  raiincations  du- 
rent rire  échangées  le  3î  ocluhrc. 

I^  Bavière  œ  montra  modérément  satisfaite  de  ce 
rétablissement  précipité  du  Zollvcrein,  d'autant  plus 
que  le  traité  du  8  juillet  renfermait  une  clause  qui 
détniisnil  la  souverainolé  des  l^tats  particuliers  en 
matière  douanière.  Le  parti  conservateur  lavarois, 
protectionniste  déclaré,  vovail  avec  effroi  le  royaume 
livré  sans  défense  aux  théoriciens  libre-échangistes 
de  la  confédération  du  nord.  I^es  démocrates,  tl  est 
vrai,  acceptaient,  sans  regimber,  le  renouvellement 
du  Ztjllveretn;  mais  te  traité  d'alliance  oHensive  et 
défensive  conclu  entre  la  Pnisse  et  les  pe»[iles  le»  ré- 
voltaient. Devant  ces  craintes  et  cette  opposition  , 
le  prince  de  llohenlohe  sentit  Itii-méme  la  nécessité 
de  se  rapproch(T  du  parti  national  cl  consenateur. 
lin  membre  de  l'ancien  cabinet  rei;-ut  un  portereiiille, 
et  le  comte  de  Hignenber^,  l'un  des  conservateurs 
les  plus  influents  de  la  première  chambre,  devint 
l'un  des  conseillers  du  ministère. 

IjC  traité  du  8  juillet  fui  présenté  à  l'apiirobation 
des  chambres  dans  les  premiers  jours  d'octobre. 
I^e  prince  de  llohenlohe,  à  cette  occasion,  prononça 
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un  discours  qui  ne  Tut  pas  moins  remarqué  que  ce- 
lui flu  ir}  janvier,  l^e  tuiiiislre  s'cxpHfjua  clairement 
sur  la  posiiion%ie  l.i  Biivière  vis-à-vis  de  la  confcdé- 
ration  du  nord.  Il  donna  aussi  des  explications  assez 
nettes  sur  U  position  de  la  llavière  vis-à-vis  de  la 
confédération  du  nord.  «  Les  sacrifices  que  l'entrue 
dans  la  confédération  impose  aux  États  du  sud, 
ajouta  roratcur,  ne  me  paraissent  pas  pouvoir  se 
concilier  avec  le  degré  d'autonomie  que  ces  l*-lals 
ont  droit  de  conserver.  Or,  divers  motifs  empê- 
chant la  Bavière  d'entrer  dans  la  confédération,  le 
gouvernement  doit  clierclier  un  autre  voie  pour 
établir  une  liaison  avec  le  nord.  Trois  voies  diffé- 
rentes .se  |iré:)enlont  :  i*  formation  de  deux  Étals 
fédéraux  (État  fédéral  du  snd  à  coté  de  celui  du 
nord),  avec  des  organes  communs  pour  certains 
buts  déterminés;  s"  lien  international  de  tous  les 
rUats  allemands,  analogue  à  l'ancienne  consliluliod 
fédérale;  5°  union  internationale  des  Klats  du  sud  avec 
la  confédération  du  nord.  »  1^  prince  de  Holienlolie 
repoussait  la  première  solution,  pour  éviter  le  danger 
tl'une  opposition  permanente  entre  le  sud  et  le  nord 
de  r.\ll<'iiia<;ne,  et,  comme  la  dissolution  de  l'ancieune 
Confédération  germanique  était  trop  complète  pour 
qu'on  put  songer  à  la  faire  revivre,  il  y  avait  nécessité 
de  sedécider  pourune  union  internationale  des  Ëtals 
du  sud  avec  la  confédération  du  nord.  Le  prioce-mi- 
nistre  fit  alors  connaître  les  idées  qu'il  avait  soumises 
aux  États  du  sud,  en  vue  de  cette  dernière  solution. 
Il  insista  beaucoup  sur  la  nécessité  d'établir  certains 
liens  avec  l'Autriche  :  v  Je  suis  loin,  dit-il,  de  fermer 
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les  yeux  devant  les  faits  réceiHmenl  accomplis.  Je 
croi-s  donc  qu'une  alliance  ft-di-ralive  des  Ëllats  du 
sud  sous  riiôgi-iiionic  de  l'Aulriche  est  chose  main- 
tenant impossible.  Maïs  moins  nous  avons  à  crain- 
dre, à  cette  heure,  la  division  du  pays  en  Alle- 
magne du  nord  et  en  Allemagne  du  sud.  plus  il 
iin|)orle  de  ne  [>a«  fenner  à  l'Autriche  l'alliance 
naturelle  avec  la  Prusse  et  l'AlIetnagne  du  sud,  la 
seule  qui  soit  de  nature  à  garantir,  sur  la  liasc  la 
plus  assurée,  la  paix  de  l'Europe.  »  Le  prince  fit 
ensuile  remarquer  que  le  renouvellement  du  Zollve- 
reÎD  avait  naturellement  exercé  une  certaine  in- 
fluence sur  la  marche  des  négociations  commencées, 
et  <pio  la  Itavière  devait  attendre  la  mise  en  vigueur 
de  la  nouvelle  loi  douanière  pour  voir  dans  quelle 
forme  on  pourrait  y  joindre  la  confédération  pro- 
jetée. Voici  en  ifuels  ternies  le  ministre  résuma  sa 
politique,  en  terminant  son  discours  ;  <t  Nous  ne 
voulons  pas  de  l'entrée  de  la  Bavière  dans  la  con- 
rédéralion  du  nord;  nous  ne  voulons  pas  d'al- 
liance fédérale  des  États  du  sud  sous  l'hégémonie  de 
l'Aulriche;  nous  ne  voulons  pas  d'État  fédéral  du 
sud-ouest  de  l'Alletna'îne,  qui  serait  isolé  en  lui- 
tiiétne  ou  qui  s'appuierait  sur  une  puissance  alle- 
mande   Ce  que    nous    voulons,  c'est   le   lien 

national  des  Ëlats  du  sud  avec  la  confédération  du 
nord,  comme  te  reconnaissaient  tes  préliminaires  de 
^icolsbouI^  et  la  [Kiix  de  Prague.  Noie/,,  messieurs, 
que  je  ne  dis  pas  le  lien  de  la  Rmùère  mtc  1rs 
JîMis  du  nortl;  non,  je  dis  et  je  désire  qu'il  n'y  ait 
pas  ici  de  confusion ,  je   dis  lien  des  Etats  du  sud. 
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Et  en  e(Tel,  dans  l  elnt  actuel  des  cbwies,  il  serait 
daiignrrux  d'i't»blir  des  liens  plus  étroits  entre  des 
r.iais  isolpfi  dii  sud  Pt  la  confédération  du  nonl.  Il 
faut  que  le  Mftn  naiionnl  qui  doit  être  erré  onire 
nous  et  le  nord  embrasse  tout  le  sud.  Ce  nVsl  que 
soiiK  celle  forme  que  ]a  chose  sera  praticable.  » 

O  fut  le  a  t  oclolire  que  la  lutte  s'engagea  à  h 
ebainbre  des  d«-|)ulés,  biUe  violente,  passionnée,  où 
se  fit  jour  I:i  plus  profomle  nnimosilc  contre  la  Prusse. 
Les  ministres  bavarois  durent  eui-mi^mes  recon- 
naître que  la  nouvelle  forme  du  Zollvereîn  limilult 
Ix-aucoup  trop  l'autonomie  de  la  Bavière.  Toutefois, 
coninir  l'isolemenl  économique  de  la  Bavière  était 
impossible,  les  traités  furent  approuvés,  le  32  octo- 
bre, à  la  majorité  de  1 1 7  \oix  contre  17. 

I.a  chambre  des  pairs  ne  se  montra  point  d'aussi 
facile  com]>ositton,  et  le  cabinet,  craignant  que  le 
traité  ne  fût  rejeté,  comme  le  proposait  la  majorité 
le  la  commission,  dut  accepter  un  amendement 
hi  prince  de  Ix>\venstein ,  ainsi  conçu  :  «  Considé- 
rant que  la  première  chambre  sera  toujours  prête  à 
fjiirc  des  sacrifices  à  la  continuation  du  /ollverein 
et  à  la  i^rande  utilité  de  cette  union  pour  tout  le 
pays,  du  moment  que  ces  sncriltces  ne.  pî-senl  que 
sur  les  intérêts  matériels  et  ne  mettent  pas  en 
péril  l'indépendance  de  la  Bavière,  la  cliambre  dé- 
cide qu'elle  ne  donnera  son  assentiment  aux  traités 
qui  lui  sont  soumis  qu'au  cas  où  le  droit  réservé 
à  la  Bavière,  parles  traités  du  /.ollverein  acluel, 
d'accorder  ou  de  refuser  son  assentiment  à  telle 
ou   telle   mesure  concernant    tes  douanes   ou    les 
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impâts  inlérieiirs ,  aura  été  ronnellement  réservé 
dans  les  noiiventix  traités,  s 

Cei  amendement  fui,  on  effet,  adopté  ihiK  I» 
séance  du  36  octobre,  à  la  majorité  de  47  voix  con- 
tre S. 

CVlail,  jusfiu':^  un  certain  point,  remettre  en 
question  le  Iraili-  totil  entier.  M.  de  Bismarck  le  com- 
prit ,  et,  malfiré  les  efforts  tentés  à  Derlin  même,  par 
le  prince  de  Hohenlolie  el  par  M.  de  Tlitmgen,  il 
refusa  catégorique  tuent  (raccorder  l'assentiment  de 
son  gouvernement  an  veto  que  la  cliambre  des  pairs 
(le  Baviûrc  réclamait  pour  ce  royaume.  Il  fallut  se 
soumettre  li  rinflexible  volonté  du  premier  ministre 
prussien.  Comme  le  commerce  et  l'industrie  bava- 
roises s'étaient  vivement  émus  de  la  rupture  immU 
ncntc  du  Zollvcrein,  et  que  des  pétitions  ?rnvijient 
de  toutes  part»  pour  demander  l'approbation  des  trai- 
tés, M.  de  Tbungen  n'bésila  point  à  proposer  à  la 
cbumbre  bautc  de  revenir  sur  sa  premirre  décision  et 
d'étnetlre  un  vole  conforme  aux  désirs  de  M.  de  Bis- 
mark el  aux  réclamations  intéressées  des  industriels 
prussiens. 


I 


XU 


L'année  18G7,  comme  on  l'a  vu,  s'était  acbevée,  en 
Suède,  assex  paisiblement.  Pendant  la  législature  de 
1869,  des  lois  assez  importantes  furent  discutées  par 
les  cbambrt'S,  sur  le  service  militaire,  sur  l'arme- 
ment, sur  la  création  d'un  ministère  de  l'agricul- 
ture el  des  travaux  publics. 
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Depuis  une  quinzaine  d'années,  les  Suédois  se  ser- 
vaient d'un  fusil  se  cliarj^eant  par  la  culasse,  et  qui 
diiTérait  peu  du  Tusit  à  tabatière  français.  Ce  sys- 
tèine  ayant  été  repoussé,  ta  fabrication  d'armes  nnu- 
vctles  perfectionnées  a  été  arrêtée  et  enclusîveiiieut 
confiée  à  l'industrie  indigène.  La  loi  militaire  devra 
repeser  sur  les  bases  que  voici  :  obligation  du  ser- 
vice militaire  pour  tous,  permanence  des  cadres, 
maintien  des  anciennes  répartitions. 

Le  discours  prononcé  par  le  roi,  à  la  fin  de  la 
session  législative ,  se  terminait  par  ces  mots,  qui 
font  lionneiir  et  au  souverain  et  au  parlement  du 
royaume  :  a  Nous  pouvons  d'autant  mieux  nous 
contenter  d'un  développement  modéré  de  nos  insti- 
tutions et  de  nos  lois,  qu'en  fait  de  vraie  liberté 
le  peuple  suédois  n'a  rien  à  envier  aux  autres  peuples 
contemporains!  »  L'éloge  était  niagnifuiue ;  mais, 
Iorsi)u'il  tenait  un  pareil  langaj;e,  le  roi  (^lliarles  XV 
ne  se  rappelait  pas  qu'en  Suède,  dont  la  popu- 
lation est  presque  tout  entière  luthérienne,  l'ac- 
cèa  des  fonctions  publiques  est  absolument  in- 
lei\lit  aux  dissidents  'i).  Cette  interdiction  a  été 
plus  d'une  fois  dénoncée  auprès  de  la  dicte;  mais, 
jusqu'ici,  le  principe  delà  liberté  religieuse,  sur  ce 
chapitre  du  moins,  n'a  pu  triompher. 

Le  i3  juillet  avaient  lieu,  à  Campemboi^,  les  fian- 
çailles du  prince  hcrilier  de  Danemark  avec  la  prin- 
cesse Louise»  fdlc  unique  du  roi  de  Suède  Ce  mariage 
ne  peut  manquer  d'avoir  pour  résultat  de  resserrer 

(l)  LniliMidnit»  en  Suède  se  rompoMnl  Ae  i,ooo  fc  1.300  UraélUrs 
cl  d'uB  mlUin-  dv  vatl)oli<|u«». 
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le&  lions  d'amitié  qui  exîsletil  entre  les  deux  puis- 
sances Scandinaves.  An  mois  d'aoAt  suivant  i  une 
émeute  avait  lieu  à  Bergen,  en  Norvège.  1^  [loiiple 
voulait  s'opposer  à  l'exporlalion  des  pommes  de 
lerre,  dont  les  Anglais  avaient  acliclé  de  nombreuses 
cargaisons.  Delà  l'irritation  des  classes  pauvres,  qui 
obligèrent  la  troupe  de  ligne  et  la  milice  à  faire  usage 
de  leur!innm>A.  Après  qnelquesTeux  depeloton  el  (|uel- 
ques  charges  de  cavalerie,  l'ordre  fut  rétabli.  Depuis 
bien  des  années  aucun  fait  pareil  ne  s'était  prcnluit 
parmi  la  population  paisible  et  intellii^ente  de  la  Nor- 
vège. Quekpies  semaines  au[>aravant,  le  roi  avait 
ouvert  à  Stockholm  une  exposition  agricole,  et  ce 
même  jour  s'était  faite,  parle  prince  Oscar,  la  distri- 
bution aux  exposants  suédois  des  récompenses  dont 
ils  avaient  été  jugés  dignes  à  rexposition  universelle 
de  Paris.  A  cette  occasion  l'héritier  de  Cliarlcs  XV 
avait  prononcé  un  discours  plein  de  sympailiic  pour 
la  France. 

XLtl 

L'histoire  du  Danemark  en  1867  et  1868  se  peut 
résumer  en  une  seule  question,  celle  de  la  restitu- 
lioii  du  SIeswig  par  la  Prusse. 

On  sait  que,  par  l'article  5  du  traité  de  Prague, 
conclu  entre  l'Autriche  de  b  Prusse,  après  la  cam- 
panile <le  Sadowa,  la  Prusse  s'était  engagée  à  restituer 
au  Danemark  la  partie  exclusivement  danoise  du 
Slesuig.  I^s  populations  consultées  devaient  déci- 
der, par  la  voie  du  suffrage  universel,  si  elles  vou- 
laicnl  rester  danoises  ou  devenir  allemande^i. 
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Lb  gouverne nipnt  danois  avait  proposa  comme 
fronlière  une  li^ne  qui  coupe  en  deux  pnrtteâ  à  peu 
près  ég:ilps  l'ancien  ducln?  dp  Sleswig.  Celle  ligne  com- 
mence à  Hœier ,  sur  le  contineal ,  et  donne  pour  villes 
limilmplics  nu  Danemark,  Tœnderj  Ladelund,  Han- 
ved,  AdelUy,  Kleusltorg  ;  et  à  la  Prusse,  HaNCr,  Uhb- 
jerg.  Sonder,  Lapim,  Vaisbœl,  Hyrup,  Ryakov,  Lyk»- 
borj;. 

La  naiionalit<5  des  habitants  dc9  districts  indiques 
coiDine  danois  ne  pouvait  être  contesttfe,  car  le 
vœu  de  ces  populations  s'était  unanimement  mani- 
festé. Mais  M.  de  liismnrck  refusait  catt-goriquemcnt 
de  rendre  Duppel  {OjiM]  el  l'ile  de  Sondenboi^, 
dont  les  Prussiens,  prélend:iit-)l,  avaient  l>esoin  pour 
défendre  leur  terriloire.  Le  ministre  de  Guilhiunie  I 
demandait  que  la  frontière  prussienne  fût  portée  jus- 
qu'à Aabenraa  (J/aheurtu/ea),  c'est-à-dire  que  sonsou- 
verain  restituât  seulement  aux  Danois  le  quart  du 
SlcÂuig;  de  plus,  il  réclamait  des  garanties  pour 
les  Allemands  résidant  ou  qui  pourraient  venir 
s'établir,  à  l'avenir,  sur  le  territoire  danois. 

Dans  cette  demande  de  garantie  le  cabinet  danois 
devina,  de  prime  abord,  la  ruse  macliîavélique  de 
M.  de  Bismarck  qui  n'aurait  pas  nianqué,  les  ga- 
raaties  accordées,  de  faire  naître  quelque  conflit 
entre  Allemandsel  Danois,  aHn  d'avoir  l'occasion  d'in- 
tervenir, sons  prételle  de  défendre  ses  nationaux.  La 
trame  était  habilement  ourdie.  Dans  un  temps  plus 
ou  moins  éloigné,  le  Danemark,  annexé  tout  enlîer, 
serait  devenu  le  complément  de  la  Prusse  maritime. 
Mais  les  Danois  nese  laissèrent  pas  prcndreau  pîége, 
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et  ils  se  conduisirent  avec  tant  de  sagesse,  que  la 
PniMe,  avec  la  meilleure  volont«  du  niondc,  ne  put 
Irnnver  le  moindre  prétexte  de  recourir  à  h  force. 

Le  il  août  18G7  le  Siesvif;  fui  appelé  à  nommer 
quulre  députés  au  parlement  prussien.  M:ilgré  de 
nombreux  et  liahiles  remaniements  de  circonscrip- 
tion, opérés  par  l'administration  allemande,  (|itt  par- 
vint à  paralyser  plusieurs  milliers  de  votes  danois, 
l'élection  d'août  maintint  la  ligne  de  démarcation 
tracée  par  l'élection  antérieure  du  1 2  février,  et  l'élé- 
ment ilnnois  se  trouva  représenté  p:ir  une  majorité 
de  80  p.  1 00  dans  la  région  non  nllcuiandc  du  Sles- 
wig.  Un  tel  résultat  était  décisil':  les  Sieswigois  du 
nord  avaient  caiéguriquemeni  aflimié  leur  volonté 
et  proclamé  leur  droit  ! 

Ijes  députés  danois  nommés  eu  février,  ne  se  con- 
sidérant point  comme  sujets  allemands,  avaient  cru 
ualurcllement devoir  refuser  de  prêter  serment  de  li- 
délité  au  roi  de  Prusse;  iU  furent  exclus  de  la  cliam- 
hre,  et  les  manœuvres  de  l'administration  pni»icntir 
empêchèrent  la  réélection  de  M.  AUIinann;  niais  sou 
collègue,  M.  Krvger,  fut  réélu  et  refusa  de  siéger 
au  parlement  de  Berlin. 

Un  voyage  à  Paris  du  ministre  de  la  guerre  danois, 
au  mois  d'avril  1 868,  excita  chez  les  Prussiens  une 
émotion  liabileinent  exploitée  par  M.  de  Bismarck. 

Le  général  de  Ravsloff  était  venu  en  France  dans 
un  but  tout  financier.  Le  Danemark  a>ait  cédé  aux 
Élats-UnisriledeSaint-rliomas  et  les ilols  connus  sous 
le  nom  d'AotiIlesdanoises(Sainte-CroiiietSaint>Jean). 
Comme  Icâ  ralilicalioas  du  traité  se  faû»aienL  attendre, 
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et  que  le  cabinei  deCopvnhagnecraigriattqueran'aire 
ne  fût  manqucc,  il  avait  chaîné  le  ministre  de  la 
guerre  de  venir  chercher,  à  Paris,  une  autre  coiubi- 
naisoa  finaacJère  qui  hii  perixiil  d'é()uilibrer  son 
budget.  M.  de  Uisiuarck  était  parfaitement  au  courant 
du  fail;niai&il  entraîidaniisa  poUtiquede  faire  croire, 
et  il  y  réuMÏt,  que  le  générai  Uav&lofr  n'était  venu 
en  Francique  pour  obtenir  l'appui  de  Napoléon  lH 
contre  la  nation  prussienne. 

XUll 

A  son  retour  en  Russie,  après  la  tentative  d'assas- 
sinat de  Berezowski,  l'empereur  Alexandre  fut  ac- 
cueilli dans  sa  capitale  par  le*  détnonstrulions  les 
plus  enthousiastes.  l.c  ï6  juin  (8  juillet)  le  izar  pré- 
sidait aux  fiançailles  de  la  graiule-thichcssc  Olga  Con»- 
tantinovna  avec  le  roi  de  Grèce  Georges  I.  Les  gran- 
des revues  du  camp  de  Krassnoekio,  un  voyage  en 
Crimée,  où  se  trouvait  l'impératrice,  la  célébration 
du  mariage  de  la  princesse  Konianovska  ,  ducbcsse 
de  Ijeuclitenlwrg,  avec  le  prince  Alexandre  d'Ol- 
denbourg, la  naissance  d'un  fils  du  Izarévitcli, 
nommé  Nicolas  et  destiné  à  monter  un  jour  sur  le 
Ir6ne,  puis  la  discite  dans  les  provinces  et  la  peste 
en  Sibérie,  tels  furent  les  principaux  événements  qui 
signalèrent  le  derniers  mois  de  1867. 

1/année  1868  devait  apporter  de  nouvcHea 
douleurs  à  la  malheureuse  Pologne.  L'empereur 
Alexandre,  après  l'attentat  non  moins  insensé  qu'o- 
dieux   de   Berezowski,  avait   déclaré,   nous   l'avons 
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dit,  qu'il  ne  feraîi  pas  relomber  sur  toute  la  na- 
tion polonaii^e  le  crime  isolé  d'un  homme,  ilain 
autour  du  tznr  et  parmi  les  princes  ses  nlltés  on  ne 
devait  pas  manquer  d'exciler  d'anciens  et  amers  res- 
sentiments. Alexandre  11,  parti  de  Saint-Pëlerâbourg 
le  14(36)  juillet,  ^lail  allé,  après  avoir  visité  Munich 
elSluttgard,  établir  sa  résidence  dans  le  grand-duché 
de  l!esse-I)arinsladt.  Il  se  Irouvait^  te  i3  août,  à 
Schwalbach,  lorsqu'il  reçut  la  visite  du  roi  de  Prusse. 
Celui-ci ,  pour  qui  la  possession  du  grand-duché  de 
Posen  est  un  gage  d'union  avec  son  neveu  l'empe- 
reur de  Russie,  diU  cerlaiDemenl  tirer  parti,  dansl'in- 
lérét  de  sa  politique,  des  appréhensions  plus  ou 
moins  fondées  du  tzar.  I.a  longue  visite  faite  par  ce 
dernier  an  roî  Guillaume  au  mois  de  septembre  sui- 
vant vint  justiflcr  les  coDJeclure»  des  [wlitiques,  A  la 
suite  de  cette  entrevue,  l'entente  la  plus  cordiale  s'é- 
tablit entre  les  deux  souverains.  Les  [ïaroles  pronon- 
cées il  Uonie  par  te  chef  de  la  catholicité,  en  fa- 
yeur  des  malheureux  Polonais,  avaient  déjà  resserré 
l'alliance  du  grand  pontife  de  l'Kglise  grecque  avec 
riialiile  défenseur  du  piélisme. 

A  peine  renlrcà  Satnt-Pétcrsbourg  (le  5  octobre), 
Alexandre  II  s'occuf»  de  mettre  à  exécution  les  pro- 
jets qu'il  avait  sans  douio  arrêtés  avec  son  oncle. 
Le  29  février  (ta  avril)  paraissait  un  oukase  assimi- 
lant l'administration  polonaise  à  celle  des  provin- 
ces russes.  C'était,  à  vrai  dire,  proclamer  l'anéan- 
tissement du  royaume  de  Pologne.  Un  autre  otikase, 
*  à  la  date  du  30  mars  (i"  avril)  18O8,  vint  régler  la 
situation  des  paysans  propriétaires  nobles  {odno<l- 
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vdttitj!^  et.cl(?s  piivsnnEi  lie  noblesse  imn  tvi-untltiir 
(izf^u'Jc),  ix's  \iayi»ns  no!>!M  «levaient  cesser  de 
IbrmcrdcscorpurationsiiptfciAleâMlfrdcvaiciit  se  Iran- 
i'undrv  désormais  ilan»  la  classi;  gt'nénile  des  popitM- 
tions  nirale»  et  urlniiiies. 

•'tbe'3  «ai  idtiS  ûtaiLpnbtîéù  Vursovie  un  troisi<?rtM> 
onkabB,  en  %'tfrtti  duquel  une  iioitvt>)le distribution  de 
lerres,  duiniiint>-s,  icntira^  Uoh,  t-tc. ,  était  fa'ïle  en  Utvciir 
des  'prioci|iaux  iuetiit>res  du  coiiiili  consdtaant'j 
ciiarçé,  comme  on  saiu  de  russijitr  la  Pologne.  SLtK^ 
colas.  Miliiiiiie^  le  clicf,  l'oi^anisai^urdc  c«k:of(itté, 
reçut  en  |)«rUi{;e  aa  villiii;esy  le  prince  Tclierkniko* 
8  irilJagea,  et  iW .  Solovief  i^.  Tous  ces  biôos  provcnaiéht 
de  uoansc|)iton&  u(»ér^fs  sur  de»  fjintlles  condftiii>' 
néos  B  l'exil  ou  à  la  di'ivorlaUon,  ce  qui,  snit  dit  eo 
pas»ant>  n'excitait  aucune  espèce  de  «cnipiik'  cfc« 
les  béui^iciaii'es,     IN  •     in''    -j  ■  r    ,  i     ri../    .. 

Dans  les  provineesida  iiord^ticst  le»  pèopriét^s  1^ 
lonai&eK  conlinuèrentù  ^tro  vendues,  selon  les  pi^b^ 
criptions  d«  l'oukase  du  fn-décemhre  itJG5i'0cithAic 
les  acc[uéreur&  qu'on  voulait  substîtutin  aui  antilèilil 
propriétaires  De  se  pré&^tliatent  qu'eu  Irèspelit  n6r&' 
bre  (il  y  avait  là  plus  de  cou  scie  ucc  que  clie/  les  pro'J 
tégé>  de  M,  Milutioe),  des  biens  cousîdéi^bles  Turefai 
adjugés,  à  des  prix  dérisoires  et  avec  un  délai  de  vingt, 
trente  et  quarante  ans,  h  de '  petits  fonctîonoairos 
rubsce.  Lctt  propriétaires  expropriés  étaient  obligée 
d'accepter,  sans  mol  dire,  celle  spoliation  déguisél?^' 
-Le  iJ-ati  luurs  1 8titf  faisait  son  entrée  à  Vtlna',  éo 
(juaiilc  de  gouverneur  général  de»  provinces  du  nortl*''* 
ouest,  l'ancien  hetniaD  des  cosQques  Potapof,  aide  dt'  ' 
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camp  fîéiRTal.  \oici  le  (li^cours  prononcé,  le  jour  de 
sou  iiiKtalialion,  par  cet  éitinlc  Je  Moiirawicf  : 
1  Kap|>elez-\oiis  tpie  l'crapcrcur  vous  a  comblée  de 
bienHiiis  ei  ([ti'il  a  garanti  voire  bîi^n-èlre.  Coni- 
preae/ccla,  et  travaillez  en  lioiiiiéie&  gens;  labourer 
vos  terres,  remplissez  de  hies  vus  niag:isins  de  reser- 
ve; euvoyezvoseiilatiuàrt'cole,  pour  y  bien  appren- 
dre le  russe,  coinnie  il  cunvicnl  à  des  Russes.  Sucliez 
<}u'il  n'v  a  ici  ipi'un  &eul  principe,  li>  priiici|H;  russe, 
et  (pi'aiicun  autre  n'y  pourra  jamais  trouver  place!  n 

Dans  l'ordre  religieux,  le  despotisme  ne  «e  montrait 
pas  moins  brutal  tp;c  dans  l'ordre  potilupic.  L'auto- 
crate a  dès  longtemps  compris  (|u'it  tauttuerlecatlio- 
licisme  pour  arriver  à  luer  b  nationalité  ^lolonaise. 
Les  persccutions  ont  donc  succédé  aux  (teriéciitions: 
monseigneur  Kiolobrzeski,  administrateur  du  diocèse 
de  Varsovie,  a  été  condanmé  à  mort,  puis  déporli; 
daiiH  le  fond  de  la  Itus-Me;  l'arclievcquc  l'elinski, 
exilé  à  Jttroslaw;révè*pie  deWilna,  rév(!-<|ue  grec-uni 
deClielm,  l'évêipieclu  diocèse  de  Kauicnel£,  révétjuc 
du  diocèse  supprimé  de  Podlacliie  et  im  grand  nom- 
bre de  cbanoineâ  ont  été  déiiortés  dans  diverses  par- 
ties de  la  ltus>ie. 

Ixs  choses  ont  été  pousst'es  si  loin  que  divers 
organesdeta  presse  russe,  le  Temps  nouveau  et  laC<i- 
zet/e  de  Afosioti,  ont  pn>lesté  contre  ces  violences  en- 
core plus  iuipoliticpies,  s'il  c:it  possible,  qu'elles  ne 
sont  odieuses. 

Naturellement  la  persécution  contre  la  tangue  po- 
lonaise a  suivi  celle  fpi'on  organisait  contre  le  culte. 
Ordre    a  été  donné  à  toutes  les  administrations    h 
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Varsovie,  (|e  rt^pondre  en  russe  aux  demandes  {m,'(^i) 
ïeur  adresserait  en  polonaÏÂ.Pdr  une  circulaire  (JUriza 
trtars  (3  avril)  j8G8,  il  a,  tié  enioim  ù  lous,  les  eouver- 
neurs  des pn^vip^^es  pplonai^^s  d, infliger  uue^aiviÇDi|e 
iV  quiconque  contre  viendrait  aux  ordoiiuanccsiii^jcrdi- 
snni  l'usage  dej^  l^^^U*^  polonaise  duns.les  tribut^i|U, 
dans  les  églises,  dans  les  ihéùtrce  et  luêmc  dan$  les 
mes,  truand  lu  foule  j-  circifh.  Ce^le  lulerdicl^on  se- 
"teiidtl,  par, une  nouvelle  onloniianpe  (9-31  juiil|»^^ 
tpus  les  clablisscinents  pu1{li,qSf  liôlelsy^,  aubereeii, 
bulTets,  cnfés,  rc^launuits,  confiseries,  cauarçls,.  ma- 
giisiiis^  huiuitiucs,  jardins  publics.  Il  ya  plus':  legoti* 
\oriieur  gi-ni!ral  leruiinail  son  ordonnance  par  Km- 
lîcle  insensé  que  voie]  :  k  L'usage  de  la  langtiepplo* 
uaise  est  également  interdit  dans  toute  conversa|ioa 
privée,  à  1  exception  des  conversations  qui  pal  Jim 
dans  rintérieur  des  maisons  ou  en  fuuiille.  o 

On  le  \oit,  la  Russie  prétend  pc  rien  laifiser 
dcbQut  de  ce  qui  peut  rappeler  aux  Polon^s  \^J^- 
ligion^  la  langue,  la  jiationalilé  de  leurs  ancelref. 
Jusqu'à  quel  degré  de  folie  seront  poussées  ces  jVÎQ* 
lonces  nuériles? 

,  Il  est  très- vraisemblable  qu'elles  he  cesseijoal 
qu  après  1^  mort  du  fils  de  Nicplus,  qtiand  un  QQV^- 
veau  tzar,  éclairé  sur  les  vrais  intérêts  de  la  r^ce  s|ft:vç, 
comprendra  la  nécessité  de  relever  le  royaume  de 
Pologne,  sons  le  sceptre  d'un  prince  moscovite,  pour 
mettre  un  frein  aux  cnvaliissemcnis  fonnidiibleis  dti 
paiigermanisnic. 

En  aiiendanl,  l'ariuce  russe  est  devenue  l'objet  de 
toute  la  sollicitude  du  gotivemciuent.    |jes  (roupéi 


imiim         BilruBMES  lutis  Tauieb  russe. 


■iài 


\ 


'  orit'rèçu  des  armes  nouvelles  à  tîr  i^pîcle.  t  Le  mi* 
'~ Msirc  de  la  guerre,  dtl'l'/nt^fV^f  rfù>«',  À  ordonne  qiie 
l'ai'in^  fût  munie  de  fiiâils  d'un  syslèmc  entièrement 
'nouveau,  avec  carloucties  en'm^tal.  C'est  en  Amé- 
rique qu'a  été  fuite  la  première  commande  ^  mais  les 
Àyitres  auront  lien  dans  I^  manufactures  russes.  >'. 

L'armement  de  rarlUlerlc  avait  ^t^  deâ  \S6j  acti- 
' veinent  poussé  :  toutes  les  pièces  de  campagne,  au 
'cSiUbréde  /i,  se clùirgonl  maintenant  par  la  culasse,  ^ 
■l*ôn  a  commencé  à  Petrozavodsk  la  fonte  de  grandes 
pièces  pour  la  défense  des  cAtés.  Xéi  établissements 
dlnstriiclion  militaire  ont  été  développés  et  perfec- 
ttounés,  et  il  a  été  créé  à  Orenbourg,  en  i8Gj ,  une 
quatrième  école  militaire. 
"    \ja  marine  n'a  point  non  plus  êiv  négligée. 
*''*'lii  flotVe  s'est  augmentée  de  plusieurs  frégates 
cuirosséci  et  de  quelques  bateaux  blindés  à  tourellea. 
'  '  Li  coiistruclion  du  réseau  ferré  est  et  sera  long- 
temps l'une  des  principales  préoccupations  de    la 
Russie,  car  cfl  iuiniense  empire  a  plus   liesoin   que 
nul  autre  d'établir  de  rapides  communications  entre 
ses  diverses  parties. 

■  Xja  Kussie  a%'att,  jus<pricl,  tiré  dé  l'étranger  tout  le 
'maiério)  métallique  des  cliem'ns  de  fer.  Mais  le  gou* 
vemenient  a  penséqu'cHe  devrait  désormais  yponrvoir 
par  elle-ménis,  comiDeauxl>esoin5de  sa  flotte  cuiras- 
sée. Au  commencement  de  18G8,  degrandescomman- 
(Icsde  rails  ont  été  faites  à  pluiîenrsgrandes  usines  de 
l'empire,  <{uî  lut  ont  déjà  fourni  ses  machines  à  va- 
jwur  et  ses  canons  monstres. 

'La  politique  extérieure  delà  tlussîc  se  peut  résumer 

m. 
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en  un  seul  moi  :  p/msfawtiK;,  cotiinic  celle  do  l'AMc- 
niagne  aclu^lle  dans  cet  aulrc  mut  :  fMUigernuutijuue. 
Iji  vicloin?  s'erfi-l-el!p  pour  les  Musses  ou  pour  lus 
Altrtnands?  .1iisr|irici  k's  r»tllcs  accuttiuli^  Je  \fl 
■'"rance  ont  ftiu  la  fuirtie  bien  belle  aux  \'aint|iieuré  de 
SatJowa  !  '  *  »  / 

Le  but  que  s'est  avant  tout  proposa  la  Russie,  c'est 
d'olilnnr  la  révision  du  Iraiu-  dp  l'ai-ÎH,  <)tit  p;ir»lyse 
tous  SCS  inouvoinents  cliifw  la  mer  Noire.  I^'iusurrec* 
lioii  crt'toisc  a  fntirni  au  cnliinct  de  Saini-P<'ioi'sl>oui;g 
une  occasion ,  qu'elle  n  (rès-habileiiient  aai$icï,i  ,^e 
Hianifester  ses  sympnlliles  pour  les  dirt^liens  d'O- 
rient, synqtntlitesque  le  mariage  de  In  princesse  OJga 
avec  le  jeune  roi  de  Grèce  ont  rciiduf>  encore  plu» 
inaniresics.  *'.  '.)i' 

llins  la  question  du  Lu:^e^d>ou^^f  la  diplomatie 
russe  s'est  éneri;i(|uemenl  asxoeit'e  à  celle  de  l'Aulri- 
clic  pour  ciu|K'clier  mi  conflit  qui  fwuvail  amenvr 
iinp  guerre  gétuiralp.  (Quelle  que  soit  l'aOeclion  per- 
sonnelle d'Alexandre  II  pour  le  roi  de  Prusse,  spn 
onc1t\tl  n'en  est  pas  n  se  fiiirr  illusion  surPambition 
jji<i;anl(?sque  que  M.  (le  Bismarck  a  insulTlée  à.  Guil- 
laume 1".  D'ailleurs,  le  \icuv  parti  moscovite  lui 
commande  à  l'égartl  des  Allriiiands  beaucoup  depru- 
dence^  Avec  les  Étâls-L'uls,  au  contraire,  le  gouver- 
nement riissé  n'a  pas  craint  de  tnnnifester  toutes  ses 
s\mpaiUies.  I^  cession  de  rAm<*ri(|ue  russe  aux  Anic- 
rîcain&a  naturt^llement  augmenté  la  cordiiilitc  qui  rc- 
j;iKiil  rnlrclesdetix  untiun^.  Si  rAnglelcrru4vaileocore 
des  bommes  d'Hlal  o  sa  tète,  die  se  semil  inquii^lre 
d'une  telle  situation,  en  raisonde  sa  rivalité  oojuiner- 


riafe  avec 'Je*  [illatk-rnht  el  de  soo  vuisinagc  ayçc  la 
Rtissie  tlnns  l'Asie  ceulntle.  Mais  lordl^laier&lon  est 
ttioK,  et  «'e^l  loujouri  la  puliti<)ue  de  M.  ColKlen  c|Mi 
règne  de  l'autre  e^>tv.diAd«tJ?iiil,| ,, 
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■^   ?iftti$  tnoiistlil,  dans  Je  voliiiuc  qui  preceile,  ([n'a- 
■ifùiat  d^qtiiUor  Conslantiopple  pour   se  rendif  à  Pa- 
■'ffb',"loirs  dd  reKpoâiliaa  univcr»eUe  de  1 1M>7,  le  miIioq 
-Trtait  pronliilgué  la  Joi  sur  les  Takofitsiei^, vertu  des- 
'ïf^iels  les  ^trxnger^' éiAient  autoci&és  à  acqiiérir  on 

*=ltSm«ie  d«  propriiHû*  r«*ncicres,,,  ,.,,.i,,  , 

""  A9on  retowr  dans  ses  Mals^  Abd-iil-Aziz,eçl}iirf  sur 
riiiiiiicnse  siipériorilé  de  la  civilisation  occidentale, 
fli  Its  |>his  t-ranil&  uHurrs  pupr  luiittre  epi  |>rniti|iie 
lë^  éahsèilsrdr&intéreââ^  (|u'U.  Avait  recueillis  .î  Lon- 
i\te*,  à  Vienne,  à  ParÎA..  Il  s'occupa  d'^txird  de  do- 
ter J'*itipii*e  d'un  conseil  d'État  cl  d'une  liante  cour 
'^tfe  jiKlice;  Dès  le  cbnirnencciucnt  ,de  mars  (808,  le 
'■^tindesnouvene&  instiliiiionsûtaii^rr^t^,  cl^  Mîdliat- 
-^^jaèlia,' goiivei-nciir  dôs   vdla^ca  du   Daniibç,  était 
'■^'nonim^  pr^si  deut  du  conseil  d'Iitat.  Trois  inuh  plus 
"1M^(ntat   tSdi)  paraissait  un  Tirnian  impérial,  <jui 
sanc-tionnail  te  décret  urgaiiiqiic  du  coDse.il  d'Kial.  A 
ce  docmiicnt  ^taii  .Bnfic]i.ée  la  liste  des  mci^bres  qiiî 
cotnpfMaient  le  conseil  d'tlaly  au   npmbr^  de  cia- 
~  'i^ilantei'  l^s  populations  clirétîenoes}  élaient  repré- 
■"((WrtéfeA  dnns  la  proportion  que  voici; 
'Ijes  (ipéca  onliiHltuF»  (Grre?^  cl.  Bulgm*cs)  ^iv-ajenl 
cinq  repr^scnlantâ  [kmut  9iOOo,(toa, d^li^ilûtanU; 


^e»  An^iénicnA  grégoriens,  un  représentanl  pour, . 
3>,ooQtOoo  U'IiulfiUDis; 

ljt6  Aniidniens-tinis,    qiialr<>   reprtisciitauts  pour 
100,000  liabUanis;    ,  ,  ■.,,,,, 

L^  Maronilo»,  iinrepréseolanl  pour  i5o,ooq  ba- 

.Les  Jqirs.  Jçux  rcnrt^cptat^Ls  pou,^  /|So,ocKiib^l4r< , 

T  j 

les  liitinSf  les  purs.  catUpl'uiues,' ap  qoinkrfl^.v 
pl«K  fia  ^QO,00Of  se  plaignirent  snièreiiieiit,  4'f>VQ*f 
étt^^complélcmcnl  oublies.  Cel  oubli  rdpnna  ,1^  jOBer,,, 
sure  de  l'iptliflëreoiçe  ou  liu  peu  d'babilçlé  de  l'iiin-* 
Lassade  de  France.  ,1 ,.,,.(,,  ,| -, .^]. 

ûi^  a  ut-ctisû  'la   Sii)jliiii&-Port^  d'aY9>>! oliois^  les, 
cepiYscBtanu  clirél tc^s  parmi  Içs,, employés  de, ],'J^-,,, 
tat  les  plus  incapables  e,t. les  plu^  ^erviles.,  Il  n'en, 
pouvait  gtièr«  éir^  aMlrctneot^  d'après  la  silualion  (if;,,| 
«clains  personnages  consultés  par  le  sulian.       ,..  ,)j 

)Le.  jour  de  l'iuauguraliou  de  |p  Itaule-cou^  de  JMf*T  . 
tic^  AJbd-iiJ-Aziz  prononça  irn ,  discoMrs  1  oii  selroi^- 
vaitle  pawiage  suivant:  «  Quelque  MÏt^jç  culte  que 
professeul  nos  sujets,  enfajtU  tyuae  uiéine  palriey^^y 
oe  doiveal  pas  nous  inspirer  des  scnlimcnls  liostileSf,, 
puis('-s  dans  la  diflercnfîe  Ale&.re|jgion.s  :  chacun  suit 
iUïceipmxisori  cujte^  »,,     i,i.    ,;,  ,,, 

(je»  clwfs  des  diverses  CQinniunions   chrclicnne^fi,,) 
ayant  obtenu  <|m  $uU?|i  une  ^^(^ieucQ  qu'ils  av^^ient 
solUcilf  e  pour  remercier  Sa  lïaiilesse  d«  ses  séné»i,p 
reuses  promesses,  le  trfjllan  répondît  i^aii^  los  ^erixi^ 
suivants  à  rallocuiiont^u  palriarclip  œcuniéniqM$,,W| 
K  ^^Rie&>eut  if7iyx^iç.a^içu^ç  dis^in(;l;o«  fiitreteif,„ 
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mftsUlmahs  et  Tes'  cliréilens.  Jusqu'à  ce  j6i^  ïciVr 
religion,  ieun  droits  t^inienl  sauvegnnl^V  ^f^  (|u'ns 
fusstnt  .ipptiés  aux  grandw  fonctions  de  l'Éiat.  Cà- 
lail  l'ancien  syslètiie.  Maintenant  In  porte  dft  toiitft* 

»Ie^*  fonctiohs,  y  comprise  celle  dé  grarid  vizir,  eét 
ouverte  aux  clm'tiens.  Le  seul  mérite  décidefft  'li  ' 
nolitthatlon  aux  foncliàils  pùblCffue?:.   Compte!/  .sut' 
mes  intentions.  Je  veux  la  prospérité  de  mes  stijdtk^  ' 

Isaitsdîstlhcliun  de  croyance  et  de  rate.  > ''  ' 
G^i  paroles,  nssez  mal  accueillies  par  lesTiircif,"rfHï  ' 
ont  Te  tort  d'oublier  qu'ils  h.ibitcnt  ml   milieu  de 
i3/boo,66o  de  diréttens,  ces  paroles  ne  Tutanf^às 
prises  au  sérieux  par  tout  le  monde.  Cependant,  exiles' 

(se  nfaliscrenl  dans  ceflaines  limites.'  Aihsi,"potir  la 
prertrière  fois,  on  vil  un  clirétien,  Agallion  Kffcndi,  ' 
lidnlnie  très-honorable  Cl  ircs-cstimé,  t^çevoir  un 
portcrpuillc  dans  le  cabinet  'ottoman.    Par  contre, 
il  est  \rai,  Sa  llnutesse  nppelait  au  polivoir    des 
protégés   dont  la    haine  contre   IcS   cliréli'erts   était 
bien  connue.  Elle  n'avait  point  hésité,  par  exemple, 
à  élever' tiuniinlstcrc  de  Ifl  guerre  le  Irop  célèbre  ' 
Namik-p^cba  dont  le  râle  avait  été  de<ï  plus  bdîeiïxV^  ' 
en*'  r 858;  lors  des    m-^ssacres  de  Ilîedda,'  où  lés"' 

coiiwils' de  Fnuice  et  d'Aneleiertre  furent  assassinés.    ' 

''I 
L'babilc  Fuad-paclia  avait,  dit-on  ,  fait  des  représeh-  ' 

talions  sur  uti  pareil  clfôî*;  maîs  Namïk  éialt  pro- 

I  tégë'parReschid-pacba.père  deîïjeinil-pncha,  lepré^ 

mierèTtambt'Ilan  et  le  favorî  fTjftbd-ld-A/i/ ' 

*       M' fondation' dit  collège  de  Calatn-Senï,  ou  lycée 
impéHal,  orgaiiis»-  \inr'  de*  Français,    sons  le  palirW-   ' 
nagé  de  M.  Boiijf^e,  ^ir'feceiîoîr  600  interne»  dfe 
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loaspayset  do  toiiiereligion,  celle  (ondniion  ,  dont 
on  a  fait  {çrand  Imit,  a  été  souvent  cilwe  comme  lia 
U'moignnge  do  IVspritdé  lok'roncc  dont  le  gouverne^ 
ntpnl  Iiirc  psi  aniiiu*.  lA'colcde  Giilalfl-.Sei'jiï,  où  )«s 
initâtdiiians>niis&i  l)icn<|ue  les  i&rati)il«.s  el  k^  dire- 
tiens,  envoient  leurs  enfaDts,  est  autorisée-  à  donneriS^ 
&0S  «'lèves  des  diplàinos  qui  doivent  leur  ouvrir  les  cinc^ 
l'coles  spéciales  de  la  Turquie  ;  éoolc  niitilaiTc^^écoks 
de  marine,  de  in^drcino,  dej  [lonts  et  cIiau8S*?es  'et 
rorràlière.  l/inslitutioii,  conirairement  aux  prévî* 
sions  des  lioniine^st^Heux,  esi  en  [ilpine  voie  de  pros' 
périlë;  m»is  elle  a  soulève  des  jalousies  nationalesl 
I^  liussie  el  l'Auglelerre  ont  élé  niéconienles  de 
l'îiiilialive  prise  à  (^nslanlinoplc ,  en  malièrc  d'im* 
Iruction  [udilifjue,  par  le  gaiivcnieniciil  français, 
et  r»nil)iissade  russe  s'occuperait,  dit-on,  de  U 
création  d'un  autre  l^'e  mftnialwnnl ,  organe^ 
sous  l'inniinnce  moscovite,    ^v- •!■■''  i|.i|im 

Le  cabinet  olloman  sVst  adivoment  cmptort 
;i  doter  le  pays  de  voies  ferrées.  L'ne  cotu|i3gme 
l>cl^o  s'est  chargée  de  construire,  dans  la  Turquie 
d'lCuro[>Cr  les  lignes  les  plus  iuiporlanlds;  elle  .1 
obtenu  la  concession  d'un  chemin  de  1er  qui,  par- 
lant de  Conslanlinople,  ira  rejoindre,  en  jKissaat 
par  Audrinople,  le  n'-seau  aulricliicn  sur  la  Save.  1j> 
méiDe  conipagnio  s'est  engagée;»  construire  imc  se- 
conde )if;nc(]ui,  d'.\ndrinople,se  dirigera  sur  Vai^M^ 
et  unf>  troisième  venant  d'Knos  à  Constantinopleii 

En  attendant  tes  heureux  ré-siiitals  <pio  doiv«nl 
produire  ces  travaux,  la  misère  est  grande  parmi  la 
population  turque,  et  de  là,  nalurdlemcnt,  lia  dfésir 


I 


i 


de  'Réformes  ti  prii  près  génénil.<  l^urnii  ceii\  c|iiik>H 
demandent  avec  lo  phis  d'ardoiir  se  irouvcai  leifc 
bomiuaij  plas  ou  nioias  nUolulionnaires,  t|uisesoiitt 
groupes  soiis  le  tlra[>enii  de  /rt  Jeune  Ttir//uii'i,  ctdoiil 
le  journjil  le  Mukiihir  n  fait  coniiuilrc  le»  doctrîntfftj 
Otl«  feuille  paraiss:iit  d'abord  n  ConslanliDopl^ 
en  langue  turque;  mai»;  de]>uis  1867»  elle  a  c-lû 
suspendue  ot  «an  rédacteur  en  idier;  Suuvt-Ëfifendif 
est  aili's"éiablir  à  l/»ndrcs. 

\m  .MiikUhir^  à  la  rédaction  duquel  concourent  deux 
anciens  niiiiîstres  du  Mtftiin  ,  a  de«  lendanceti  essen- 
liellcfnent  lurr)ucs;  il  prolotlc  conlix:  le»  privilèges 
accordés  aux  ^Iranyers,  et  déclare  absolument  ini* 
pmiicable  une  i'galllé  complète  entre  cliréliens  cl 
inusidmans.  I^s  non-crovdnis,  d'aprè»  lui,  ne  doivent 
pas  dtre  autorisés  à  témoigner  en  justice,  la  loi  de 
t'iidani  s'\  opposant  forniellenient.  Tuiilcruis,  por 
compensation,  l'on  établirait  «n  faveur  de*  chrétiens 
lin  système  d'informations  qui  permettraient  aux  ju- 
ges de  s'éclairer  fmr  ie  Ivntoignuire  inflivcct  des  f/i/î- 

n  On  voit  f[ue  !a  Jet/rte  Twtjuie  e^i  loin  d'être  nu&M 
libérale  qu'on  l'a  prétendu.  Cependant,  elle  se  dit 
partisan  d'un  gonvemeiu'^nl  constîlutîoDnel ,  iivcc 
une  a'iff.nihXro  nationale  ctuuposce  de  membres  tie 
lotîtes  les  nalioiuililés  européennes,  africaines  eta&iï^ 
tiqnes  de  l'empire  ollonian.  Bn«K'niclenq»se1le  n'bé- 
sllepointà  sotilenirfpie  le  teuqis  desjani&saires,  wal- 
^K  tousks  abus,  valait  nùeux  que  le  régime  actuel, 
1rs  anciennes  milices  »or>'ant  de  contrepoid»  awi 
abito  d'un  pouvoir  aujourd'bui  sans  contrôle,  aueun. 


kkBi  t  BISTOIIB  GOlCTEUrOlLUNI!.  ,tWM«» 

iPendanI  1rs  ilrux^  annvcs  itttid  cl  iB6f),  l(rsproi>^i 
vinces  européennes  tic  l'empire  ont  él^  presque  coa>^-' 
tiouellcmenl  Iroiiblpcs  soil   par.  les  iiilrigviRi  de 'la 
tluï&ie,  »o((  |>.-irle  conire-cdiip  t\v  la  révoitedes  OtiJ 
diolcscn)  Lptro  et  dans  le  Monicnei^4     i' t" 

!>b  Ji  sniqurni-t  îtn\"  '"'■*  inuii»!! 
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Après.  In  Crète,  c'est   la^  U^utnai^o  qqi  ,a  causa, 
les  plus  vives  anxictés  'f^  la.  Porte.  Le,  prioce:  Parles 
dejloben/ollcrn  ne  ccssiûi  de  faire  de»,  prt>panttji)i4. 
militaires,  comme  s'il  se  proposait  d'entrer  prwn^v-, 
nctaent  en  caiiipiigne  :  £ii»ls,  canons,  luuuition»  ^ 
tout^^S  sortco  lui  arrivaient  tie  la  Kuâ&ie,  de  la  Prii&s^^ 
des  État:ï-tJniâ.Oacrovaîirernieuiei)t  à  Constanlino^  i| 
pie,  à  Londres  eL  à  Vienne,  que  cesarnieniçu)s  éfai^nl  |] 
commandés  par  la  Russie.  L.i  main  de  celte  piiis&anoQ  A 
s'él ail  déjà  trahie,  disait-on,  dans  l'or^anibalion  deoi  ,' 
bandes  biilgnrcdrorniéeâ  en  Koiimaoic,ctqiu,  pa^|U,  .' 
le  Danube,  s'étaient  jelécj^  dpns  le»  Balkans,  où  4epMk*"<1 
pluf;|[fl'une  année  elles  se  maintenaient  çootreiies 
forces  tnrqnes.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la . 
presse  roumaine   préconisait   à  Biicbarest  l'alliance,, .g 
moâcovite,  tandis  que,  par  une  r(-uiar<|uable  coiar, 
cidencc.,  les  Journaux  ollkieux  de  Saint-rétersbourg 
défendaient  énei^iquemeul  la.  politique  du,  Çftbii^it  ■> 
moldo-vaUpH^.,,,  .,„...i,:,..,,i  J.  ..,,  ;.;,.;  L.,1  .^-  ...m'ij 

Ce|K>ndant,  vers  U  fin'  de,  ;uill^,  de  cwi|UveU<9, 
bandct,  organisées  cellç  foi^  à  laTtianièrc  des  tro9^ 
pes^régli'cK  (^i^  élai^ut  passées  d^  Valacble  onBitl^iri 

(l>EU«»^latMil  TBHlêt  «âlDMil'éirinimif!*. 
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rie,  «ùleii  anciens  insiirgr»  itc  tf^tiatcnL  toujours  en 
ari»ra.  Le&  eliefstlu  inoiivernontv  coustitiios  en  gou- 
vernement prcnÎBoire,  avaient  jugé  n  pro]>os  de  pu- 
blier préiiliilileniontuno  isorle  (le  proclàtnaiinn,  uù  iU 
déclaraient  que  le  mouvemctil  x  élaîlet  resterait  slrio- 
lement  en  dehors  de  loule  politique  étrangère  et  de 
loule  pensée  contraire  à  I'é*i(iilil>re  ou  aux  intérêts 
de  rBurope,  n  ajoutant  que  la  levée  de  IxMidicrs  n'a- 
vatr  fjif'un  but,  llrtstalhiiian  en  Bulgarie  dMn  gbu- 
Tefftémenl  nalioiial',  tel  qtfil  eh.  existait  un  dans  JM 
princtpnul('-s,  et  que  personne' tic  songeait  «  !k  chasser 
lerTut-cfi  de  l'Europe,  ni  niétiicde  Conslantïnoplc  «, 

Appela  dispersion  ilrs  pnrtls:)n<!  bulgares,  Piiad- 
paefm  articula  nedemeni,  dans  une  circntaire,  que 
«  c<*s  bondes  avnienl  él^  organisées  61  avaient  passé 
le  D«nube,  au  va  et  au  s/t  tfes  tepfésêntfints  detfiivrses 
puijijances;  h  èl'il  demanda  qu'une  enquête  fill  dti-' 
ferle  à  BucTiarêsl,  par  l'entremise  dé  ces  agent»  étrah- 
jjert,  afin  de  tirer  an  clair  h.  conUtiile  d»  gouverne- 
ment roumain  en  celte  afTairê.   '  "  '  '   ''    "  '    '  ' 

hadeiii^nde  de  Fuad-pacha  ne  ftil  point  accueillie 
dartd  la  forme  où  ell^  était  formulée  ^  mnisil  riit^rréîé 
qne  chaque  consid  étranger  adret^Sfrait  uii  rapport 
à  son  gouvernement,  l'réalablcinent,  l'agent  de  Kou- 
manîe  À  Paris  fut  cliargé  de  remeiire  à  M.  le  manjui» 
de  Moustier  ttn  tnemorandura,  où  toute  participation 
directe  ou  indirecte  de  la  Roumanie  au  mouTémCiit 
bul^^  était  formellenienl  désavoiuée.  ''H'" 

«■I-e  gouvernement  roumain,  _t  ét.iit-ii  dii,  ne|>oit* 
vait'en  ^tre  rendu  responsable,  car  il  n'avait  ik  sa 
disposition  qu'un  petilnoufbre  d'ageatâîeL  couuueut 
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empecliei;'   l'embarquement  '  'Jlé'  quélt(iiéi'  '  centaraes 

Î'iioinmes  sur  un  ïiïloral  cle'Soô'Mloniêlrcs  d'^ten- 
iip,  l)ord<!  de-nombreux  îlôis  cl  côu|i<?|(àifMttfH-| 
Wis.  fies  Lieppieis  éi  dés'  mar^lcaèéK?  «        '      '  '  '  " 

-IilïTr.lM-  ;p,    ï.»i.    .,1,1      !..       ,     t  ,,_,,,'^.,      ., 
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Duns  le  roTAunie  li^llciiiqtik  ait  coiumenbpitit 
;e  18G7,  la  question  crtloise,  nous  I  avons  Hit,  doltii- 
nail  la  situation.  Ijx  I^rancc  fet  ^Ari^c^V^rt•,''^*i- 
D;îtivel1lenlsy  mpatliiques'n'tix  Qi  ndiolès,'  a'*irîehV  'fibi 
par  s'irriièr  dd  leurs  perpéhi'ellesagilâtlbHéj  Mptfr  se 
piairiçlre  liauieinent  îi' Ailièiiek 'dès  enCotirafî^irietiK 
qu'ils  sollicitaient  et  otil^nairrît  ihces^iniihieni  db  la 


û  rtfrïs,  pour  V  dcttndre  ses  oclciâ  pbliliqnè^' 
échoua  auprès  des  dciiV  c^l)îneïS|  et  dilt*'3(dc#jilW" 
i^'ulliiiiatuni'lmlanniqiié;'  "'  ''  ■Tl''""  "■! 
' . 'i:.i  revenant  de  Saini-IVier*r)<iilr|ç','"bfl  îî  ^fcittSl 
id,'épouscr  I9  princesse  biga,  tç'Wî'Géorges'furtfebiis- 
later  que,  maigri*  récliec  dîploni'iàtlqilfe"lqirir'àtîiil 
siilïi  dans  la  question  crétoîse,  lé  cabinet  don! 'Iî'«n- 
tnoundouros  l'Lait  le  chef  n'erï  avait  pus  inoin^  con- 
servé son  .iiiitudo  helliqueiise;  ^ette  aitilutle  juiulevn 
parmi  les  liommes  s^rîiiiix  l'opposition  la  hliisV?**, 
mai^  elle  obtint  rapprobalîbn  cic  l'immense  'ini^i^- 
rilé  de  la  cliàmbre.  M.  koii'nioimdourt>fe,  1<^  pcr- 
$onna|;c  politique  le  plus  populaire  d'Atbènes,  éib'A 
à  l'apoi^^e  de  sa  puissance;  on  lecrovait.  aji^ieli'  à 
travailler  cfOcacement  à  la  réalisation  de  la  Gramlt 
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i</ef(<i)t  lor&<|ii'on  n|i|ml  tout  à  coup  f[iie  le  roi 
G«orges  J'avalt  fait  prier  de  dotiner  s^t  drinitv'iioD. 
Cette  relraile  d'un  niinislére  en  pleine  inajorité 
excita  l>e:iiicovip  d't'toiineriicnl,  et  on  rexpliima  par 
In  prépond L- m nce  cxagirrée  et  presque  inconstilii- 
lionnelle  (pie  s'arrogeait  la  chainlire  dans  la  direc- 
lion  des  afTalres  du  p:ns.  En  effet,  celte  asseui- 
bliic  ayant  voté|  en  i8G3,  la  suppression  de  la 
cluwhre  liante  ou  sénat ,  ré(]uilibre  consiîtutionnei 
wail  éié  rompu,  et  par  suite  le  pouvoir  royal  sVtail 
Jrouvi;  siagtdicrenienl  amoindri. 

M.  Boulgnris,  l'un  des  cliefs  de  l'npposiiion,  avait 
mai  mission  de  former  un  nouveau  cabinet;  maïs, 
après  avoir  vainement  frappé  ii  toutes  les  portes,  le 
nouveau  président  du  conseil  se  retira,  abandonnant 
la  mission  dans  laipielte  il  avait  nrlioué  à  M.  Aristide 
.Moraiiinis,  (|ut  j>eu  de  semaines  plus  tard  t'iuii  Torct^ 

.de!»e  retirera  son  Lourdevant  l'opposition  de  lucliaui- 
lipe.  On  rappela  M.  lioulg:iris,  dont  le  premier  acte 

ifutdedissoudrc  t'assemblt'e.  Celle  <|ui  la  reinpla^-a  fît 
preuve  pendant  {(uelrpic  temps  d'une  certaine  dîs- 
cifiline;  mais  bientôt  ta  gestion  de  M.  Doul^aris  fut 
suspecli'e,  et  il  dut  oITrir  sa   démission,  c|ue  le  roi 

_uc  voulut  [W)inL  aceepter. 

,  Quelque  temps  auparavant,  la  reine  avait  donné 
^  a»  rovaunie  de  (îrècc  un  prince,  nonmié  Constan- 
tin. Le  baptême  fut  célébré,  avec  une  pontpc  ex- 
.  Iraordinairc,  au  milieu  des  acclamations  populaires. 

lUiis  le  tîlre  de  duc  de  Sparte,    donné  nu   prince 

""fl)  fêrmuiitu  /«  gracie  iifftf  vu  cnlnMJail  U  rrMnunuiuu<b  TrfU* 

,'.|iiJMile-Rî4»KT. 
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ro}'al,  blc!)sa  les  senlitucntsdénioerdiic|iiesd(i.peti|>ie, 
co  ^ui  nVitipcelia  p:is  M.  Boulgnris  de  prvseiilertt 
M^L.  lc^dépuU'âd'.4Uiono£  itnedeai2nded'a{>aaa^;de 
35«^>»Oi>o  dracliinns  pour  le  prince  noiiveau-n^,  et  de 
proposer  en  iiiènic  temps  ia  ct^Uon  d'une  gfinle 
iroTideotiMt 'NtitMU'j  .  '' 

Le  niofifiênl  (ftAil  mal  choisi  pnir  faire  de  lellips 
prQpo:>i lions,  car  h  pénurie  financière  était  e^lrèine, 
cl  le  gouvcïnemcat,  en  dehors  des  dépenses  onlï- 
naù'«S)  viajt  obligé  d«  pourvoïraux  besoins  ïa  {>1tis 
urgeols  des  rtlfugiés.Brâiois  et  de  faire  qnëlqàêis 
aniienieuls,  nn  prévision  d'une  attaque  possible  de  h 
ipaM  des  Turcs.  '   -'^ 

r>  fjes  divers  incidents  de  t'inMirreclion  des  Càa^ 
diolcs  o\^icnt  en  eflbt  sbidcvé  h  Constantin  opte  une 
si  vive  irritation  que  la  Porte,  vers  la  fin  d*  i865, 
était  très>résolue  à  en  finir  avec  les  rebelles  par  un 
coup  de  vigueur.  A  la  suite  d'un  uliiiriaiiun  où  le 
cainnet  ottoman  avait  nettement  formulé  ses  griefs 
et  ses  exigences,  la  guerre  paraissait  inévitable.  Déjàls 
Turquie  avait  concentré  sur  ses  frontières  une  ariil^ 
commandée  par  Omer^paclia.  La  Prusse  fit  alori  la 
propiosition  de  réunir  une  conférencx*  composée  de 
représentants  de  toutes  les  puissances  signataires 
du  traité  de  e856.  La  France  se  montra  fuV<i4 
rable  k  cette  proposition,  et  y  fil  adhérer  les  antres 
puissances.  La  Turquie  elle-même  ne  la  repoussa  pas,  i 
la  condition  expresse,  toutefois,  (]uc  les  cinq  poînU 
spécifiés  dans  son  idtîmalutii  scrviraieul  de  base  aux 
délibérations,  et  que  lu  question  de  Crète  ne  serait 
point  mise  sur  le  tapis. 
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Cci)  pointa  arrét«a,  la  confêreiice  s'oiivril  ù   l>j)ri<(, 

le  9  janvier  1869,  à  l'hôlel  (ht  niinislère  des  fifTaires 

..élriiugèrcâf  sou»  la  présidunce  dc  &I.  tle  la  Valette. 

.,1.  Dès  la  pretuière  siiaiice,  un  (jravc  incidf>iii  surgît  : 

Jt';fn)l>3i>^deur  ollQiuaa  étant  admis  ù  siéger  à  Ia  côd- 

fifrcnce,  a\ecvoix  délibcratire,  comme  représrnfani 

d'usé  de«.  puissances  signataires  du   traité  de  ii)56, 

taudib  <[u<  le  iiiiuiâlre  de  («rt^ce  no  pouvait  assister 

auiAé:iuctt&  qu'avec  v(HX  coasulutivc,  M.  Kliangab^ 

çnil  devoir  protester  contre  lu  posilinn  d'inrértoritt* 

j^m'oh Tbï^lI  »  diâait<-il,  à  sonpayt,  et  il  ifuitt»  In  salle 

da»  dt^lilWrjliuiis,  où  ses  oollè^u^-s,  nprèi»  cin<)  jours 

de  di&ciissioiib  approfondies,  réussirent  néanmoins  & 

fpriuuler  des  canct(Hian$'i|ui  fiirent  acceptées  j>ar 

logtcslcs  parties  et  mirent  fin  à  tout  conflits  fe-ilorb 

,1.  XUVU 

,]  Uuia'il-l*acliB ,  invité  par  Napoléon  lU  à  visiter^ 
en  1S671  l'exposition  uaiveraelle  de  Paris,  >  avait 
RDCoolré  «on  suzerain  ,  Abtl-ul-Aâz,  avec  le^ 
qiicl  il  devait  aussi  &c  retrouver  à  Londrcâ.  Aprâ< 
avoir  semé  bien  des  n)illion.s  dans  l'enceinte  dq 
Ctiaiiip-de-Mars  et  aussi  dans  la  capitale  de  l'empire 
brilannt<jue»  ic  klmlivc  se  mil  en  route  pour  lu  Caire, 
ea  pansant  par  Conslantinoplc ,  où  il  poursuivit  les 
Dégocialiouï  politiques  qu'il  avait  enlnnices  arec  la 
sultan,  avant  cl  )H-ndaiit  -ton  loyage  d'tluiopo. 

De  retour  dans  ses  Ktats*  le  vice-roi  s'occupa  très- 
aclivcnicnl,  avec  ses  ministres,  de  questions  finan- 
cière», lesquelles,  on  le  saii,  offrent  la  plu:»  grande 


Es  niSTOins  coxTBuroRAUtK.  .nm-im 

iiniiorlanceddiistm  [laysoù  clcslravatu  prestjue  aussi 
|;i^nies(|(i(^r|uccciivdes  l'tiaraoïis  ont  clû  cnlrepris, 

1^1)  olilï'iianl  ir.Mxi-iil-A/Jz  le  [irinan  impérial  iiiiî 
L-talilisKiit  la  Ininsmission  de  ses  Mials  par  liérédUi> 
directe,  Uinaïl-I'aclta  n'a  pas  rendu  un  moindre  ser- 
vice à  laTiircitiieiprà  l'Kgyple.  I^sorniais,  en  effet,  les 
fulursliériliers  des  souverains  orientaux  recevront  une 
éducation  tout  autre  cjue  celle  cju'oa  dounnit  jndi& 
à  letirs  |>areils.  An  Heu  d'i'lre,  pour  Icui*!;  pères,  tin 
sujet  de  inéfiance,  ils  les  entoureront  de  rcspeci, 
d'afToflion,  e1  ils  apprendront  Meurt'colcà  gouverner 
les  peuples  en  princes  éclairés  et  liabiles. 

Fatigué  et  sourTninl ,  à  la  suite  de  travaux  trop 
prolongés,  le  khédive,  a  la  fin  du  mois  de  mai  i&ii6, 
se  décida,  sur  l'avis  de  ses  médccinsi  à  se  rendre 
à  lîrousse,  dans  l'Aste-Mineure,  pour  y  prendre  des 
eau\  sulfureuses,  ci  le  T()Juin  il  se  rendait  de  nou- 
veau à  Conslaniiuoplc,  où  il  recevait  lu  visitedu  prince 
Napoléon  dans  son  palais  d'AW/xw/t,  sur  les  bords 
du  liospliorc.  Emiman  est  une  résidence  dool  les 
inagfnfMpies  jardins  anglais  font  l'admiration  des  vi- 
siteurs étrangers.  Le  vice-roi,  après  avoir  l'ail  usage, 
pendiint  ipiehjiies  semaines,  des  eaux  minérales  di* 
Brousse,  dont  cli:upic  jour  un  bateau  à  vapeur  Iruns- 
|>ortait  plusieurs  barils  sur  la  côle  enro]>éennc,  de- 
vait se  rendre  en  Allemagne,  aui  li:iiiis  d'ICms.  Mais, 
encore  plus  occupé  de  ses  projets  poIiti<(ues  (|uc  des 
soins  de  sa  santé,  le  khédive  n'hésita  point  à  renon* 
cerau  second  vo\agc  (ju'il  projelait  en  Europe,  afin 
d'obtenir  celle  fois  de  lu  Porte  lu  pleine  siitisfuction 
de  ses  désirs.  Les  concevions  du  sidlnn  ne  furent  pas 
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saài  dôiile  au&sî  l.irges  que  Kespérait  UmaîI-pacHa.; 
toiltérois,  Abd-u1-Am,  se  monlra'  plein  de  hienveîl- 
lancfr  et  de  sympalliie  pour  son  vassal,  t'iiérilîer 
pWsr»mplîf  du  irAiic  d'Égypli*,  Mt'1ictiict-Tirvik-}>a- 
clta,  Tcçwl  le  lUre  de  vizir,  qui  lui  donnnii  le  pas  &i>r 
ldu:i  les  pachas  et  sur  touâ  les  gént-raux  de  J'cfiipirc, 
f>ii  .1  consid^r^,  açec  raison,  c'el  aciè  ooniiine  l'iVo 
des  plus  Iniportanlâ,  pour  la  civilisation^  qui  se  soicnï 
accomplis  en  Orient  dans  les  temps  nioderne«i. 
'  Cbêf  d'une    nouvelle    d^nasiie,    tsmait-paclia  a 
VâVitu  naturellement  en  âssqrér  Ttivebir.  11^  existait, 
plusieurs  iiiemhrcs  survivants  de  la  tairtitle  dé'Meljé- 
riiel-Ali  loscpirls,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  loi  fùl 
venue  changer  l'ordre  de  riiérédîlc,   avaient  plu^  ou' 
moins  nourri  l' espoir  de  monter  sur  le  trône.    C4-. 
tiitent  JtfustaphaFazjl-paclia,  le  frère  du  vicc7roîf  et 
R^liin-Pacha ,  Tils  d'Ibralittn-Paclia   auquel   le  tr6nc 
devait  revenir,  s'il  avait  survécu  à  Mustiiplia-Fazyl- 
^cîia. 

^'Huslapha  et  Haliin  possédaient,  dans  la  vallée  du 
fftl,'  a'inimenses  terrés  do'nf  s'était  jadis  'cmpar^ 
Ift 'ifti'âiille'  dé  )iI^li^inet-Ali.  Isinatl  weea  prudent  dé 
se  rendre  possesseur  de  ces  pniprii-ti*<,  moyennant 
indenmilé.  Et,  en  efTct,  cinquante  et  quelques  mil- 
lions Turent  pavés  à  Fazyl-paclià  qui  vit  auiourcl'lmi 
à  Conslanlihoplé'oti  son  Immense  fortune  liù  assure 
la  pluii  brillante  situation.  Lo  prince  Halim  a.  ceci- 
serve,  lui,  toutes  ses  propriétés  en  Egypte,  el  de  Ih, 
avec  les  ministres  du  khédive,  des  difr<'r<^-iids  qui, 
n'ft  s^  sont  terminés  qu'au  bout  de  plusieurs  années.. 
Ija,  aiLuation  de  l'Egypte  est  des  pUis  prospères. 


■■f.  amERP.  —  T.  III. 
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Pour  achever  les  grands  iravaux.  comtiionct's,  Isniall- 
paclia  n  pu  puiser,  à  pleines  mains,  dans  la  hotirse  des 
rapi  la  listes  européens.  L'enipruni  égyptien  a  été  ac- 
cueilli avec  lu  plus  {^ninde  faveur. 

L't,g\ple,  depuis  les  Pharaons,  n'a  pas  cessiÇ  tl'^re' 
le  pays  des  grands  travaux.  Après  TceuTrc  colossale 
<le  M.  F.  de  Lesseps,  beaucoup  d'autres,  d'une  moin- 
dre importance,  ont  éié  enti-t-prlsos  :  barrages ,  d<*- 
vcrsoirs,  ponis,  \oies  ferrt'cs,  etc. 

Il  n'a  t^'ié  fail  en  Egypte  *I"e  àes  recensements 
très^imparfails  de  h  population  ;  mais  les  |>crsonnes 
les  mieux  informées  du  paj-s  la  fixent  à  S,ooo,ooo 
tl'indi%Idus  parmi  les<|ucls  eltci  ne  font  guère  figurer 
que  Soo/mo  Coptes  ou  descendants  des  anciens  fMro- 
priétaires  du  pays. 

On  assure  qu'Alexandrie,  dans  les  dernières  an- 
nées du  dix-huitième  siècle,  avait  à  peino  une  po- 
pulnlton  de  40)"<>o  âmes.  Or,  elle  renfcrene  au* 
juiird'Iniî  [ilus  de  lou^ouo  liabitanls  qui  se  rattachent 
auK  nationalités  suivantes  : 

Grecs 25,ooo 

italiiMis 18,000 

Français 16,000 

•Vuglo-Maltats ]3,ooo 

■Svriens  ou  Levantins.   .   .  la^oûo  .  ■ 

Allemands  et  Suisses.  .   .  .  io,0oo  ^■ 

Nations  diverses 6,000 

— r~" ,  I 

100,000 

Le  Caire,  la  capitale  de  l'Egypte,  renfermait ,  en 
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i86d,  plus  de  400,000  haletants.  Klle  possédait  cent 
qiiflnmle  ^colr«,  quatre  cents  nK>!H]uécs,  onz«  ceat 
souantc  cafés,  eoixaitlc-cinq  bains  publics,  oaze 
hazars.  Les  autres  \illes  importantes  du  pays,  «juant 
à  leur  population,  sont,  dans  la  B3!>$e- Egypte,  Oa- 
tnirlfe  t\tii  compte  environ  5o,ooo  liabilants;  JioseJte\ 
aOjOoo,  et,  dans  la  Haute-Égyple,  Sjvui  &itu^  sur 
la  rivç  gauche  du  Nil  avec  une  population  d^pas:;aDt 
3o,ouo  jimes;  stirles  Lords  de  la  Méditerranée,  Po/i- 
Snifi,  liier  encore  une  bourgade,  et  qui  renferme 
.-iiijoiird'liui  io,nooliabilan(s;  enfin,  a  l'autre  cxtré- 
niilÉ  de  l'istlmie,  l'ancienne  ville  de  Suez  dont  la 
population,  plus  que  doublée  en  quelques  années, 
est  évaluée  à  35,ooo  indigène»  et  à  7  ou  8,000  Eu- 
ropéens. 

Le  ooniniercc  général  de  la  l'rance  avec  l'Épyple, 
exprimé  en  valeurs,  s' est^levé  en  1866Ù  80,065,17a 
pour  les  inqwrlalioiis,  et  à  83,8iG, ii/|  francs  pour 
les  exportations. 

XLVUl 


Au  moia  de  décembre  tBù'j,  le  président  Johnson 
faisait  remettre  son  message  annueï  au  congrès  de 
Washington  (i).  Dans  ce  document,  le  président 
soutient,  avec  une  nouvelle  ardeur,  la  thèse  qu'il  n'a< 
vail  cessé  de  défendre  jusqu'alors,  à  savoir,  que  la 
guerre  delà  sécession  n'a  pas  détruit  l'Union,  qui 
esl  indissoluble,  et  que,  par  consé(|uent,  les  felats  re- 
belles n'ont  jamais  cessé  d'en  faire  partie.  Dissoudre 
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l'Union,  ce  serait  abroger  lacoDstilulion  qui  lie  les  di- 
vers Etats  les  uns  aux  autres,  el  ce  pouvoir,  legCHiver* 
nement  ne  k-  pu^M-tlc  pas  et  aucune  inajoriU-  ne  saurai! 
lecoufércr.  Donc,  si  lesÉlaKtlu  Sud  font  [>arlîe  inté- 
grante de  rUnion,  la  conslituiion  doit  être  la  loî  su- 
prême pour  eux,  comme  elle  l'est  pour  tous  les  autres 
Ôats.  Par  conM-quent ,  ta  mt-lliude  Je  reiilauralîou  â 
emploYcr  consiste  siniplemenl  a  niîre  l'application 
fidèle  de  la  coDslIiutioD  et  des  luis  daiis  le  Sud  aussi 
bien  que  dans  le  >ord.  Les  crimes  commis  contre 
la  Ki-ptit)li(|uc  de»  Élals-Cnis  doivent  ^re  [u-i^vcaus 
ou  punis  par  l'autorité  judiciaire,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  sortir  de  la  U-galité. 

Ces  prémices  posées,  Si.  Andrew  Jolmsoii  déclare 
qu'il  protËâle  contre  les  actes  du  congrès,  lesquels, 
d'après  lui,  u  placent  dix  États  du  Sud  sous  la  do 
mîoation  de  maîtres  militaires  )>. 

L'honorable  président  dénonce  aussi,  comme  une 
violation  manifeste  de  la  constitution,  le  privilège 
qu'on  accorde  aux  nègres  de  voler,  tandis  que  If 
droit  électoral  est  enlevé  à  une  foule  de  citoyens 
de  race  blanclie.  Or,  u  est-il  croyable  que  des  être^ 
qui  viennent  de  sortir  de  l'esclavage  puissent  con- 
venableraent  s'organiser  et  rt-glcr  leur  société  civile? 
On  exige  des  émigrants ,  dont  rinlelligeuce  est  incon* 
leslablement  supérieure  à  celle  des  noirs  nouvelle- 
ment affranchis,  une  n^idcnce  de  cinq  années,  la 
connaissance  des  insliluti«n&  du  {lavs ,  la  justifica- 
tion d'une  bonne  moralité,  el  les  nègres,  avec  les- 
quels on  veut  se  faire  une  majorité  dans  les  Eiaifi 
du  Sud,  les  nègres  échappent  à  toute  espèce  de 
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conditioii'.  Il  en  résulte  de  lamentables  conséquen- 
ces. Les  flfrrancllis  auiquels  on  accordff  tant  de 
privilèges  sont  influencés  par  des  promesses  de 
confiscation  et  de  pillage.  On  leur  enseigne  à 
considérer  comme  des  ennemis  tous  les  blancs  qui 
rePusent  de  travailler  à  la  prépondérance  des  noirs!  » 

De  telles  paroles  ne  pouvaient  manquer  de  déchaî- 
ner conirc  le  président  toutes  les  colères  du  parti 
radical.  L'acte  concernant  lei;  fonctions  publiques 
(  Tenure  of  office  yfct)  servit  de  prétexte  à  une  vé- 
ritable levée  de  boucliers  contre  M.  .lolinson. 

La  direction  du  ministère  de  la  guerre,  depuis  l'a- 
vénemcnt  d'Abraliiim  Lincoln  à  la  présidence,  avaîl 
él^  confiée  à  M.  EdwinStanton  (|iii,  étroitement  lié 
avec  quelques  hommes  notables  du  parti  radical ,  se 
montrait  hostile,  en  toules  circonstances,  aux  vues  du 
président  de  la  République.  Fatigué  de  celte  conti- 
nuelle opposition  ^  Andrew  Johnson  fjnil_  [>ar  perdre 
patience,  et ,  le  5  août  1867,  il  suspendit  M.  Stanton 
de  ses  fonctions  et  le  remplaça  provisoirement  par 
le  général  Granl.  Cet  acte  ne  souleva  d'alwril  :<ucune 
agitation;  mai^i,  dès  que  le  congres  se  fut  réuni,  le 
sénat  déclara  illégale  la  suspension  de  l'ancien  se- 
crétaire dp  la  guerre  et  vola  sa  réinslallalion  à  la- 
ijuclte  le  général  Gmnl  ne  mil  aucun  obstacle.  Aban- 
donné par  l'homme  sur  lequel  il  comptait,  Johnson 
se  tourna  d'un  autre  côlé  :  il  oITrit  la  succession  de 
M.  Slanlon  au  généhal  Slieniian ,  qui  refusa  la  propo- 
sition. Ce  second  échec  ne  fit  qu'affermir  le  prési- 
dent dans  sa  résolution.  Le  32  février  18O8,  le 
major  général  Loren7j>  Tliomas  se  présentait  au  se- 
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crétariatde  U  guerre,  porteur  d'un  ortlre  de  la  Maison 
Blaoclie,  «  qui  révoquait  l'honorable  ICdwIn  Stanton 
de  ses  ibnciîons  eL  lui  enjoignait  âc  remettre  atidit 
uiajor  gL-nt'ral ,  iitilori:ié  ù  remplir  les  fonctions  de 
secrétaire  de  la  guerre,  les  livre»,  les  archives,  les  pa- 
piers «lies  autres  propriétés  à  lui  conliées  ». 

Le  coDgrès,  comme  ».  Jolinson  s'y  allenduit  sans 
doule^  trouva  le  procédé  peu  de  son  goût.  Le  séoul, 
réuni  en  comité  secret,  décida,  par  29  voix  contre  G, 
qu'aux  termes  de  la  constitution  des  ÉUats-Unts,Ic  pré- 
sident n'avait  le  pouvoir,  ni  de  destituer  ni  de  rem 
placer  le  secrétaire  de  la  guerre ,  et  quatre  membres 
de  l'assemblée  furent  envoyésà  M.  Staoloapourl'îa- 
viter  il  ne  tenir  aucun  compte  de  la  notiflcatioa  pré* 
sideniiellc. 

Pendant  ce  temps ,  la  chambre  des  reprcsentants 
adressait  au  comité  de  recoiislruciion  une  propo- 
sition ayant  pour  but  de  mettre  tmniédialctncnt  le 
président  en  accusai  ion. 

C'était  pour  la  iroisicme  fois  qu'une  demande  de 
ce  ^enre  était  faite  contre  Andrew  Jolmson  ^  depuis 
son  élévation  à  la  présidence  :  les  deux  premières  n'a- 
vaient point  abouti,  mais  cette  dernière  fut  volée  ii 
une  grande  ntajoriti^.  I^  premier  niagislraide  la  ré- 
publique était  doncappeléà  rendre  compte  dosa  coQ- 
duite  devant  le  sénat  de  rtlnioii,  constitué  en  haute 
cour  de  Justice, 

Le  3  mars  1868,  la  chambre  des  représentants 
adoptait,  à  une  grande  majorité  (1),  un  acte  d'-iocusa- 
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îtion  difTus  el  prolixe  coutre  M.  .lohnM>n.  On  lui  re- 
.procliaii,    entre  autres    choses ,    d'nvoir    révoqué 
iM-  Stanlon  dont  le  sénat  avait  blsme  In  suspension;; 
\ d'^xoir  co/L*piré ai\ec\e  général  [.orenzo  Tlionns  pour 
»nip^1i«r  le  siisà'xt  StaDtoQ  de  remplir  ses  fonctions 
'^àe  secr^iaire  de  la  guerre;  d'avoir  essayé  de  s'em- 
rer,  par  force,  des  arcliives  du  département  de  la 
Fiicrrc  ;   d'avoir  lenlé  de  conlrAIer  illégilement  les 
lépenses  autorisées  pour  le  service  militaire;  d'.ivoir 
ïrononcé,  le  i8  août   18GG,  à  Wa:iIiington,  des  li»- 
ingues  scandaleuses  et  incendiaires  contre  le  eoni 
;  enfin  d'avoir,  dans  ce  même  discours  du  18 
loût  186G,  tiéchiré  foruH'llemenl  que  le  39"  congrès 
tes  l^iais-tnis  l'iait  non  le  véritable  congres  autorisé 
ir  Ja  constîiuiion ,  niaîs  seulement  le  congrès  d'une 
tfraclion  des  Étals-Unîs^  Tout  ce  fatras  d'accusations 
LBurait  pu  se  résumer  en  une  seule  question  :  le  pré- 
[fident  a-t-it  violé  le  Tenure  of'ofjice  ut f?  C^  piyial  dé- 
•  cidé,  le  procèti  était  terminé.  Mais  la  hautn  cour  de 
justice  se  garda  bien  de  procéder  de  la  sorte  et  tous  les 
articles  de  l'acte  d'accusation  furent  successivement 
^numérés  et  discutés.  Ccluiqui  contestait  au  3cj'  con* 
grés  la  qualité  constitutionnelle  de  congrès  detousles 
riais  de  l'Union  fut  soumis  le  pri-micr  à  l'épreuve  Uu 
scrutin ,  «t ,   à  l'appel  du  greffier,  cliaque  sénateur 
■répondait  à  la  question  posée  pir  lo  chief  frulice  : 
«  coupable  »  ou  «  non  coupable  ». 

Comme  35  sénateurs  sur  54 ,  c'est-à-dire  les  doux 
.liera  des  juges,  s'étaient  prononcé*  pour  la  négative, 
Vhi-  Jolinson  fut  acquitté.  Une  voix  de  plus  contre  lut 
•aurait  entraîné  sa  déposition. 
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Oltc  victoire  du  président  eut  nattirellenieot  pour 
conséi]itence  ta  démission  de  M.  Slnntoa  et  ta  coDfri^ 
malion,  par  te  séaat,  du  général  Cliofïield  nomme  j^ 
la  place  de  t'ancien  secrétaire  d'f.lat  de  la  gi>erre. 

1ji  vive  émotion  causée  à  >Vasbinglon  par  l'ac- 
quittement du  président  était  à  peine  calmée,  qu'on 
y  apprenait  que  la  convention  réunie  à  Chicago  par 
le  parti  républicain,  pour  choisir  des  candidats  à  la 
pré-sidencG  et  :i  ta  vice-présidence  de  la  république, 
venait  de  désigner  pour  ces  deux  fonction»  le  général 
Grant  et  M.  Schayler  Colfax,  président  de  la  chambre 
des  reprébcntanls  depuis  idSa.  Les  délégués  du  parti 
démocratique,  assemblés  à  Ne^%'- York  ,  choisirent  de 
leur  c^té  pour  candidats  M.  HoratioSevmour  cl  le 
général  Preslon  filair,  représentant  du  Missouri  et 
partisan  des  droits  du  Sud. 

En  prévision  des  élections  prochaines,  les  radtcatlT 
-euxrniéme»  poussèrent  à  la  réorganisation  deit  gou- 
vernements civils  dans  les  Etats  du  &ud  :  il  fullail ,  en 
efiet,  qu'il  en  fût  ainsi  pour  que  1rs  Etats  pussent 
exercer  leurs  pouvoirs  politiques  dans  l'Union  ;  mais 
-le  parti  vainqueur  s'arrangea  de  manière  à  ce  que  ta 
tnajonié  lui  fût  assurée  de  ce  côté.  Dans  ce  but^  la 
chambre  des  représentants  transférait  du  président 
au  général  Grant  le  pouvoir  a  de /aire  exécuter 
«  t'.-icie  afin  de  pourvoir  plus  efficacement  au  gourer- 
■   nemt'nt  des  Étais  rebelles.   » 

Sous  l'empire  de  cette  uoiivelie  dictature  mililaîrr, 

1  CuroVme  Ji  N  j.-J,   la  Caroline  du  Sud,  la  Géorgie, 

l'Alahama,  la  Luutsiane,  le  Mississipi,  le  Teias,  la 

Virginie,  la  l'Ioride  et  l'Aïkani-as  formèrent  des  coo- 
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vcntîoDS  cliargm  cl't'Ialx>n*r  des  con&tilulîons  de 
fomié  républicaine,  et  la  chambre  des  représenta  ni  s 
décida  que  ces  États  seraient  admis  à  la  représenta- 
tion an  congrès,  dès  que  leurs  législatures  auraient 
dâmeni  ratifié  le  i^'  amcndcnient  à  la  constitution 
des  Elats-L'iiis,  proposé  par  le  3c)*  congrès  et  coosli- 
tuant  ceri:iiiies  incapacités  au  préjudice  de  citoyens 
des  Étals- Unis  ayant  pris  part  à  la  rébellion. 

Avant  le  jour  (i\é  pour  l'élection  présidentielle, 
tous  les  États  du  Sud,  excepté  trois  ,  la  Virginie,  le 
Mississipi  et  leTexas,  furent  réintégrés  dans  IXiiion. 
tfs  candidats  républicains  obtinrent  plus  des  deux 
tiers  des  votes  électoraux  et  la  uia  jorilé  des  électeurs 
de  ce  parti  s'éleva  à  lar  voix. 

Au  général  Hawley,  qui  \enatl  complimenter  le 
nouvel  élu,  celui-ci  répondit  par  les  paroles  sui- 
vantes :  <  Vous  avez  eu  raison  de  dire  que  je  ne 
Hierclic-rai  point  à  faire  prévaloir  une  politique  per- 
sonnelle, contre  la  volonté  du  peuple.  Celle  volonté, 
pour  moi,  est  véritablement  la  loi  du  pays.  » 

Les  citoyens  des  Étals- l<nts  comptent ,  en  général , 
sur  l'esprit  de  sagesse  et  d'équité  dont  le  vainqueur 
de  Wfcksbui^  cl  de  Riclmioud  a  donné  plus  d'une 
preuve  durant  la  guerre  de  la  sécession.  Rétablir  la 
tranquillité,  la  paix,  la  concorde;  imprimer  quelque 
aclivilé  au  Cf)muierce,  à  l'industrie  ;  faire  refleurir  l'a- 
griculture presque  abandonnée  pendant  la  guerre  ci- 
Aile  :  jamais  mission  assurément  ne  fut  plus  digne 
'â*un  grand  esprit  el  d'un  grand  cœur! 

Les  finances  des  Calais- Ijiiis,  si  prospères  avant  la 
guerre,  présentuienijen  i8GS,unénormedériclt.  Aussi 
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Je  gouvernement  consacre- t-ïl  tousses  soins  à  opcrcr 
des  économies,  particulièrement  dans  les  tleus  budgets 
de  la  guerre  et  de  la  marine.  N'ayant  à  redouter 
aucune  coraplicnlion  cxlt-rieurc,  le  cahîurt  de  Was- 
liingtun  a.  vendu  la  plupiirt  des  vai&s^aui  dont  se 
composait  la  flotte  nationale  et  r^'duit  l'arma  de 
terre  à  un  effeclif  de  vingt  mille  Iioniuies.  ^  _ 

H  existe  pourtant  entre  les  J^^tats-Cnis  et  l'Angle- 
terre un  assez  grave  différend  au  sujet  de  réclama- 
tions de  citoyens  des  États-Unis^  Jési^  dans  \fa;n 
intcn'ts  par  des  prises  cl  des  saisiesde  cargaisons  pen- 
dant la  guerre  do  I.i  s<W&sîon.,  Le  bruit  avait  couru 
I  qu'un  projet  d'arrangement  était  sur  le  point  d'clre 
accepté  par  les  deux  puissances,  après  examen  par 
uflc  commission  ;w>/edc  ta  fameuse  alTalrc  de  IW- 
labatna;  mais  il  parait  ,(|ue  les  négociations  ont  été 
tout  à  coup  rompues  par  M.  SewarJ  cl  que  Iç  ^tatu 
qtio  semble  devoir  être  maintenu.  ^ 

l'n  bîll  voté,  pendant  la  session  de  i808f  par  le 
congrès  deAVashington,  et  qui  a  pour  objet  de  régler 
et  de  garantir  à  l'étranger  les  droits  des  citoyens 
américains  uaiuraltscs,  ce  bill  a  vivement  excité  l'at- 
tentiou  des  gouvemenienls  européens  et  surtout  de 
l'Angleterre  qui  a  cru  voir,  dans  celte  mesure,  un 
appui  perfidement  prêté  aux  Fenians  de  l'Irlande. 
Ayant  appris  que  des  individus  devenus  citoyens 
américains  étaient  encore  considérés,  en  certains  pays 
étrangers,  comme  de  véritables  sujets  des  princes  de 
ce*  États,  le  congrès  de  Washington  décréta  que 
«  tous  les  citoyens  naturalisés  des  l^tats-Unis.  quand 
Us  seraient  dans  les  pays  étrangers,  obtiendraient  du 
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gbiiverncmcnt  ainirricain,  pour  leurs  personnes  et 
leurs  biens,  une  protection  t'gale  à  celle  qui  est  ac- 
cordée mi\  Auièricainâ  de  nais&ance  dans  la  nicrae 
position  et  dans  les  mêmes  circooslances.  » 

I^  23  février  18G8,  M.  Bancroft,  l'envoyé  des 
États-I'nis  à  Berlin,  coneluaitavcc  la  confi^dcnition 
de  l'Allemagne  du  Nord  un  traite  par  lefjuel  les  ci- 
toyens des  deux  p;»ys ,  ayant  résidé  sans  interruption 
pendant  cini]  ans  dans  l'un  ou  l'autre,  «  doiventêlre 
coDsi Jércâ  comme  les  citoycnsdc  naissance  du  paysoù 
Os'  se  seront  fait  naturaliser  :  ainsi,  les  Allemands 
qui  ^migrent  en  Ann^rique,  au  nombre  de  pliM  de 
100,000,  tous  lesan:^,  et  qui  s'y  sont  fait  naturaliser, 
pourront  revenir  dans  Jeur  pays  natal  sans  crainte 
d'y  être  arrêtés,  emprisonnés  comme  déserteurs  et 
ibcorporéii  dans  une  des  classes  de  la  landm-lir. 

Une  convention  analogue  a  clé  conclue  avec  l'I- 
talie. 

Quant  h  la  Russie,  elle  a  fait  un  traité  de  coni- 
tnerce  avec  les  r.latfi-tJnis,  dans  lequel  il  est  stipulé 
que  les  deux  gouvernemenls,  afin  de  protéger  l'în- 
duslrie  uianufactunère  de  leurs  nationaux,  interdi- 
ront et  rt'primcronl  rigoureusement  la  conlrePaçon 
des  niarcpies  de  rabrirpie.  Knfin  ,  dans  les  derniers 
mois  de  1868,  le  sénat  de  Wa-sliington  a  ratifié  im 
traité  conclu  avec  M.  Anson  Durlingam  muni  des 
pleins  pouvoirs  de  l'empereur  de  la  Cbineet  par  le- 
quel l'empereur  du  Ci-Iesle  Empire  est  autorisé  h 
nommer  aux  Etais- Unis  des  consuls  jouissant  de  tous 
les  privilèges  accordés  aux  agents  des  autres  nations, 
tout  :  la  liberté  de  conscience  élanl  as- 
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sun'e  aux  Américains  sur  le  lerrîtoire  cliinoiSf  les 
Chinois  [icuvent  se  faire  admellrc  dans  toutes  les 
écoles  dw  États-Unis  cl  devenir  clloycns  américains, 
aux  mêmes  conditions  que  les  émigranls  des  autres 
contrées. 

Après  la  révolution  qui  a  chassé  la  reine  Isabelle 
du  trône  d'lils|iagnc,  les  ÉtatsCnis,  quoiqu'ils  se  mê- 
lent rarement  desa(TairesderEuropc,sc  sont  empressés 
de  féliciter  le  nouveau  gouvernement  rêvoluiionnaîpe 
d'avoir  renventé  une  ruonarchie  de  droit  divin  «  pour 
y  substituer  un  régime  qui  s'appuie  sur  la  souverai- 
neté nationale. 

Malgré  les  longues  et  efTroyables  tueries  de  la 
guerre  de  la  sécession,  la  population  des  l\iais-Unîs 
s'élevait,  à  la  fin  de  1867,  à  36,7'^^,  198  iiidi%idus 
(3a, 109,825  blancs;  .^,633,375  hommes  de  couleur]. 

'ri 
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On  a  vu  dans  un  précédent  volume,  qu'après  plu- 
sieurs défaites  sanglantes  le  président  Lopex  avait 
été  repoussé,  par  l'armée  confédérée,  du  Brésil  el  de 
la  républicpie  argentine  de  la  plupart  des  contrées 
qu'il  avait  envahies. 

Renfermés  dans  Humalta^  le  SéKislopol  de  l'.A- 
mériqne  méridionale,  les  Paraguayens  repoussèrent 
cinq  assauts  successifs  de  l'ennemi  qui  put  se  con< 
vaincre  rpie  la  place  ne  &eraî(  prise  qu'après  un  siège 
«n  règle.  Le  général  Polydoro,  le  chef  des  troupes 
alliées,  dât  être  remplacé  par  le  maréchal  Caxias 
qui  réussit,  à  force  de  persévérance,  à  Taire  une  ex- 


cellenle  armée  avec  les  élt-inenis  les  plus  disparates. 
Le  vieux  soldat,  avec  une  base  d'opération  située  h 
5oo  lieues  du  ihéâlre  de  la  guerre,  parvint,  grâce  ati 
concours  de  l'eicadre  bré^llîen^e,  à  eiifeniier  lier- 
mctiqucmont  l'arincc  paraguaycnoc  dans  la  vaslc 
enceinte  d'IIumaita.  Puis,  profiiani,  en  janvier  186B, 
d'une  cme  du  Pamguay  ,  (|ui  permettait  de  fnincliir 
la  [Nissc  du  fleuve,  sans  être  arrêté  par  les  eliaincs 
tendues  d'une  rive  à  l'autre,  le  maréchal  donna 
l'ordre  an  commandant  de  la  flotte  de  s'engager 
dan&  cette  espèce  de  défilé  aqiialif|iie ,  dont  cent 
pièces  de  canon  commandaient  l'entrée.  Ce  coup 
d'audace,  qui  rappelle  ceux  des  liardis  marins  des 
États-Unis  pendant  la  guerre  de  la  sécession,  réussit 
parfaitement ,  et ,  grâce  à  un  épais  brouillard ,  les 
vaisseaux  brésiliens  n'éprouvèrent  que  de  légères 
avaries. 

Le  rncmc  jour,  le  maréclial  Caxias  faisait  enlever 
par  son  infanterie  l'un  des  principaux  oiivrnges  ex- 
térieurs du  quadrilatère  d'Huniaila.  C'était  pour 
les  assiégés  un  sérieux  écliec  ;  mais  il  ne  fît  qu'exal- 
ter leur  courage.  Poussant  l'audace  aussi  loin  que  pos- 
sible, il.-» osèrent ,  la  nuit  suivante,  tenter  de  s'empaa'r 
à  l'abordage,  avec  de  simjilcs  barques,  des  navires 
cuirassés  des  Brésiliens. 

Après  peu  de  jours,  b  capitale  du  Paraguay, 
l'Assomption ,  voyait  si:  présenter  sous  ses  murs 
deux  des  vaisseaux  qui  avaient  franchi  la  passe 
d*HuHiaUa.  Aucune  résistance  ne  leur  fut  opposée, 
car  la  plupart  des  habitants  dc  la  ville  s'élaiept 
enfuis. 
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En  vovant  le  mar^clial  Ciixias  cnicvfr  ftiiccessi- 
vpinent  Ciinipaîiy  Pt  lotîtes  les  redoutes  rjni  défen- 
daieiit  les  almrtis  du  quadrilatère  paragiiayon,  Lû|>«z, 
ne  se  faisanl  aucune  iltu<^ion  sur  la  gravité  de  ta  ûlua- 
tion,  sortit d'Hiininiin avec  ses  enfants  el  IVvêqued« 
l'Assoniplion  qui  s'clait  réfugir  pr^  de  lui.  C'est  sur 
la  rivo  droite  du  Tihtciiari,  affilient  du  nio-Paragua^r* 
dans  la  vaste  région  nommée  le  gmntt  Chaco  % 
que  le  président  se  relira  avec  les  débris  de  soo 
armée.  L'inveslissemenl  de  la  célèbre  forlnrejse 
fut  complété  par  l'occupalion  des  lignes  de  la  rÎTC 
droite,  après  deux  coin!)at*  Irès-vifs,  livrés  dans 
1rs  premiers  jours  de  tnai.  Villa-Itica,  siliitVau  centre 
de  la  répulilirpie  du  Paraguav,  devint  le  quartier  gé- 
néral de  Lope;:.  Là,  les  Paraguayens,  défendus  par 
dedangrreux  marécages  el  de  vastes  forêts,  se  propo- 
saient de  recommencer  les  inlles  vraiment  héroï- 
ques soutenues  h  liumalta,  n  Tiigiitt  vl  a  Curu- 
paity.  Mais  à  BuénosAyi^,  à  Montevideo,  et  au  Brésil, 
en  1868,  tout  le  monde  était  d'accord  pour  terminer, 
le  plus  prompiement  possible,  une  guerre  réprouvée 
par  rimmanilé  et  qui  ruinait  les  intérêts  du  com- 
merce et  de  la  navigation  sur  les  grands  fleuves  sud- 
américains.  «  L^  guerre  contre  le  Paraguay,  disait 
à  celte  é(H)(|ue  le  gouverneur  de  Buénos-Ayres,  le 
docteur  Alcsïna,  cette  guerre  devient  cliaquç  jour 
plus  barbare,  el  elle  ne  peut  se  terminer  ()ue  par  l'ex- 
termination de  l'un  des  helligérants...  Le  moment 
est  donc  venu  d'examiner  si  la  question  d'honnettr,' 
question  de  premier  ordre  pour  tout  cœur  argentin, 
n'a  pas  été  sufTisamnicnl  lavée  par  le  sang  de  cent  mille 
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combat  1-1  uts  et  par  rpccupaiion  du  territoire  en- 


nemi. i> 


I. 


Cependant  au  commencement  d'octobre  i8(i8, 
l'armée  alli^-e  campait  ît  l^ns  Pnlmas,  à  une  cinquan- 
laino  de  lioues  au  nord  d'HumalU,  àjxHi  de  dUlance 
de  la  VilJeta  où  Lnpcr.  avait  i'ta))li  iiu  camp  rclran- 
chi^.  L'escadre  brt>)ii tienne,  commandée  par  l'amiral 
Ignacio,  avait  remonté  juâqu'au  port  de  Las  Palmas. 
Les  steamers  cuiraîistfit  durent  franchir  le  pnssage  de 
la  Angosiura  sous  un  (eu  terrible.  Angostura,  comme 
M>n  nom  l'iudique,  est  une  sorte  de  rétrécissement 
formé  par  un  coude  du  fleuve.  Lopex  y  avait  Irè»* 
liabilement  choisi  remplacement  de  ses  Imllerïes. 
En  suppoivani  que  les  Brésiliens  réusslssentà  se  rendre 
maîtres  des  retranchements  de  Villeta,  l'armée  |>ara- 
guaycnnc  devait  se  replier  sur  Ipan,  San-Lorenzo, 
Recoleta  et  Luque,  où  elle  trouverait  te  chemin  de 
fer  de  Villa-Rica,  pour  se  rendre  aux  arsenaux  cons- 
imits  par  Lopez  sur  un  plateau  fertile  et  irèspeupl^^ 
de  la  grande  et  de  la  petite  Cordillère. 

Iji  r5  novembre,  les  Brésiliens  échouèrent  dans 
l'allaqucde  Vitlela,  après  avoir  éprouvé  une  |(erlc  de 
I  ,fjoo  houinies  luéà  ou  blessés.  I^s  steamers  cuirassés 
entrèrent  alors  en  ligne;  mais  les  batteries  ennemies,  qui 
lançaientdeshouletsde  cent  cinquante  livres,  IcsForcè- 
rentii&erelirer,aprcsleuravoir  fait  épruuverdc graves 
avaries.  Le  mart)uisde  Caxias  fut  obligé  de  faire  ouvrir 
une  roule  à  travers  les  déserts  et  les  marais  de  ChacO) 
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route  quiIong<'ail  h  rivcdroilcdc  lariTièrt-  Paraguay. 
Vingt  itiille  Brésiliens  s'engagèrent  dans  ce  chemin 
que  Lopcz  croyait  absolument  îinprattcaltle,  vty  t\t- 
pasisant  VilleU,  iU  allèrent  fraiicltîr  le  fleuve  an  nord 
des  fortilicationâ  paraguayennes.  Q>jalre  mille  de» 
lueilleiirs  soldats  du  dictateur  attendaient  l'armée  al- 
liée, cachés  dans  des  bois,  sur  les  bords  de  la  rivière 
l'Uaçon.  Malgré  leur  petit  nombre  (il.<t  combattaient 
lin  contre  cinq),  ilsse  jetèrentsur  les  coalisn-s  et  leur 
firent  éprouver  des  perles  cruelles.  Le  général  Agollo 
el  le  marquis  de  Caiias  furent  blessés,  et  ce  n'est 
qu'à  la  nuit  que  la  pL-lilc  troupe  fui  forcée  de  se  re- 
tirer, en  abandonnant  six  canons. 

Le  1  [  novembre,  un  nouveau  combat  se  livra  dans 
la  pLiincdo  Praterotle  (os  Taras.  Les  Paraguayens,  vi- 
goureusement refoulés,  durent  se  replier  sur  Villeta 
qui  fut  emporté  d'a&saut,  ce  jour-là  mèiue,  après  une 
lutte  acharnée  de  trois  heures.  I^s  vainqueurs 
avouèrent  une  perte  de  3,ooo  hounicâ,  et  naturelle- 
ment celle  des  vaincus  fut  plus  considérable.  Une 
division  de  la  notiitlc  inq>ériale  remonia  aussitôt 
le  Qeuvc  Paraguay  pour  aller  s'emparer  d'Âssun- 
cion.  La  marine  brésilienne  était  désormais  nial- 
Iresse  du  fleuve,  depuis  Ixu  trcj  Boceu  jusqu'k  \s- 
suncion. 

Après  le  terrible  échec  de  Mllela,  l'oocroyaii  Lopez 
perdu  sans  retour.  Mais  il  y  avait  chez  cet  homme 
une  énergie  tellement  indomptable,  que,  peu  de  temps 
après  cctic  bataille  de  /.us  tomas  yulen/inas,  il  faillit 
détruire  l'armée  brésilienne.  Onze  mille  Paraguayens 
avaient  été  réunis  à  la  Loma,  et  l«  généial  Caminos, 
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cantonDé  ^  Assuncion  avec  3,ooo  hommes  et  3a 
pièces  de  canoiii  avait  reçu  i'ordrcde  venir  alta(|uor 
les  allit's  qui  se  seraient  Irouvés  entre  deux  feux.Cami- 
nosn 'availtpruiie  marche  dednuzc  heures  àeiécuter 
pour  arriver  &urie  champ  de  I>ataîlle;  maÎKÎl  attendît 
quarante-htiitlieuresavanl  dese  mettre  en  motrvement 
et,  lorsque  par  un  chemin  atilre  que  celui  qn'il  de- 

I  Tait  suivre,  il  rejoignit  son  chef,  cekii-ci  était,  depuis 
de  longues  heiircsaiixpriscsavec  les  Bré<iiliensaiix(|itel!t 

I  il  avaittnéptns  deâ,5oo  hommes.  Si  le  Groucliy  para- 
guayen était  doncarrivé  qiieh|)ies  heures  plus  tôt,  c'en 
était  fait  de  l'armée  alliée.  Le  marquis  de  Caxias  s'em- 

I  pressa  d'aller  occuper  Assuncion  dont  la  population 
avaitémigrétonlentière.r^sBrésilicnsmirrntlavlIlean 
pillage,  barbarie  qui  souleva  l'indignalion  de  toute  la 
confédéralion  ai^entine.  1^  inarrpùs  de  Caxias,  relevé 
de  son  commandement,  fut  remplacé  par  le  comte 
d'Eu.  Ix-  prince  ne  trouva  plus  que  les  débris  d'une 
armée,  i3,5oo  hommes  à  peine,  qui  manquait  abso- 

'     lument  de  tout. 

Lopez    avait  quitté  le    cliamp  de    lutaille  avec 

'  70  hommes;  mais  peu  de  jours  après  il  se  trouvait  à 
la  li'tc  de  7,oo(i  hommes. 

Au  commencement  de  février,  le  président  du  Pa- 
raguay occupait  l'eribihuy,  dans  les  montagnes,  avec 
sa  petite  armée  et  environ  3o,ooo  ramilles  dont  rien 
n'avait  pudécouraj^er  le  patriotisme.  Ce  fut  au  mois 
d'avril  seulement  que  l'armée  alliée,  sons  les  ordns 

^  du  comte  il'Ku,  s'avança  jusqu'ati  pont  de  Lucque, 
où  elle  Tut  attaquée  à  l'improvistc  par  une  division  pa- 
raguayenne qui  la  mît  en  pleine  déroute. 
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Un  moisaprè^  (i),  la  flollille  des  alliés  remontait 
le  Rio  Alanduonara  jusqu'à  Corotiobatar,  à  60  lieaes 
clans  rintérieur.  Mais  les  E'aragiiaycns,  ayant  barrr  la 
rivière,  alUquèrenlii  i'alwrdaye  le*  navires  brésiliens 
qui  résistèrent  vailbiuincnt.  lialtu  sur  divers  |>oints, 
Ijope/ abandonna  successivement  Conception,  Caa- 
sapa,  ISancaugttasii,  Taapipi,  Villa-Rïca,  Ybitiœi. 

!je  1 2  août,  le  comte  d'Eu  attaquait  la  forir  posi- 
tion de  Peribibuy  où  Lopez  s'était  retrancbé.  Les 
ParJigiiayens,  après  une  béroïque  résistance,  furent 
battus  et  perdirent  un  millier  d'bommes  tués  oubles- 
ses,  5uo  prisonniers  et  16  canons.  A  la  fin  de  sep- 
tembre, le  président  Lopez,  cbnssé  d'Ascurra,  se  ré- 
fugiail  dans  les  montagnes.  On  lui  attribuait  l'iateniioa 
dciie  retirer  en  Bolivie,  mais  il  n'en  éiaîl  rien.  Établi 
dans  de  fortes  lignes  de  défense  à  San -Stanislas,  aux 
pieds  des  grandes  Cordillères  de  Coaguaru,  avec  7  h 
8,000  bomniesd'infanlcricct  /|0  pièces  d'artillerie  de 
campagne,  Lopez,  éncrgiqueinent  poursuivi  par  les 
troupes  du  comte  d'Eu,  était  obligé  de  cbercber  un 
asile  dans  les  grandes  Cordillères  de  MaracavTé.  Pen- 
dant plusieurs  mois  il  réussit  à  échap|)er  à  toutes  les 
colonnes  alliées  ;  mais,  le  18  mars,  le  président  fugitif 
fut  rcnconlré,  sur  la  rive  droite  delà  rivière  Aquyda- 
ban,  parla  cavalerie  brésilienne.  Lopez  n'avaîtqu'un 
millier  iriionimcs  avec  lui  ;  cependant  il  se  défendit 
avec  l'énergie  du  désespoir  et  se  Ht  luer  à  la  léle  de 
son  escorte.  Son  fils  était  tombé,  lui  aussi,  IcsarmcsÀ 
la  main. 


Cl)  Im  7  nrai. 
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Lopez  n'était  âgé  que  Je  /i^  ans  :  les  cfTroyabics 
accusations  qui  pèsent  sur  sa  mémoire  sont-elles 
fondées  ?  C'est  ce  que  l'histoire  décidera  après 
un  examen  caltuc  cl  impartial.  Ce  qu'on  ne  sau- 
rait contester,  c'est  riiilelligence,  c'est  l'indonip- 
lable  énergie  di'plovécs  par  le  cl leP paraguayen  dans 
la  lutte  qu'il  dut  soutenir,  un  contre  six,  contre  les 
envahisseurs  de  son  pays.  Avant  la  guerre,  la  popu- 
lation du  Paraguay  dépassait  i,too,ooo  âmes.  Six 
ans  plus  tnrd,  la  moitié  de  ce  malheureux  peuple 
a%-ait  péri  sous  le  feu  de  l'ennemi,  ou  ]wr  la  laniiui', 
la  maladie  et  les  fatigues  excessives.  Toute  la  po- 
pulation mile,  de  quator/.e  à  soixante  ans,  couibat- 
lait  dans  les  rangs  de  l'armée  ([ui  se  composait  de 
^o  bataillons  d'infanterie,  de  32  régiments  de  cava- 
lerie et  de  3,000  artilleurs,  l-es  femmes,  pend.int 
toute  la  durée  de  la  lutte,  ne  cessèrent  de  travailler 
pour  nourrir  et  hahiller  le*  combattants.  C'est  par 
des  miracles  d'énergie  et  de  fermeté  que  ce  petit 
peuple  réussit  à  défendre  si  longtemps  son  indépen- 
dance contre  les  armées  et  la  flotte  detroîs  puissances 
coalisées. 


L! 


Le  î2  novembre  1867,  une  procliiniation  de  lïe- 
nito  Juarez  avait  appelé  les  populations  du  Mexique  à 
des  élections  générales,  et,  leso  novembre  suivant,  le 
congrès  s'asscmblaitàMexico  où  l'ancien dictaleurélail 
proclaméprésidenl  à  une  majorité  de  7,^22  voix  contre 

2,709  accordées  au  général  l'orfirio  f)ia«.  On  a  pré- 

to. 
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lendu  que  Jmirez  avait  abus^  de  son  autorité  pour 
faire  prévaloir  sa  candidature.  L'accu&ation  a  peut- 
être  quelque  fondement.  Toutefois,  nous  ferons  re- 
marquer que  l'influence  de  l'ancien  dictateur  devait 
f'iresingulièreoienl  amoindrie,  puisque  ccux-U  raéroe 
qui  venaient  de  l'élire  repoussèrent  toute»  les  pro- 
positions qu'il  avait  adressées  an  congrès,  dans  le  but 
évident  de  rendre  la  constitution  mexicaine  à  peu 
près  semblable  à  celle  des  Étals-Unis. 

Hors  del'enccinte  législative  le  présidentrenconlra, 
du  reste,  la  même  lioslilîlé  :  la  plupart  des  journaux 
de  la  capitale  attaquèrent  avec  vivacité  la  nouvelle 
administration.  Certains  actes  du  président  méri- 
taient cependant  l'approbalion.  C'est  h  lui,  par 
exemple,  que  revient  riionneur  d'avoir  tenté,  le  pre- 
mier, d^abolir  la  barbare  coutume  du  péonage  qui 
n'était  qu'un  servage  déguisé.  Les  propriétaires  de 
haciendas  mexicains  ont  coutume  d'employer  un  grand 
nombre  de  travailleurs  indiens,  ou  jteones,  auxquels 
ils  paient  des  gages  très- modiques.  Or,  sur  chaque 
liahilation  (hacienda),  il  y  a  xin  magasin  où  le  liaricn- 
dero  oblige  ses  ouvriers  à  lui  acheter  leurs  aliments, 
leurs  vêlements  et  tous  autres  oI>jeIs  de  |ireunère 
nécessité,  qu'il  leur  vend  à  des  pri\  exorbit;mts;  et^ 
comme  les  Indiens  ne  peuvent  pas  toujours  payer 
le  montant  de  leurs  aclials,  ces  pauvres  diables 
deviennent  les  débiteurs  du  propriétaire  qui  les 
peut  forcer  à  travailler  gratuitement  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  acquitté  lt>ur  dette.  Réformer  un  tel 
état  de  choses  était  assurément  im  acte  méritoire; 
mais  il  fallait  s'attendre  à  voir  éclater  contre  soi  le 
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mécontentement  de  tous  les  grands  propriétaires  ! 
Avant  l'occupation  du  Mexique  par  l'armée  fran- 
çaisef  la  valeur  totale  des  importations  t'trangèress'v 
^levait  à  environ  i3o,ooo,ooo  de  francs,  par  an,  et 
celle  des  exportations  à  i/|0,noo,ooo.  Dans  cet 
échange  de  produits  l'Angleterre  entrait  pour  une 
somme  de  167,000,000  de  francs,  la  France  pour 
4a,5oo,ooo  francs,  les  l-^lals-llnis  pour  /i3,5oo,ooo 
francs.  Mais  c'est  cette  dernière  puissance,  qui, 
k  riieure  qu'il  est,  possède  le  monopole  des  tran- 
sactions commerciales  au  Mexique.  Dès  1867,  tout 
le  personnel  de  la  légation  britannique,  dont  les 
réclamalions  n'étaient  jamais  écoutées ,  avait  dû 
quitter  le  sol  mexicain.  Interpellé  sur  ce  lait,  à  la 
cltambre  des  communes,  lord  Slanlc}  avait  répondu 
qu'ilnereconnaissaitpasaugouvernenicnlde Mexico  te 
droitd'agir  comme  il  l'avait  fait,  mais  tpi'il  ne  jugeait 
[las  compatible  avec  la  dignité  de  l'Angleterre  de 
lui  projto.scrde  reventrsurla  mesure  prise,  u  Quand  le 
gouvernement  mexicain,  ajoutait  le  chef  du  Foreign- 
qffkf,scr3i  disposé  à  régler  le  différend,  il  ne  ren- 
contrera de  notre  pari  aucun  obstacle  à  la  réconci- 
liation; niai:>je  pense  que  les  premières  ouvertures 
doivent  venir  de  Mexico.  » 


LU 


La  préconisalion  par  le  saint-siége  de  six  nou- 
veaux évèques  à  I.1  destination  du  Mexit^ie  a  surpris 
plus  d'un  polititpie,  en  Europe.  L'on  s'est  étonné  (pie 
le  pape  ait  accordé  an  président  d'une  république  ce 
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qu'il  avait  refus^f  avec  persistance,  au  frère  de  l'em- 
pereur d'Aulrtclie.  Mais  rïcn  n'c&t  plus  simple  ;  il  n'y 
a  eu  sin|{uliirit«  ui  d'un  côtt-  ni  de  l'autre  ;  seulement, 
la  situation  ajant  changé,  )e  difTéreod  religieux  qui 
divi»ait  Pie  l\  et  Maxintiticn  a  été  uatureUeiuent  en- 
visngé  d'une  autre  façon.  Maxiiuilien  revendiquait  le 
droit  de  notnnuT  les  évcques,  en  vertu  des  priviléi-es 
dontjouis&aient  las  rois  d'Espagne,  lorsqu'ils  régnaieiii 
sur  le  Mexique.  Or,  comme  Juarez  reconDai^sait  par- 
faitement au  pape  le  droit  de  nommer  les  évcque^,  le 
sainl-pcre  n'avait  plus  aucun  motif  pour  différer  de 
pourvoir  aux  sièges  épiscopauic  vacants  au  Mexique. 
De  l.'i  l'envoi,  tout  naturel,  nous  te  rèpt'tons,  d'un 
nonce  apiMtolique  à  Mexico  et  la  conclusion  d'un 
concordat  toujours  différé  sous  le  précédent  gouver- 
nement. 

Si  l'Angleterre,  l'Aulriche,  l'Kspagne  et  la  France, 
depuis  la  monde  Mas iiuilien,  ont  cessé  d'cnirctenir 
des  relations  avec  la  république  mexicaine,  d'autres 
gouvernements curopéensseini)leni  nepaséprouvorles 
montes  répulsions.  Des  journaux  de  Mexico  aflirment, 
en  effet, que  le  gouvenieraentilalienseproposed'v  en- 
voyer »me  niistiion  diplomatique,  et  des  correspondan- 
ces dcllambourg  et  de  Berlin  annoncent  le  prochain 
départ  d'un  représentant  de  la  confédémtiun  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  lequel  serait  chargé  de  négocier  un 
traité  de  commerce  et  de  navigation  avec  le  Mexique. 
Quant  nu  cahiuel  de  Washington,  les  projets  ambi- 
tieux qu'on  lui  prête  sur  le  même  pays  n'ont 
aucun  fondement.  Les  diplomates  de&  Etats-Unis 
sont  trop  hahilc»,  et  surtout  trop  prudents,  pour  se 
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lancer  dans  de  nouvelles  tentatives  d'annexions,  qui 
amèneraient  des  luttes  interminables.  Livré,  comme 
il  l'est,  à  la  plus  complète  anarchie,  le  Mexique  semble 
travailler  incessamment  à  se  démembrer  lui-même. 
Les  ¥a/ikees  \e  savent  bien,  et  ils  auront,  n'en  doutez 
l>as,  la  patience  d'attendre  le  moment  favorable. 


Fl.V  DU   DOUZIKME   ET  DEANIEn   VULUUE. 


rtotia  cmpminlons  an  rapiwrt  <lc  M.  le  comte  Dam  sur  les  actrs  du  gaurer- 
Dt  de  la  défense  natiumle.  I««i|>i«lqupt  TragnieiiU  qu'on  vi  lire  diul 
«Nn|)lèl«ot  les  récib  904  dous  «r«at  mis  plua  h«ut  «dus  1c«  ]«u)l  de  no*  IM- 
l«ira(l). 


Un  tt'Uçnmme  de  TeBippreor  tiait  remi»  [dani  la  mallu'fe  du  3  t*p- 
Icxnbre]  k  riiii[M-nitrii'c  jiar  M.  ili-  Voiuy;  il  «-Uil  uii»!  coo^u  : 

■  L'année  ea  débile  et  captive;  moi-même  j«  suis  pri^oonier. 

A  meam  tfvt  cette  nonv«lle  te  répandit  dans  Pirù,  dim  grande  «I 
trgîliini-  t^mnlion  »'eii]|iaru  dn  lou*  1f^  r*|irili.  Le  romril  dm  niîniittm 
se  réunit  n  6  hcum  ilu  soir.  Le  pràidciit  du  Mual ,  le  |»^idcnl  du 
totf»  lofiatalif  j  furent  Appel».  „ 

Fallait-il  csorcr  de  prcrmir,  ]ur  dn  coDr«tsions ,  la  frrmrntnlîon 
qui  drjà  vr  manitcstnit,..?  Urs  dnu  poumn»  ïraot  du  sulTrn^r  univers 
ftcl  un  «cul  êlAÏl  ilrhr>ut,  \p  poUiAir  IrpiJnlil'.  I)e*ni(-Aii  lui  dpmar>di:r 
d«  nommer  une  cominiMian  int'estie,  en  tout  ou  ru  partie,  de&  altrïbu- 
liuiis  du  piiuvnir  nétulif? 

Un  vt  b(inMâd«-idcr  [dam  k  i'odmU  Icon  le  3  Kplembir  |  : 

I'  Que  W  airft  Irgi^lntif  nit  serait  pas  «rnvotpi^  le  soir  même. .. 

3*  Qu'une  prochmalion  icnii  (liie  pour  annoncer  à  la  naiiou  le 
malheur  qui  venait  de  la  fnppcr... 

3>  Que  (iiuiM  leslniupe*  forinte  en  pmriixw  iemieni  dirigeee  imme- 
dialrim-n(  nur  ParUct  qu'une  année  de  3«>o,odo  liomnirs  setalt  orçani- 
•««  derrière  la  Loir«, 

(Il  Cet  rtdta  éuleot  depo la  aiacK  toDslempa  InprimO  lDr^q1Koat  eu  pablUca 
In  cudtDM*  Fiiqu«tn  faites  lur  le  «  arptcashta.  iuMa'alon  un*  D'avion!  «0  a 
ootie  ili«p(Mitiua  que  diaiMti  plui  ou  motna  nacli  il  Ita  lilti  |iaw<i  imw  nos 
roui,  au  <«rp(  Hftliiattf.  dani  la  BaliDêadnt  teplamljpf. 


Vlh  APPEin>ici:.' 

De  retoor  la  palais  du  corps  législatif  M.  te  pré»deot  Sdiimcler 
trouva  réunis  un  grand  nombre  de  députés  qui  ne  s'accommodaient  pas 
de  l'ajournement  des  détibératioiis  de  la  chambre  ti  qui  jugeaient  dc- 
cxssaire  de  la  convoquer  immédiatement. 

Déjà  la  foule  encombrait  le  pont  et  la  place  de  b  Concorde...  Uoe 
colonne  formée  sur  tes  boulevards,  criant  :  <  la  déchéance .'  >  se  portait 
place  de  la  Bastille...  et  descendait  ensuite  tumultuensemeot  jusqu'à  la 
rue  !tIont  martre. 

Sous  le  coup  des  appréhensions  que  celte  situation  faisait  naître, 
quatre  députés,  parmi  lesquels  on  remarquait  ilM.  de  Kéralry  et 
Dréolie,  se  rendirent  à  8  h.  1/2  du  soir  chez  M.  le  président  Schiteidcr. 
M.  de  Eératry  prit  le  premier  la  parole.  Il  u'y  avait  pas,  selon  lui ,  un 
instant  à  perdre.  La  douleur  publique  pouvait  se  changer  rapidement  en 
colère;  l'etal talion  des  esprits  était  déjà  redoutable. —  ■  Le  terrain, 
disait  M.  Dréolie,  nous  appartient  encore.  Ne  laissons  pas  nos  adver- 
saires s'en  emparer.  Il  faut  cette  nuit  même  prendre  une  décision.,..  ■ 

Le  présidcul  déféra  au  dé>ir  qu'on  lui  manifestait  et  donna  Tordre 
dn  convoquer  à  domicile  les  députes  elles  ministres 

...  A  onze  heures,  la  plupart  des  ministres  étaient  dans  le  cabinet  de 
U.  Schneider,  et  iU  lui  lénioignèrent  leur  surprise  d'une  séance  à  leurs 
j-eux  dangereuse ils  se  trouvaient  dans  l'impuissance  U  plus  com- 
plète de  présenter  ou  d'accepter,  au  nom  du  gouvernement,  des  pro- 
positions que  le  temps  ne  leur  avait  pas  permis  de.discuter  entre  eu\. 
Deux  députés  insistèrent  cependant  près  de  M.  le  comte  de  Palikao  : 
—  Général,  dit  l'un  d'eux,  il  faut  absolument  prendre  un  parti  ce  soir 
il  sera  trop  tard  demain... 

—  Ne  peut-on  pas  attendre  quelques  heures  ?  répondit  le  comte  de  Pa- 
likao. 

—  Non,  vous  ne  connaissez  pas  la  population  de  Paris  (dépositiondc 
M.  Dréolie),  vous  trouverez  peut-être  demain  le  corps  législatif  envahi.  • 

Plusieurs  députés,  entre  autres  M.  Martel,  insistèrent  vivement  au- 
près de  M.  le  président  du  corps  législatif  pour  que  la  séance  de  nuit  fut 
décisive,   et  qu'où  votât  sans  délai  une  proposition  dont  Tinitiative 

appartenait  à  M,  Thiers mab  M.  le  président  du  corps  législatif  e( 

surtout  les  ministres  ne  se  rangèrent  pas  à  cet  avis. 

A  la  même  heure,  les  membres  de  Topposition ,  réunis  dans  un  bu- 
reau de  la  chambre,  délibéraient  entre  eux...  et  ils  décidaient  que 
M.  Jules  Favre  proposerait  U  déchéance  de  l'empereur. 

A  une  heure  du  matin  la  séance  s'ouvrait...  et  H.  Jules  Favre 
donnait  lecture  de  sa  proposition...  La  séance  fut,  d'un  commun  accord, 


^o«irB&  à  midi...  Aa  œllicu  d'évëiKniviiU  ■>  |{rav«s ,  le  corps  l^islalit 
Boraildûinviicr,  *ai»  retard,  aux  iiiojuii  du  ixtnjurvr  le  dnnger  dont  la 
Pnnoe  iLiil  mMiacte...  On  MÎt  avec  quelle  rspUlUé  li»  moi»  il'ordrew 
iran&mcttciit  pnnniks  ouvricn,  griccà  l'orgniÙMilion  ilc«tiumlcai|ui!« 
mèocnl...  il  éuil  cerlcs  Ibrt  diofcrcux  de  Uîwm.'c «'iivulrr  douw  liram 
entre  )c  moinciii  où  le  ai  de  dedicaucr  aYait  relcoli  k  b  lril>uiic  cl  le 
muaivnl  où  te  tri,  répété  coiuhk;  uo  «tlio  *ur  U'ttle^  Ir*  |ibcfs  et  dao« 
louta  l«s  rues,  allait  aider  au  umlêvemciit  do  lauliourES. 

Itl.Tliicrs,  dans  m  di'potition,  raraiile  quc.duus  la  nuit  dti  v  au  3 
»q>l«tnl)tT,il>vait  refui«  l«pouvuirc|ui  lui  iivitîl  ctc  nflrcl,  au  nam  de 
riiiipt^ratriee,  d*ïb<>fd  par  M.  Mérîméo,  puis  par  M.  le  priuL-c  de  Mriler- 
nith....;  ilconwilhit  <lc  former,  au  «fin  ilu  paHcmrDl,  nue  mnioibAioii 
due  qui  serait  rcvÊluc  des  altiibulious  ilu  pouvoir  cxéctilir,  de  m  »erivr 
■otourdra  rrprcM-ntants  de  U  nsiion  pour  défendre  la  France  mivahie, 
dei*^eircr  au-dcHUftde  la  d^funce  par  un  nuNectpalriolique  utibli  de* 
dÏMeiuionï,  dct  baiiics  de  parti  :  ul  était,  co  c(fel,  le  devoir  impose  par 
de  si  grave»  évéoMneuls. 

Sur  ce  |>oint,  tout  le  monde  él<iit  à  peu  pi'ès  d'accord  dansU  nuil  du 
3  au  4  septembre.  U  s'ngïwuit  sruirrnteiil  de  savoir  si  le  corpn  législatif 
»*cmpi)rPT»îl  du  pniivnir  par  iine  cortc  de  eoup  d'I-Unt  paHcmenUirc ,  ou 
M,  an  contraire,  il  cliercherail  ii  s'eDlcodre  avec  le  gouvei'neineol  pour 
que  la  irauMÏtinu  du  pouvoir,  de.^  tnain»  de  rîmpéralricc-|-égriite  dat» 
te»  maint  Je  )'a»tcmlilrc,  se  Ht  ii'guliùrcnicot.....> 

U.  Duirel,  aprè*  b  iiu«[icn<iioa  de  ta  sêaiico  de  nuil,  dcnveurA  daua 
la  Mlle  des  conrércncn,  chercha,  de  concert  nvcc  quelques-uns  de  ses 
■mi>i  Icmovcndo  lii-cr  parti  derajouraeinculnuiiuelilavait  Ucn  fAiluoo 
rF»iiudre,pour  lesiim-s  d'nnecombiDaJMHl  coc^  dans  un  double  but  : 
Hlutairc  aux  scrupules  delà  majorité  et,  eu  mf  me  lein]M,rrr«Tà  la  cttin* 
niMioii  goavrrncnu'iilsle  et  à  U  diAmbre  uoe  !<itUBlion  digtic  et  forte. 

•  Kr  |K)iiva>l-«n  pas,  dit  M.  Bunet,  cooM-iller  k  t'imprratriae  cl  ob- 
tenir d'elle  IVuvai  d'un  lunule,  dans  lci]ucl  la  jieiiié^-  t.uivaulc  wmil 
exprimée  :  •  Depuis  le  dépari  de  l'empereur,  je  ggavcriM  co  vola  de 
pouvdiii  dd^^m^  ef  tiniilèi.  Cn  pouvoirs  tonl  dermuik  insuHLsaiits;  je 
»c  puis  en  demander  de  nouveau!,  de  piuselrndus  ni  à  IVnipomir. 
puîu|u'il  a  cf*w  ti'Mrc  libre,  ni  lu  |>a\«,  |>uiw|Ue  k  pa)»  ne  serait  pw 
en  mesure  de  rqmndreassMprompleœeiit  s  mon  appel,  lui  conu-qu(n«e, 
je  remets  au  carpe  kgislaiif,  seul  cirjn  !%mi  du  Nirfnijc  universel ,  TeKT» 
ci<«  du  pouvoir  exérutirqui  m'ot  ooufié,  et  j'iuslle  le  corps  fégisUtirà 
eonUltuer  une  commiuton  dp  |;ousvrnemenl.  Le  paj«  sera  consulté 
danv  le  plus  bref  délai  poMÎble  et  avisera.  ■ 
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...  Si  b  conuttiMion  pulenunUir*  avait  rit  coi»titiiê«  de  b  sorte  sur 
l'invitation  de  rSmp^lrice-Wgaile,  Bfii«int  dint  la  plt-nitude  dt  son 
droit,  la digDÏté  it  ms  Rienibrcï  ^Uit  Muvéc  et  b  tmnsniissioa  dn  pou- 
voir s«  faÏMil  i^fulièrcmctit.  Uac  pareille  conibtnaisoa  paraissait  da 
nature  &  aljlenîr  raueatînwnl  de  Ions  }t*  boniDcs  d'ordre  am  diitine- 
tton  df;  parti,  lUnx  la  crifie  «^n'nn  avnit  i  travmer. 

Il  éliil  an  caotTaïre  fort  ù  araîixlrrr  (|mc  ù  la  «onmïsMon  a'instïtoatl 
ellMaitee  et  de  u  propre  nuEoritf,  «nn  pouvoir  «orpé  oe  ftti  diuaté, 
OHiinrié:  et  que,  n'ayant  aucun  nianrijt,  pur  roosèqtirat  aunin  droit  à 
i*(d]êif»nrr,  clk  do  l'Ai  cililiip!-c,  |>our  ^  iuaiul««lr,  (k  sulnr  les  eaigeacca 
et  1m  postions  delà  foule. 

A  neuf  heortsdu  malin,  le  ivinwïl  ùrs  initûttrexae  réunU.  La  pro* 
po!>i(î<ni  lie  M.  BnlTRl  lui  fut  «oumisc,  mni»  ne  fat  p>i  adoptée.  On  y 
snbatiiua  \r  (iru^rt  qui  fui  prncrnlé  iju«l(|urs  ti«urM  ptns  tard  rt  qui 
aanM»l«il  cl«ni  reci  :  une uonrniÏMRm  élae  parla  ch»inl>re,|Hirlaot  le 
OMn  tlcCoaacil  de  rèfcnce,  dextrçaallc  pouvoir  exécutif  mu*  la  prc* 
KidHioe  dn  général  do  Palikao. 

Le  mol  de  rpgeocv  ueparaiMalt  pas  beurcnseixtenl  clioisi.  Décerner  la 
lieulrnaiice  féiiéi-alc  du  coancî!  au  pr6ii<Icnt  de  PaDCÎco  cabhMt.,»,! 
•«mbbit  ua  acte  ]u!n  polilique 

A  la  mèini^ heure;  M.  Thirrt  prrMiitail  à  la  st|;nftlure  de  ses  eoll^un 
nnc  pnifMMiliun  qu'il  avait  i-édi^ccrt  rotnn>uniq(u.-G  la  vcilU-  à  qudqiici 
menliTea  de  l'oppu^lio».  Il  y  dta-lorail  le/Mui>tfir  raea/tt.  De  là  la  nf- 
cestité  de  lormer  un  pouvoir  nounwD;  uns  rommÎMion  prise  an  sein 
du  rorprf  Iff  i<il«iifxcraiichars^  de»  fonrtioi»  eouTenKmrntalaJn  col- 
Irget  ôlet-ioruux  ticraiciit  convoquci  •unitôl  qw  Ie4  cinxwriaace*  te 
permettraient. 

Cette  proposition  fut  connue  en  mîinc  Icmpi  iiuo  celle  du  gininA 
•le  Palîbao  :  «Ile  fut  plu»  ravoraMemetit  ariTueiilie...  lea  membres  da 
reppMilion,  sans  retirwleur  projet  de  décbwincr,  ronwntïrrnt  cepeu* 
daut,  »*il  nVtait  po^  adopté,  à  w  rallirr  à  la  i>cnïéc  de  M.  Thiers..... 

».  Un  grand  nombre  de  dêpuléi  ajant  déclaré  au  ({ènéral  de  I*nlilu« 
que  sa  notion  ue  painenitpas,  il  céda&urun  poiot  clrcmph^  lesmoU 
de  eenull  de  rfg*Kr  par  lei  niob  de  ttitiitil  de  goeiiMniematt..,. 
M.  Thici*  n*ut,  dv  «on  côte,  cuaaenti  à  remplacer,  dnn«  k  prÀimhule 
de  «on  projet,  les  mots  vu  fa  iwmnre  tfa  pouvoir,  par  ceux-ci  :  va  les 
ciretMUittMteM.  On  parausait  dontr  bien  près  de  s'entendre  ipund  b 
!>éaiK«  t'oUTTit...  (i). 


Cil  La  proiMNilloo  do  comte  de  Pallkuteialt  ilntl  eonçni  :  Art.  t.  CdcobmB 
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Cc|)riiiiaiit  I  M.  J.  Fâ%TC  «juit  nMiotciia  h  proposition  de  dc- 
ehéaDee,  W  troli  propa«iiJon3  furent  renvoiréct  à  reunen  cTuoe  ««ule 
et  mJiiM  roaimi««iun. 

Lt  »éaoce  «nit  i]'èbnt£par  un  iodileol  de»  plu*  grave».  M.  de  Kéralry 
avait  Atmtadé  <}iie  h  dcfcnw  ds  rn«senil>lé«  fût  t.rtltuiMtntat  fMfi/« 
aux  ganlrs  natiimaur,  ei  que  !■■%  t[(>u|M?«  du  ]M>lke,  ourû  IiÎi^o  i|ur  le« 
soUab,  ruMTigt  rlnignértdo  nbord^flu  P«1ni».  £•  molion,  rt-art«:|iar  la 
<:hanibre,  rappdaît  rHI«  qui  avait  ilé  faite  au  ixmtn«n<'«inmt  rfft  ta  ré- 
volaiion,  (juantl  le  mallirarcuv  roi    Loui«  X^'  I  Tut   iiiTilé  à  rvlirpr  Mt 

troupo  des  environs  de  Parif. Cependant,  aprûiinc  eaiirle  di»cn»- 

MOn,  Inu»  Ir.i  coiniDi>8ain-M,  moins  un,  arii^nt  donné,  preM]<Mf  sans  au< 
c-um  <)«l>at),  leur  a}iproI)3iiiHi  uiiimiiinrau  pmjet  de  H.  Tbi«n... 

I.'arriird  était  Ciit  cnlrc  In  parlis...  M>  JuW^  SimntJ  avait  V4rfé , 
rotnmv  tau»  lei  memlirr*  de  la  «^onimiition ,  en  tavcur  du  projet  de 
fU.  Tbit^n,  aiovi  nmcndi>  : 

«  Vu  1rs  cirroni^lanrrs.  In  cbamlirr  l'-lit  une  cnnitnitnïua  coihikm^ 
de  cinq  menlirM  ctioiiin  par  le  cArju  Icgi^ilatir, 

a  Celli!  ci>nin)i$«inn  iinninu-  tes  miiiiitrei. 

■  DL-nqucknrirconMftnmlrprrmrltnml.bnativnMra  appelée  à  nom- 
Rter  une  awembice  cagMitiuoto  qui  *e  prononcera  mit  la  forme  de  gou- 
«erticinent  ■... 

L'iuipL^ralricv  ne  faiMiIl  point  obstacle  à  l'adoption  de  oe  projet  ;  «Ile 
ft^en  rapportai!  au  i;ouvemFinml  cl  à  la  cluinbr« 

....  M.  ftlartri  toruit  du  twrcau  pour  tire  tcin  rapport  à  la  iribanct 
kir^qne  ^\n  figures  ^tranf^o  pururcrtl  dans  la  cour  et  jiiâqoe  dans 
ka  couloir»  du  julaiT.  La  mIW  du»  scancci  vccinil  d'èlrr'  cnvabw  et  le 
Ilot  des  nj<ral)its«urs  dobnrd:iit  daui  !■■  pabii  tout  cnlivr.  Lia  da- 
■car*  rcicniiïsaicnt  BU  loin.  On  tntendail  le  Lintît  de»  glavca  bria^i 
le  diquclis  des  arnit^,  \n  dianla  delà  foule,  tes  cria  courus  ils  <i^ 
cAeancv:  dv  Rtpabliquel  II  élail  dcuK  heures  un  quart. 


de  ReurcTiitnienl  «tde  «wrcote  Dationalt  «al  tmlltut;  ce  coiiMil  nt  tompMe  et 
dMi  membres  Mimaids  par  le  corps  l^sliTalll. 

Art.  1.  L(B  alDliim  w»f  nonaiM  mui  It  eonlr^^flfts  <l»a  memlirM  du  eeoMlt. 

AiLl.  LegèBeral  de  p&llkooMt  nomma lieal*oaal  centra)  dodlt  msaHI. 

LapropMHIon  daH.  I1iknii(*lt  «Imt  r««Dii]éc  ■  ■  Vq  |n  clrcMitlaiMM,  Il 
aer*  noiDin^  p*r  te  t«n«  lecltliUr  uuecoiDBiwJon  il«  Bvutemeineiil  et  do  dttcnae 
nationale.  Coe  csnilitiUDio  sera  oonrof ote.  dà  qoe  les  clrcoDilanca  te  pernel- 
Ironl.  • 
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COHHENT   s'est  FAIT  l'eNVAIIISSEUEKT   DD  COKPS   lAGISUTIF. 


On  Mit  que,  dam  le  courant  de  i86g,  le  parti  révolutlooDaire  à  Ptris 
Bviit  Tcsoïa  lit  suivre  les  coutils  que  M.  Félix  Pyat  lui  avait  donnés. 
Dans  une  lettre  datée  de  Londres  et  qui  avait  été  publiée,  M.  Pyat, 
Rprèsavoir  rappelé  les  cITorts  longtemps  iufruclueus,  faits  pour  renver- 
ser le  gouvernemcnl  de  juillet  et  celui  de  la  Restauration ,  disait  : 

■  Jamais  on  ne  réussira  à  renverser  un  gouvernement  du  premia* 
coup.  Il  faut,  pour  arriver  au  résultat  que  l'on  veut  atteindre,  renou- 
veler souvent  de  pareilles  tentatives,  et,  par  conséquent,  Il  importe  de 
se  mettre  à  la  besogne  le  plus  lût  possible.  ■ 

Ces  conseils  avaient  été  suivis  :  des  barricades  avaient  été  élevées  sur 
le  boulevard,  dès  iUfig,  en  face  du  théâtre  des  J'ariétês,  et,  dans  les 
rues  de  Belleville,  à  plusieurs  reprises,  des  conflits  avaîenteu  lieu  avec  les 
gardiens  delà  paix 

Parmi  les  journaux,  les  uns  soutenaient  timidement  le  mouvement, 
d*auires,  comme  la  Marseillaise ,  s'^puvaient  ouvertement  et  se  ré- 
pandaient en  récriminations  violentes  contre  les  gardes  municipaux  et  les 
sergents  de  ville  qui  dispersaient  les  émeuliers  rccerant,  sans  user  de 
Icui-s  armes,  les  injures  et  quelquefois  des  coups. 

I«  jour  de  l'enterrement  de  Victor  Noir,  Toccasion  était  trop  belle 
pour  qu'on  la  laissât  échapper.  Il  y  eut  à  Auleuil  une  cérémonie  plus  ré- 
volutionnaire que  religieuse,  à  laquelle  assista  une  foule  immense,  com- 
posée en  partie  de  curieux,  en  partie  d'hommes  afBItés  aux  sociétés  se- 
crètes. Le  l'iiar  mortuaire  devait  cire  ramené  et  promené  dans  Paris.  Ce 
projet  avorta,  parce  que,  au  moment  oîi  des  hommes  résolus,  suspendus 
aux  rèncsdcs  chevaux,  allaient  faire  rétrograder  le  convoi  et  le  diriger 
sur  Paris,  les  chefs  du  mouvement  n'osèrent  pas  donner  le  signal  con- 
venu. 

Au  retour,  la  foule  fut  facilement  dispersée  par  quelques  escadrons  de 
hussards 

Quand  la  guerre  avec  l'Allemagne  fut  déclarée ,  ces  démonstrations 
changèrent  de  caractère  :  elles  devinrent  belliqueuses 

Des  rcTcrs  ayant  marqué  le  d^ut  de  ta  campagne ,  une  sorte  d'an- 
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goiiK  [)ainoIi(|ue  uisît  tout  à  coup  1m  «prils...  Une  tr^*e  Mmbla  laci- 
Uinent  coati ue  «utre  le«  principaux  iDcmbrcsde  l'nppotiltoo  et  U  ma- 
jorilé...  Un  m;u1  [inrli  ne  tlt-strom  |ia«....  et  ce  parti  ne  vil  Jani  le 
inilbeur  public  que  le  moyta  d^aisurcr  le  tuixi»  de  l'entreprise  qu'il 
puui'Mtivait. 

Dvpuu  U  bataille  de  [IcitchotTca,  des  raMcmiilrmeat»  nombreux  sU- 
tîontinii^iit  fliiloiir  tk  IVnrcint^!  du  pntitU  Bourbon.  M.  le  prôtidrat 
Scbiiridrr  avait  cté  pinii  d'unir  Uti*  obligr  de  |irendrc  de»  miaurci  de 
précaution,  de  faire  doubler  le»  px»tci. 

Cm  raMpmlit^niriilt,  parfois  ngrpsufit  cnmtno  ceux  du  9  el  du  i5  août, 
élaionL  nranmoios  contenu*  par  la  Tprine  altitude  dt  M.  le  maréchal 
BancuT-d'Hillicn....  Linelbule  tThorotnc» appartenant,  In  am  iila  r^ 
diction  des  jouroaux,  t«li  queM.  I^verlujnn,  Cbaudev,  Ëli#nne  Ara^, 
Laurier,  A,  PicanI,  W  autm  lignali'-*  comme  le«  orateur*  liabttucis 
dr»minion*  popidaîrcs,  IrU'iuc  MM.  Mîot,  Millicrr»  et  autre*,  enrom- 
Imirot  la  «allé  dc^  P.if-Pcrdu? 

Blanqui  choisit  ce  moment  pour  organiser  l'altaijue  de  fa  cii«a7i(?  de 
la  \illell«,,...  F.n  ptciii  jour,  une  Iwnde  d'hommes,  tur  Tordre  de  tx 
mf-ini-  I!lnii'|UÎ,{illa<iiMTi.-iii  uD  po*(e  de  «o)dal4,  tuiirval  un  (acii'tnnairc 
et  quelque*  pcrwtiines  iiioTinitivet.  (I*  citoyen  Granger,  rap|»rle 
Rbnqui,  at«il  doiinrpnur  frtlcriDrnlc  18,000  francs,  taule»  Airliiue.) 

Quand  le  3  ^rplcnibrc  le  biuîl  de  la  cata»irO|4iC  <)c  Sedan  ne  répandit, 
iMlriJUlilM  prirent  un  caricifre  pi  in  wricux.  Lrsoir.  utir  ciilinine  pluit 

Bérinisc  se  rurma couduUc  par  HauTler.  Pcyroolon  et  d"auirr?i  ap- 

taleur*  couuuï L«  lenteul»  de  rille  fureot  allaquê»,  rrroulù  et  *e 

n-rotmi<i'eiil  près  de  la  rue  Montmartre,  où  deux  conpt  de  revolver 
furent  tir^  toatrc  eux... 

Si  Ton  ni  eruit  le  magû  (rat  cliarfié  de  la  direction  d«  la  police  à  celte 
J^puque,  renictile  entre  le<  repr^eutanU  de  la  pmie  radicale  et  les 
dd^aé*  de*  réunion*  pobliquef  et  de  rintcriiatiunalc  était  complète 
depuis  i[uci<|iK-s  mois,,. 

M,  di'  Kcralrj-  (voir  u  d^potilioo^  eroyail  la  ré«ohilion  iiiiriiable  ei 
la  pr^-par:iit.  Il  onV«tl.  dès  le  3  leptembre ,  le  tninislère  de  b  guerre  au 
gènt-ral  le  VM ,  qui  le  refusa  { voir  ta  déposition  du  général  ). 

£nv(»'ant  KerepriMlairele»  Kênesqaiont  marqo^  lootra  In  révo* 

lutiom,  et  le»  infuies  moieiis  em|)Joy6i....  de»  liHnoiuii  nut  cm  |MUvoir 
affiriBerqaeUr^oluttoa  du&  ie|rfembrc  n'araîl  pu  été  le  r^wdtatd'un 
Mm|ilc  hasard. 

•  Porter  1  la  trifamw,  nous  a-l-on  dit,  la  mulion  que  M.  de  Kurair; 

}  priMiitadis  leilébolde  lu  wiUKeduiii  deinandir  le  renvoi  imnw- 
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•  dut<l««  sxrém  —aJeifM  «I  ém  nnnHi  4>  vai«.^| 

«  M^Ble  M  nmami  ■■>  atUqat  fanîmil  l^aïti*!,   n*teac-«e 
>  ■«oMcr  (fi'aa  ■mibjt  luifuau  Ir  goomcMcal?  Celte  MgtiB»  f 

■  nk^lle  atuir  an  aoUv  bol?  ■ 
ÉortB-  h  pnle  ■■■dyak  ds  |iaale  Anaatar  ^A  «nco^ 

^«■ectHUt^jgBcifwcapcr,  alaOnh 
■n  tMnftim  iIsfadiMn,  «"teii,  fB€l 

lAMcotiva  dei  neoear»,  A«a  aotre  lêaeiD  (M.  Bhma-WKb^ )« 
M  ■*Mnuail-«Ue  pas  cBcon  tToBe  awitr*  JnArMr ,  tfnmi  diM  an 
jottrni,  le  ^4^  V,  on  rcniniBit  ioifrânàa  eBpM(l»  canctcfa  et  cnanN 
gliwtn  «i«(»KntdM  linge  faH^g  «awante»  ; 

«  B«Ddf»-*oa»  nt  prit  fat  da  iniQicn  de  pnfa»  MlieiaBS  pMv  M 

■  rcxtrcMOt  uiMX.âdiut  keuret,  rfcni»  le rovps  Usbhlir.  • 
C«t>it  iBwyir  la  pûM  de  nlli««t«oI  à  fci  (n«Ir  1 

•  Vm  to  Wora    et  dcaile,  dU  lepMtnl 

•  b  pl»ce  de  Paris,  je  *i*  dHUer  avr  h  pbcc  Vcndtac  T*%mt'ffÊldt 

•  r«a>eat« ,  k*  ut^Mu,  W  Uaosm  LUbA»,  maol  ;  Jéekimatrt 

•  T  r    mi  li  rt  ilinii  ji     ji  iliii  ■imiiiniri  ni  cidingnH-  niiUri 

•  kcfiHi  HiiTÙ  de  prd»  luiioauiK,  d'abonl  «ai  «nna,  pab  «■*>< 

•  nurckant  «i  bon  «rdre...  le  cnu  alor»  à  dm  rènlotioa.  Dwnin 

■  cat  arritèrvH  en  anna  dn  bataillof»  ({ai  n»  pnilcfaieai  [a*  on  ai.  ■ 
Lr  prôidcntcf  leaqatalcno  du  rorpt  lc;»lalîf  eamt  ko  mfaaaa^ 

prélwiMÎom  H  ■JreMèrtnl  wriMgu  «ar  ommuç»  à  U.  li^  iniunlnde  la 
(omc,  aa  cowiMiideiH  Je  plua  ri  aa  pnvmKtir  de  Parie.  L'on  da 
qtatiMH,  M.  Bâ»t.  »  mtdtl  aufircs  da  gtoaiiSomaaia  :  3  anàà 
n^  I*  natin  nkraw  da  4  ■«filMalm,  uik  Irtlrt  miati  nxMjac,  <|nî  fi»* 
qnêtaii  :  <  Je  dêsj»  HaMler  À  CttK'okiMtmtat  ée  FautmbU»,  jjù  Toaa 

•  pôc  de  m'tfifojcr  dea^  billet»  poar  b  tcaocc  U'aujnutdltai.  ■ 

Lm  tribuao  <la  corps  l^datïf  rcgorpfigot  de  monde  ;  «Ile*  avsieat 
Mè  ocvupèn,  ariBl  la  t^ttoee,  par  d»  bummes  (|iti,  ea  grand  iminhtv. 
onl  joaé  an  rtb-daitt  In.  Hrnn  de  renvaliiunDml 

Si,  daosb  nie dci  fcaDcct,  In puliioi»  de  rin«atmr(ion ctatcalà  Icor 
poalc....^  bon  de  rcoceinle,  rar  b  pbce,  TactinU  n'éuii  fOA 
iBoindre 

H.  dcKènlrr.  Clal^^Bixoin.SleeaucLers,  Jnlei  ftirf  t'approcbaîeU 
dasKMpaqaistUiannaieatsarlesqnais,  parlemMUient  aver  la  oO* 
tien,  cngiBnienI  la  prde  aiiloidpale  à  te  mirer  et  les  gardes  oaiinann 
âanaeer. 
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•  A  uuc    kcart:  «(   ileiui<^,  dit  le  voi»Riif«air«  d«-  fHiWrr  ItoultD 

•  no  premier  bataillon  du  b  ganle  nitianale,  avec   sm  olBcipr^  el 

•  Unlioun  en  lUtr.  te  pri^teoia  i  l'entra  du  pont.  Les  imdannca  lui 

•  barrèreDt  le  pasM^.  Oi>  seii  |iUiKi>îti  oit  réclama  |>our  \<*  pnin  nu- 

•  tiuniiui  ijui  n'riainu  po»  di:  swvite  rhooiieiu'  (roctiipt-r  la  jwilc  lo 

•  plin  r«pprfiL-hi-  ilu  paluis.  i 

Lia  (Irputën  >misi«retit  auprès  <Ih  (|uesli!ura  qui  rolust-rml  (la  <lofii)i>r 
rct  ottliY.  On  SR  reiiiurua  alni%  du  coli^  du  f^i-nrni  cammaiidniil  \r* 
unufiM,  le  géiirral  CauiimiIl-,  <|ui  vînt  eomluti  fuir  ttf .  Ctrmieax,  il!i  un 
lènioin ,  vt  (lui,  colaot  aux  in»tiinc<n  di'  qii(>ii|tiev  menilire)  du  vorps  Iè« 
HiUaid,  eut  la  li)ibt«Me  de  ikinner  (vi  urdr«. 

A  partir  de  ce  ntomcnt  b  ptrUnltan  dr  U  rhanilvc  rtait  ma$it 

nu  awîo»  dcreux  ({ue  M.  <lc  Krialry  avnit  Kt-tomn  comme  dcl'cnscur» 
An  le  débui  de  In  snnca  ;  l'altriilP  ii<?  Tut  |nb  lnti);ue. 

....Les  roinpagtitesdeMoiitiuarli'eet  deBt-llevilIcsnivireiildeprèi  il 
•«  rangcrenl  en  fiK-i-  du  puni....  •  (je  fut  une  seconde  poussée  •  dît 
H.  Fk)(|Uel  dam  sa  d^-putiiinn. 

"  Alors  est  arrivé  ^dit  Ir  ^urveillnnt  Cer*ai«  )  M.  Stcmarkm  ci,  à  *i 
<  vue,  Im  prdc»  nationaux  ont  dît  :  nous  niions  entrer!  • 

lin  itépu1>>,  dit  un  témoin,  •  donna  Tonlr*  «us  gardiens  de  laisser  la 
pnrie  ourerU-  rf  on  lui  oliéil  • . 

La  grille,  quiie  trourait  cutr*ouvcnc,  eéda  anutuiit-  pouuêe  itolentet 
W  gardes  lutiunaui,  armù ou dénrm^s,  f«pc^>«pitèrenipéle-(iifle  <(Bn« 
la  ullr  drs   Pa^-Prrdus 

Los  cri»  Uapliu  divers  :  .1  las  Cem/iirr!  Lit  rrpuùfiçHr  ni  jnvcbaiét .' 
j4  bat  tteoryu  Ugitlalif!  l  itt la  li/;nt:  «taitnl  poussée  pardes  hoiuinet 
déguenillés. ..  ■  J'étais  «impie  tpeciaieur,  dil  à  ce  Mjjet  U.  le  général  le 
FIA,  j'ai  élé  témnin  de  ritina^iMin  de  b  Diambre  par  celle  bande  deic^ 
lêrats  que  oaus  atrom  relrouvr*  dan»  la  commune.  • 
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CI  QL'I  SB  PASSA  PANS  L'iRT^AlSVh  DE  LA  SALLR  EM'AIIIE. 


L'asMnhlée  ^uit  enraliH*... 

An  muniont  où  b  rnuV  «r  mait  dant  In  Irit«)ne9,  en  ponuanl  In  «ia 

■le  :  JAAéinKtl  mêUt  aun  rris  de  :  f'ivt  la  fir/mii/igitt t  les  Laites riaknl 

conpIeteNient  «ides  :  ilou/e  à  quinse  tiépnié*  à  peine  étaient  sur  leurs 

•ié^es,  les  autres  étaient  soil  dans  le*  liureaut,  «oit  releniu  daiis  les 

MI4T.  mofatr.  —  T.  \u  m 
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couloîra  par  U  foule  qui  s'y  pressiit.  Le  comte  de  Pilikao  vint  s'aMeoir 
à  M  place ,  et  M,  le  présideot  Schneider  moola  à  soo  fauteuil.  Debout , 
le  presideat  cherchait  à  apaiser  le  (umulte.  Après  quelques  mots  de 
M.  Crémieux,  dont  la  voix  se  perdit  dans  le  bruit,  M.  Gambeiuse  pré- 
senta a  la  tribune.  •  Vous  avez  voulu ,  dit-il ,  maaiCester  votre  opinion  ; 

■  vous  voulez  la  déchéance,  vous  l'aurez;  mais  vous  devez  vouloir  é^* 

■  lement  que  cette  décbration  de  déchéance  soit  pronoDcée  librement 
•  et  non  sous  le  coup  de  la  menace.  > 

Vains  erTorts  !  dît  le  Compte-rendu ,  on  entend  des  coups  de  crosse  de 
fusil  frappés  sur  les  portes  extérieures  ;  on  entend  le  broit  des  panneaux 
qui  s'effandreot  et  des  glaces  qui  se  brisent 

Des  députés  accourent  et  essaient  vainement  de  repousser  les  assail- 
lants, qui  bientôt  remplissent  l'hémicycle.... 

Entouré,  menacé,  M.  Schneider  quitte  le  fauteuil,  la  séance  est  le- 
vée... 

....  Au  milieu  de  cette  scène  de  confusion  et  de  désordre,  H.  Gam- 
betia  reparaît  à  ta  tribune.  11  obtient  ua  moment  de  silence  et  fait  la  dé- 
claration suivante  : 

<  Attendu  quels  patrie  est  en  danger; 

■  Attendu  que  tout  le  temps  nécessaire  a  été  donné  à  PAssemblée 
nationale  pour  prononcer  la  déchéance; 

•  Attendu  que  nous  sommes  et  que  nous  constituons  le  pouvoir  régu- 
lier, issu  du  pouvoir  universel  et  libre  ; 

<  Nous  dédaroas  que  Louis-Napoléon  Bonaparte  et  sa  dynastie  ont 
à  jamais  cessé  de  régner  sur  la  France  .  ■ 

{Bruyante  et  longue  acclamation.)  Im.  Bépubliyiu  tJ^ous  voulant  la 
République  ! 

Le  tumulte,  dît  le  rédacteur  du  Compte -rendu,  est  indescriptible, 

La  déchéance  n'a  donc  pas  été  prononcée  par  le  corps  législatif 

comnaeon  Ta  cru,  commeon  l'a  dit  et  comme  on  a  été  autorisé  à  le  dire 
et  à  le  cnure,  en  lisant  la  proclamation  que  M.  Gamltetta  expédiait  par  le 
télégraphe,  daui  toute  la  France,  le  4  septembre,  k  6  heures  du  soir,  et 
qui  était  ainsi  connue  : 

•  La  déchéance  a  été  prononcée  au  corps  législatif  ; 

■  La  République  a  été  proclamée  à  l'hi^lel  de  ville  ; 

■  Le  gouvernement  est  compcjsé  de  MM.  le  général  Trochu  ,  J.  Favre, 
Gambetta,  Picard,  Arago.etc. 

■  Signé  :  le  ministre  de  l'Intérieur, 

•  Léon  G^BKXTA     > 
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La  déchéance  a  donc  été  prononcée  au  corps  Ufisbtif,  mais  par 
H.  Gaoïbctta,  après  l'eavahisMinent  opéré  et  en  préMOce  des  émeutiers 
qui  avaient  pris  la  place  destléputés  expulsés. 

La  république  a  été  proclamée,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  à 
Thàtel  de  ville ,  mais  par  la  foule. 


Comme  nous  aurons  à  traiter,  dans  un  livre  à  part,  VHistoirt  de  la 
FraneeAefxài  le  4  septembre  1870 jusqu'à  la  fin  de  cette  année  1874, 
nous  renvoyons  aux  appendices  de  nos  deux  futurs  volumes  les  dtalîoas 
de  documents  ofGdeb  publiés  sur  celte  période. 


vm  na  l'iPPinDicif. 
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